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OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 


DIVISION  DU  COURS 


Tout  le  monde  voyage  en  chemin  de  fer,  tout  le  monde 
parle  des  chemins  de  fer,  et  cependant  bien  peu  de  per- 
sonnes connaissent  l'organisation  de  ces  grandes  en- 
treprises, l'étendue  de  la  tâche  qu'elles  effectuent  si- 
lencieusement chaque  jour,  et  les  difficultés  de  tout 
genre  qu'elles  ont  à  vaincre  pour  son  accomplissement. 

Il  se  passe  même  à  l'égard  des  chemins  de  fer  un  fait 
économique  singulier  :  on  multiplie,  pour  les  obtenir, 
les  plus  vives  instances,  et  à  peine  sont-ils  livrés  à  l'ex- 
ploitation, qu'ils  sont  l'objet  de  critiques  souvent  pas- 
sionnées. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  localité  non  encore  des- 
servie par  un  chemin  de  fer  qui  ne  réclame  avec  ardeur 
la  construction  de  ces  voies  de  communication  perfec- 
tionnées. Sans  chemins  de  fer,  l'industrie  ne  peut  ni 
se  développer  à  l'intérieur,  ni  soutenir  la  concurrence 
étrangère  ;  sans  chemins  de  fer,  les  matières  premières 
ne  peuvent  s'obtenir  que  grevées  de  frais  considérables, 
les  produits  manufacturés  ne  peuvent  atteindre  des  mar- 
chés importants.  Aussi,  les  conseils  généraux,  les  con- 
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seils  municipaux,  les  cliaml)res  de  commerce,  les  com- 
missions spéciales  nuiltiplienl-ils  les  délibéralions,  les 
péli lions,  les  démarches,  pour  obtenir  l'exécution  de  li- 
gnes nouvelles;  et  si,  aux  yeux  des  populations,  il  existe 
en  matière  d'économie  politique  une  assertion  incontes- 
tée, c'est  que  toute*  localité  dépourvue  d'un  chemin  de 
fer  est  dans  un  état  d'intolérable  infériorité  vis-à-vis  des 
localités  qui  en  sont  déjà  dotées. 

Il  faut  construire  des  chemins  de  fer  partout  et  à  tout 
prix  ;  il  faut  les  multiplier  dans  toutes  les  directions, 
sans  considérer  si  ces  lignes  nouvelles  ne  font  pas  double 
ou  triple  emploi  avec  des  lignes  anciennes,  sans  exami- 
ner surtout  si  les  dépenses  à  faire  n'imposent  pas  au  pays 
une  charge  supérieure  au  bien  qu'il  en  retire. 

En  même  temps,  les  contrées  en  possession  de  lignes 
anciennes  font  entendre  d'autres  doléances  :  le  monopole 
concédé  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  est  insuppor- 
table, et  c'est  de  la  navigation  seule  que  l'on  peut  obtenir 
les  transports  à  bas  prix  et  la  vie  à  bon  marché  ;  les  ta- 
rifs des  chemins  de  fer  sont  trop  élevés,  les  réductions 
de  taxes  sont  inégalement  réparties,  le  nombre  des  trains 
est  insuffisant,  les  voyageurs  de  toutes  classes  ne  trou- 
vent pas  les  conditions  de  rapidité,  de  confort  et  de  pro- 
tection auxquelles  ils  ont  droit,  etc.,  etc. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  ne  comporte  aucune  amélioration  ;  nous 
voyons,  au  contraire,  chaque  jour  amener  un  perfec- 
tionnement nouveau;  mais  nous  croyons  aussi  que  les 
reproches  dont  nous  venons  de  donner  l'énumération 
sommaire  sont  peu  fondés.  Si  les  chemins  de  fer  ne  ré- 
pondent pas  à  toutes  les  espérances  qu'ils  font  naître, 
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c'est  que  rien  sur  la  terre  ne  possède  une  telle  vertu. 
L'exécution  du  réseau  le  plus  développé  ne  fera  pas  dispa- 
raître, pour  une  localité  ou  une  industrie  déterminée, 
des  causes  d'infériorité  en  quelque  sorte  native.  Les  che- 
mins de  fer  diminuent  les  distances,  mais  ils  ne  sauraient 
les  annuler;  dans  tous  les  cas,  on  peut  dire  qu'ils  ont 
déjà  donné  satisfaction  à  d'immenses  besoins,  et  qu'ils 
constituent  aujourd'hui  le  plus  puissant  et  le  plus  mer- 
veilleux des  instruments  de  transformation  et  de  progrès. 

Les  questions  soulevées  par  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  sont  si  multiples,  elles  touchent  à  tant  d'intérêts, 
qu'il  importe  au  début  de  toute  étude  qui  les  concerne 
de  bien  préciser  le  but  que  l'on  veut  atteindre  et  l'ordre 
que  l'on  compte  suivre. 

Notre  but  est  de  faire  connaître  les  services  déjà  ren- 
dus par  les  chemins  de  fer,  ceux  que  le  pays  a  le  droit 
d'en  attendre,  et  d'indiquer  les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectue  leur  exploitation. 

Nous  espérons  arriver  à  ce  résultat  en  divisant  ces  le- 
çons en  cinq  parties  : 

La  première  partie  comprend  l'appréciation  de  la  tâche 
que  les  compagnies  ont  à  remplir  et  les  moyens  dont  elles 
disposent  pour  l'accomplissement  de  cette  tache; 

La  deuxième  partie  comprend  l'exploitation  technique  ; 

La  troisième  partie  l'exploitation  commerciale  ; 

La  quatrième  partie  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'ex- 
ploitation ; 

Dans  la  cinquième,  nous  avons  essayé  de  montrer 
quelles  ont  été  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce de  notre  pays,  les  conséquences  de  l'établissement 
des  chemins  de  fer. 
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Dans  la  première  partie,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
présenter  avec  quclcjucs  détails  tout  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation de  rexi)l()itation.  On  i)arlait,  il  y  a  quelques 
années,  de  l'organisation  de  l'industrie;  on  ne  pensait 
certes  pas  à  ces  armées  industrielles  de  20,  de  30,  de  40 
et  même  de  50,000  hommes  qui  constituent  ou  consti- 
tueront l'effectif  de  chacune  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  en  France.  Les  problèmes  que  soulèvent  le  recru- 
tement, l'emploi  utile,  la  rémunération  des  services  ren- 
dus par  de  telles  agglomérations  d'hommes,  sont  extrê- 
mement nombreux  et  délicats  ;  nous  croyons  pouvoir 
dire  que  les  solutions  données  à  ces  problèmes  sont  déjà 
satisfaisantes,  et  qu'elles  contiennent  le  germe  d'amélio- 
ralions  qui  ne  tarderont  pas  à  se  produire. 

Enlin,  nous  avons  dû  ne  pas  perdre  de  vue  un  seul 
instant  l'auditoire  tout  spécial  auquel  ces  leçons  sont 
adressées. 

Appelés  à  prendre  part  au  contrôle  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  doivent,  plus  que  d'autres  personnes, 
approfondir  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  sécu- 
rité des  voyageurs,  le  développement  des  affaires  com- 
merciales et  l'augmentation  de  la  richesse  du  pays. 

Nous  avons  eu  à  citer  de  nombreux  chiffres  ;  ils  sont 
tous  extraits  de  documents  officiels  :  les  uns  ont  été  pu- 
bliés par  le  ministère  des  travaux  publics,  ou  par  les  che- 
mins de  fer  français  et  étrangers  ;  les  autres  ont  été  rele- 
vés dans  les  statistiques  particulières  des  compagnies. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  L'IMPORTANCE 

DES  TRANSPORTS  A  EXÉCUTER 

ET  SUR  L'ORGANISATION  DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS 

DE  FER  EN  FRANCE 


CHAPITRE  PREMIER 

TRANSPORTS    EFFECTUÉS    PAR    LES    CHEMINS    DE    FER    E.N    FRANCE. 
CONSTITUTION     DU    RÉSEAU    ET    SYSTÈME    SUIVI     POUR    l'eXPLOITATION. 

§  I".  —  Importance  de  la  tâche  accomplie  par  les  chemins  de  fer. 

Transports  effectués  en  1865.  —  Il  Serait  très-intéressanl 
trévaluer  ce  que  les  chemins  de  fer  transporteront  un  jour  ; 
mais  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  où  ils  ont  été 
mis  en  exploitation  est  trop  peu  considérable,  pour  que  l'on 
puisse  rechercher  si  l'accroissement  constaté  dans  leurs  trans- 
ports correspond  à  une  loi  facile  à  préciser.  La  longueur  du 
réseau  français  s'est  tellement  modifiée  chaque  année,  que  la 
comparaison  entre  deux  exercices  est  fort  difficile.  Une  ligne 
nouvelle  n'a  quelquefois  de  valeur,  surtout  à  ses  débuts,  que 
par  le  ti'afic  qu'elle  enlève  à  une  ligne  ancienne;  on  ne  pourra 
I.  i 
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donc  asseoir  dos  prévisions  sérieuses  que  lorsque  le  réseau 
sera  complet  ou  qu'on  n'aura  plus  à  lui  adjoindre  que  des  em- 
branchements sans  importance  kilométrique. 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  quels  ont  été  les  trans- 
ports effectués  en  1865  par  les  chemins  de  fer  français; 
les  chiffres  que  nous  allons  faire  connaître  montreront  l'im- 
portance de  la  tâche  accomplie  et  de  celle  que  l'avenir  leur  ré- 
serve. Ces  chiffres  sont  les  suivants  : 

Vova^eiirs 84,000,000  personnes. 

Ba^af'es 267,000  tonnes. 

(;i,iens 552,067  animaux. 

Articles  de  messagerie 276,025  tonnes. 

Valeurs 2,488,651,221  francs. 

Chevaux  en  grande  vitesse 96,714  têtes. 

Animaux  en  grande  vitesse 225,758  tètes. 

-Marchandises  en  petite  vitesse.  .    .    .  54,000,000  tonnes. 

Chevaux  et  animaux  en  petite  vitesse.  5,095,245  chev.  et  anim.  divers. 

Ces  chiffres  sont  considéiables,  mais  ils  ne  suffisent  point 
pour  donner  une  idée  des  questions  qui  se  pressent  lorsque 
l'on  envisage  chaque  nature  de  transport  à  effectuer  ;  nous 
chercherons  à  indiquer  sommairement  les  plus  importantes  de 
ces  questions. 

Voyageurs.  —  Lcs  voyagcurs  uc  sc  répartissent  également  ni 
sur  toute  retendue  du  réseau  français,  ni  sur  les  lignes  qui 
constituent  un  seul  réseau;  chaque  ligne  a  son  propre  trafic, 
(|ui  varie  encore  avec  les  saisons  de  l'année,  les  jours  de  la  se- 
maine et  les  heures  mêmes  de  la  journée.  Dans  les  anciens 
modes  de  transport,  le  voyageur  obéissait  à  l'heure,  au  jour 
([ue  reiilrepreneur  croyait  devoir  choisir,  et  la  capacité  de  la 
voilure  étant  déterminée,  si  toutes  les  places  élaient  rete- 
nues, ou  relardait  son  voyage  d'un  jour  ou  d'une  semaine. 

Aujourd'hui,  les  voyageurs  se  divisent  en  : 

Voyageurs  de  grand  parcours,  parlant  généralement  le  matin 
ou  le  soir,  exigeant  par  conséquent  des  services  complets  de 
joiu"  cl  de  nuit  ; 
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Voyageurs  de  parcours  moyen,  pour  la  convenance  desquels 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  heures  de  marchés,  d'audiences, 
de  bourses  de  commerce,  enfin  de  repas  ; 

Voyageurs  de  petit  parcours  ou  de  banlieue,  exigeant  des 
trains  multipliés  dans  le  cours  d'une  même  journée,  mais  sur- 
fout le  matin  et  le  soir. 

Les  divisions  qui  précédent  ne  sont  pas  les  seules,  et  le 
nombre  des  voyageurs  n'est  pas  le  même  les  jours  de  la  se- 
maine et  les  dimanches  ;  les  compagnies  doivent  donc  être  en 
mesure  de  transporter  les  voyageurs  qui  se  présentent  les  di- 
manches et  les  jours  de  fête,  ou  qui  se  rendent  à  des  solennités 
exceptionnelles.  Ces  mouvements  irréguliers  exigent  la  posses- 
sion d'un  matériel  considérable  et  d'un  personnel  en  état  de  le 
desservir. 

Nous  ne  parlons  pas  des  transports  de  troupes;  la  capacilé 
de  transport  des  chemins  de  fer  est  pour  ainsi  dire  illimitée. 
A.  Tépoque  des  guerres  de  Crimée  et  d'Italie,  en  se  servant  de 
sou  matériel  et  de  celui  des  compagnies  voisines,  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  su  faire  face  aux 
besoins  de  son  propre  trafic  et  transporter  un  énorme  effectif 
de  troupes. 

Enfin,  les  compagnies  doivent  également  assurer  le  trans- 
port des  voyageurs  en  dehors  du  chemin  de  fer,  soit  par  des 
omnibus  ou  des  voitures  de  place  dans  l'intérieur  des  villes, 
soit  par  des  services  de  correspondance  entre  les  gares  et  un 
nombre  considérable  de  localités  situées  à  droite  ou  à  gauche 
de  la  voie  de  fer. 

Au  l"''  janvier  1866,  les  compagnies  françaises  offraient  au 
public  1,086  services  partant  à  heure  fixe  et  à  des  prix  inva- 
riables pour  1,718  localités. 

Le  Guide  officiel,  puljlié  par  le  gouvernement  belge,  annon- 
çait, à  la  même  époque,  1,060  services  de  correspondances,  de 
diligences,  malles-poste,  bateaux  à  vapeur  et  barques  en  coïn- 
cidence avec  les  trains  de  tous  les  raihvays  de  la  Belgique. 
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En  France  comme  en  Belgique,  un  tiès-granJ  nombre  de  ces 
services  avaient  plusieurs  départs  par  jour. 

Bagages,    chiens,    articles    de    messagerie    et   valeurs.    —  Lc 

transport  des  bagages  et  des  chiens  suit  le  développement  du 
transport  des  voyageurs  et  ne  mérite  aucune  mention  parti- 
culière. 

Nous  comprenons  sous  le  nom  d'articles  de  messagerie  des 
transports  extrêmement  importants  : 

Marchandises  de  valeur  ou  de  faible  poids,  expédiées  par  les 
(rains  de  grande  vitesse  ; 

Denrées,  légumes,  fruits  et  objets  divers,  pour  l'approvision- 
nement des  marchés  ; 

Marée,  gibier,  viandes  abattues,  etc.  ; 

Lait. 

Les  anciens  services  de  messagerie  transportaient  quelques 
centaines  de  kilogrammes  de  marchandises  de  valeur,  quelques 
bourriches  de  gibier  et  de  poisson,  quelques  paniers  de  truffes  ; 
mais  il  n'y  a  aucune  comparaison  possible  entre  les  quantités 
amenées  par  les  anciens  moyens  de  transport  et  celles  ame- 
nées aujourd'hui  par  les  chemins  de  fer.  C'est  par  trains  com- 
plets que  ceux-ci  conduisent  aujourd'hui  les  marchandises  de 
valeur  et  les  denrées  dont  nous  venons  de  donner  l'énuméra- 
tion.  Nous  insisterons  plus  loin  sur  la  transformation  de  la 
production  occasionnée  par  les  chemins  de  fer  ;  nous  ne  fai- 
sons maintenant  que  l'indiquer. 

Les  articles  de  finances  remis  aux  chemins  de  fer  en  1865 
avaient  une  valeur  déclarée  de  plus  de  deux  milliards  et  demi. 

U  n'est  pas  probable  que  cet  énorme  déplacement  de  matières 
d'or  et  d'argent  ou  de  billets  de  banque  augmente  beaucoup 
dans  l'avenir;  la  vulgarisation  des  chèques,  le  développement 
des  établissements  de  crédit  arrêteront  ces  immenses  mouve- 
ments d'espèces  d'or  et  d'argent  qui  font  peser  sur  les  compa- 
gnies une  responsabilité  peu  en  rapport  avec  l'importance  des 
taxes  perçues. 
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Chevaux  et  hestiaux.  —  On  nc  prévoyait  pas,  à  l'origine  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  des  transports  annuels  de 
5,500,000  tètes,  tant  en  grande  qu'en  petite  vitesse,  et  c'est 
aux  cliemins  de  fer  qu'il  convient  d'attribuer  le  développement 
de  la  consommation  de  la  viande. 

marchandises  de  petite  vitesse.  —  S'il  CSt  Un  point  SUr  Icqucl, 

plus  que  sur  tout  autre,  les  cliemins  de  fer  aient  dépassé  les 
prévisions  faites  à  leur  égard,  c'est  à  coup  sûr  le  transport  des 
marchandises;  pendant  longtemps ,  on  a  mis  en  doute  la  pos- 
sibilité d'employer  les  chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
matières  lourdes  et  encombrantes,  et  une  formule  demeurée 
célèbre  avait  dit  que,  si  le  cJiem'ui  de  fer  était  le  chemin  des  mar- 
chands, le  canal  était  le  chemiji  de  la  marchandise. 

Plusieurs  circonstances  ont  amené  rapidement  les  chemins 
de  fer  à  accepter  d'abord,  à  rechercher  ensuite  le  transport  des 
marchandises  :  la  puissance  des  machines  a  été  augmentée 
d'une  manière  considérable,  et  tous  les  calculs  de  prix  de  revient 
établis  sur  les  machines  de  service,  il  y  a  trente  ans,  sont  au- 
jourd'hui complètement  inexacts  ;  en  second  lieu,  on  a  vu  que, 
les  cliemins  de  1er  une  fois  établis,  il  importait  de  développer  le 
|)lus  possible  les  transports,  de  manière  à  répartir  sur  une  plus 
grande  masse  et  à  diminuer,  par  conséquent,  chaque  jour  da- 
vantage, les  frais  généraux  de  l'exploitation  et  les  charges  du 
capital  de  premier  établissement.  En  étudiant  tous  les  détails 
de  l'exploitation,  on  a  reconnu  qu'en  raison  de  causes  anciennes, 
des  courants  commerciaux  sétablissaient  dans  une  seule  di- 
rection entre  deux  villes,  et  que,  par  suite,  on  avait  dans  la 
direction  opposée  une  énorme  quantité  de  wagons  vides  à  re- 
morquer, et  dans  lesquels  il  était  dès  lors  protitalde  d'attirer 
des  marchandises,  par  des  réductions  de  prix  impossibles  à 
|irévoir  dans  d'autres  conditions. 

Enfin,  dans  les  études  faites  sur  la  concurrence  probalde  des 
chemins  de  fer  et  des  voies  navigables,  on  n'avait  peut-être  pas 
tenu  un  compte  suffisant  du  rôle  que  le  temps  joue  dans  toutes 
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les  opérations  commerciales.  Sans  aucun  doute  il  vaut  mieux 
ne  payer  que  2  c  au  lieu  de  4  c.  par  tonne  et  kilomètre,  pour 
le  transport  d'une  nialièio  première  ;  mais  si,  en  payante  c.  on 
attend  la  marchandise  deux  ou  trois  mois,  tandis  qu'en  payant 
4  c.  on  l'obtient  dans  une  semaine,  non-seulement  on  écono- 
mise l'intérêt  de  la  valeur  de  la  marchandise,  mais  encore  on 
réalise,  dans  un  temps  très-court,  une  opération  fructueuse  ef 
dont  le  renouvellement  fréquent  produit  des  bénéfices  très- 
supérieurs  à  la  différence  dans  les  transports. 

Nous  examinerons,  dans  des  chapitres  spéciaux,  les  causes 
du  développement  du  trafic  des  marchandises  par  les  chemins 
de  fer  ;  nous  ne  pouvons  qu'insister  sur  ce  fait,  qu'en  1865  les 
chemins  de  fer  ont  transporté,  à  une  distance  moyenne  de 
145  kilomètres,  54  millions  détonnes  de  marchandises. 

Cette  énorme  quantité  de  marchandises  remises  aux  chemins 
de  fer  n'a  point  arrêté  les  progrès  du  trafic  des  voies  naviga- 
bles, trafic  qui  a  presque  doublé  dans  l'espace  de  douze  ans  : 

1850  —  i  milliard    720  millions  de  tonnes  kilométriques. 
1861  —  2  milliards  200  —  — 

1802  —  2  milliards  ôC>7,  —  — 

Dans  la  même  période,  le  tralic  des  chemins  de  fer  s'est  élevé 
de  565  millions  de  tonnes  kilométriques  à  quatre  milliards  ;  il 
est  aujourd'hui  de  cinq  milliards. 

En  présence  de  ce  développement  simultané  des  transports 
sur  les  voies  navigables  et  sur  les  voies  de  fer,  on  a  dit  qu'il 
(allait  partout  créer  ces  deux  modes  de  communication,  et  que 
(\c  leur  concurrence  seule  naîtrait  l'aljaissement  des  prix  de 
transport.  11  est  incontestable  que  la  concurrence  détermine 
partout  des  abaissements  de  prix  ;  mais  ces  abaissements  son! 
provoqués  par  bien  d'autres  considérations,  et  l'on  peut  voir  des 
tarifs  extrêmement  bas  appliqués  sur  des  lignes  de  chemins  de 
fer  dans  le  voisinage  desquelles  il  n'y  aura  jamais  de  voies  na- 
vigables. Dans  tous  les  cas,  avant  de  songer  à  doter  le  pays  d'un 
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réseau  de  voies  parallèles  se  faisant  concurrence,  nous  pen- 
sons qu'il  vaut  mieux  employer  toutes  les  ressources  disponibles 
à  l'achèvement  des  réseaux  isolés. 

g  2.  —  Accroissement  des  transports  des  voyageurs  et  des  marchandise?,  dans  les 
deux  dernières  périodes  décennales,  et  comparaison  avec  les  chiffres  de  la  po- 
pulation en  France,  en  Angleterre  et  en  Belgique. 

Transports  dans   les  deux  dernières  périoiles  décennales.    — 

Nous  avons  dit, dans  le  paragraphe  qui  précède, qu'il  était  difficile 
de  prévoir  ce  que  serait  dans  l'avenir  l'importance  des  trans- 
ports en  France  effectués  par  les  chemins  de  fer  ;  on  peut 
cependant,  en  prenant  les  deux  dernières  périodes  décennales, 
constater  quelques  faits  intéressants  que  fournit  la  comparaison 
du  nombre  des  voyageurs  ou  des  marchandises  transportés  avec 
le  nombre  de  kilomètres  exploités.  Nous  avons  pu  réunir  les 
chiffres  ci-après,  extraits  soit  des  publications  faites  par  le 
ministère  des  travaux  publics ,  soit  des  comptes  rendus  des 
compagnies. 

Les  deux  périodes  décennales  sont  celles  de  184G  à  1855  et 
de  1856  à  1865;  les  tableaux  indiquent  pour  chaque  année  le 
nombre  moyen  de  kilomètres  exploités  et  donnent  : 
1°  Pour  les  voyageurs  : 

Le  nombre  de  voyageurs  transportés. 
Le  nombre  moyen  de  voyageurs  par  kilomètre, 
Le  nombre  de  voyageurs  transportés  à  un  kilomètre, 
Le  parcours  moyen  d'un  voyageur  ; 
2"  Pour  les  marchandises  : 

Le  nombre  de  tonnes  transportées, 

Le  nombre  moyen  de  tonnes  par  kilomètre. 

Le  nombre  de  tonnes  transportées  à  un  kilomètre, 

Le  parcours  moyen  d'une  tonne. 
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Nombre    moyen   de  voyageurs  par  kilomètre.  —  Il  l'CSSOrl  du 

tableau  relatif  aux  voyageurs  que,  si  l'on  ne  tient  pas  compte 
des  années  1846  et  1847,  dans  lesquelles  les  chemins  de  ban- 
lieue avaient  une  influence  prépondérante,  ainsi  que  des  années 
1848  et  1849  éprouvées  par  des  événements  politiques,  le 
nombre  moyen  des  voyageurs  par  kilomètre  est  presque  con- 
stant : 

G,527  en  1850; 

6,559  en  1805,  seize  ans  après. 

La  distance  kilométrique  parcourue  reste  la  même  :  40  kilo- 
mètres en  1865  comme  en  1846.  Pendant  quelques  années, 
cette  dislance  a  été  en  augmentant  et  elle  s'est  élevée  à  55  kilo- 
métros  ;  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  redescendre  à  40  kilomètres  ; 
le  développement  du  trafic  voyageurs,  dans  les  lignes  ancien- 
nement exploitées,  compense  la  stérilité  du  produit  des  lignes 
nouvellement  exploitées. 

En  supposant  que  cette  moyenne  de  6,500  voyageurs  se 
maintienne  jusqu'à  l'achèvement  du  réseau  français  dont  la 
longueur  prévue  est  de  21,000  kilomètres,  on  aurait  —  au 
moment  de  cet  achèvement  —  un  mouvement  annuel  de 
152,500,000  voyageurs. 

Coinparai<iioii  avec  la  population  en  France.  —  Comparée  aU 

chiffre  de  la  population  de  la  France,  déduction  faite  de  la 
Corse  qui  n'a  pas  de  chemins  de  fer,  l'année  1865  donne  les 
chiffres  suivants  : 

Nomlire  de  voyageurs Si, 000, 000 

l'opulation 51'., 877,000 

soit  environ  2  voyageurs  et  un  quart  par  habitant  :  la  distance 
moyenne  parcourue  étant  de  40  kilomètres,  l'ensemble  du  trafic 
voyageurs  de  1865  représente  un  voyage  à  50  kilomètres  de 
distance  —  aller  et  retour  —  effectué  par  chaque  habitant  de 
la  France. 
Si  l'on  considère  combien  sont  fréquents  les  déplacements 
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d'une  partie  de  la  population,  on  en  conclut  qu'un  nombre 
encore  très-considérable  de  Français  ne  voyagent  pas  en  che- 
min de  fer. 

Le  temps  seul  est  appelé  sous  ce  rapport  à  modifier  les  ha- 
bitudes de  la  population.  Nous  pouvons,  à  cet  égard,  rai- 
sonner par  analogie,  en  constatant  les  résultats  obtenus  par 
deux  peuples  qui  nous  ont  devancés  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer,  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Transport  des  voyageurs  en  Angleterre.    —    Au  51    décembre 

1865,  l'Angleterre  comptait  19,755  kilomètre^  de  chemins 
de  fer  ouverts  à  la  circulation.  Dans  le  courant  de  cette 
même  année,  le  nombre  des  voyageurs  transportés  a  été  de 
204,655,075,  soit  10,568  voyageurs  par  kilomètre  exploité. 

En  rapprochant  ce  nombre  de  voyageurs  du  chiffre  de  la 
population  (20,051,200  habitants),  on  arrive  à  une  proportion 
de  sept  voyageurs  pour  nn  hal)ilant. 

Transport  des  voyageurs  en  Belgif|ue.   —  En  Belgique,  Ic  ré- 

seau  des  chemins  de  fer  s'étendait,  au  51  décembre  1805,  sur 
2,011  kilomètres,  dont  748  exploités  par  l'État,  et  1,265  par 
les  compagnies. 

Les  renseignements  fournis  par  ces  dernières  ne  permettent 
pas  d'apprécier  d'une  façon  rigoureusement  exacte  l'impor- 
tance de  la  circulation  ;  mais,  en  prenant  pour  base  les  docu- 
ments livrés  à  la  publicité,  en  ce  qui  touche  les  lignes  exploi- 
tées par  l'État,  nous  devons  arriver  aussi  près  que  possible  de 
la  vérité. 

En  1865,  les  chemins  exploités  par  l'État  (748  kilomètres) 
ont  transporté  8,818,052  voyageurs,  soit  11,700  voyageurs  par 
kilomètre.  En  appliquant  ce  calcul  à  l'ensemble  du  réseau  qui 
comporte,  nous  l'avons  dit,  2,011  kilomètres,  le  total  des 
voyageurs  transportés  serait  d'environ  24  millions,  et  la  popu- 
lation étant  de  4,671,000  habitants,  la  moyenne  approximative 
serait  de  cinq  voyageurs  pour  wi  habitant;  mais  la  circulation 
est  beaucoup  plus  considérable  sur  les  chemins  de  l'État  ou- 


12  DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FIH. 

vei'ls  depuis  longtemps  dans  les  parties  les  plus  riches  de  la 
Belgique  que  sur  la  plupart  des  chemins  appartenant  à  des 
compagnies ,  tracés  dans  des  contrées  relativement  pauvres. 
Ainsi,  le  nombre  des  voyageurs  transportés  sur  les  lignes  pour 
lesquelles  des  documents  ont  été  publiés,  c'est-à-dire  sur  Ô78 
kilomètres,  ne  s'est  élevé  qu'à  2,650,406,  ou  6,958  voyageurs 
par  kilomètre.  En  appliquant  cette  proportion  aux  885  kilo- 
mètres pour  lesquels  nous  n'avons  aucun  renseignement,  nous 
trouvons  que  les  compagnies  ont  transporté  8,788,256  voya- 
geurs en  1865,  soit  avec  les  8,818,052  transportés  sur  les  che- 
mins de  ri'tat,  un  total  de  17,607,188  voyageurs. 

La  proportion  entre  les  voyageurs  et  la  population  descend 
alors  à  5  voyageurs,  6  pour  un  habitant. 

On  peut  admettre  le  cbiflrede  4  voyages  par  habitant  comme 
représentant,  en  ce  moment,  le  déplacement  de  la  population 
belge. 

En  résumé,  tandis  que  chaque  habitant  de  la  France  ne  fait 
<>n  chemin  de  fer  que  deux  voyages  par  an,  chaque  habitant 
de  la  Belgique  en  fait  quatre,  chaque  habitant  de  l'Angleterre 
huit. 

Nombre  moyen  de  toniiej^  par  kilomètre.  —  Pour  IcS  marchan- 
dises, le  tonnage  kilométrique  annuel  a  clé  en  croissant  de  1846 
à  1863;  mais,  cependant,  il  parait  stationnaire  depuis  quel- 
ques années,  et  on  peut  Tévaluer  à  2,500  tonnes;  la  dislance 
parcourue  est  également  stationnaire,  et  elle  oscille  autour  du 
chiffre  de  140  kilomètres. 

En  supposant  la  fixité  de  ces  chiffres,  le  tonnage  à  trans- 
porter, au  moment  de  l'achèvement  du  réseau  français,  serait 
de  52,500,000  tonnes. 

§  .".  —  Constitution  et  division  actuelles  du  réseau  français. 

Difrérences  que  présentent  la  France  et  l'Angleterre  au  point 
de  \ue  de  la  répartition  des  chemins  de  fer.  —  NouS  n'aVOnS  paS  à 
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faire  l'iiistoiredela  création  des  chemins  de  fer  et  à  rechercher 
les  causes  des  hésitations  regrettables  avec  lesquelles  notre  pays 
a  abordé  la  construction  de  ces  voies  de  communication  per- 
fectionnées. On  peut  dire,  d'ailleurs,  que  le  temps  perdu  à 
l'origine  a  été  regagné,  et  que  dans  peu  d'années  la  France 
sera  en  possession  d'un  réseau  présentant,  au  point  de  vue 
de  la  répartition  des  lignes  sur  toute  la  surface  du  pays,  des 
avantages  considérables  et  très-supérieurs  à  ceux  qui  ont  été 
obtenus  dans  d'autres  pays,  et  notamment  en  Angleterre. 

On  invoque  si  souvent  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  l'on 
nous  pardonnera  de  montrer  qu'au  point  de  vue  du  tracé  gé- 
néral, il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  avantages 
présentés  par  le  réseau  français  et  par  le  réseau  an^dais. 
Tandis  qu'en  Angleterre  on  trouve ,  dans  cliaque  direction 
commerciale,  deux,  trois  et  jusqu'à  quatre  lignes  concurrentes, 
des  portions  considérables  du  territoire,  dans  le  pays  de  Galles, 
dans  le  nord  de  l'Ecosse  et  en  Irlande,  sont  absolument  dé- 
pourvues de  cliemins  de  fer,  et  il  est  probable  qu'elles  n'en 
auront  jamais.  En  France,  au  contraire,  les  chemins  de  fer 
pénétreront  dans  les  départements  les  plus  pauvres,  et  aucune 
contrée  ne  sera  déshéritée  :  peu  de  lignes  peuvent  être  consi- 
dérées comme  faisant  double  emploi,  et  l'énorme  capiïal  né- 
cessité par  la  construction  des  chemins  de  fer  a  été  réparti 
aussi  équitablement  que  possible  sur  toute  la  surface  de  l'Em- 
pire. 

La  constitution  du  réseau  des  chemins  de  fer  français  est, 
selon  nous,  une  des  œuvres  les  plus  grandes  de  ce  siècle,  et  il 
est  trés-intéressant  d'étudier  comment  et  à  quelles  conditions 
on  a  obtenu  un  résultat  aussi  important,  sans  engager  vérita- 
blement les  ressources  du  Trésor  public. 

Loi  du  11  juin  i84«.  —  La  première  loi  importante,  relative 
à  l'exécution  des  chemins  de  fer,  est  celle  du  11  juin  1842. 
Elle  consacrait  le  concours  de  l'État,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  compagnies  pour  la  construction  d'un  certain 
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nombre  de  clicmiiis  de  fer  et  Tabandon  de  l'exploitation  à  ces 

compagnies. 

Notons,  en  passant,  que  le  concours  prévu  des  déparlements 
et  des  communes  pour  la  fourniture  des  terrains  nécessaires  à 
la  construction  des  chemins  de  fer  a  été  immédiatement  sup- 
primé, et  que  la  construction  des  chemins  de  fer  a  été  laissée 
à  l'État  et  aux  compagnies.  Nous  avons  toujours  regretté  cette 
suppression.  L'intervention  des  départements  et  des  communes 
eût  prévenu  ces  exagérations  de  dépenses  dans  les  acquisitions 
de  terrains  qui  ont  pesé  et  pèsent  encore  si  lourdement  sur  la 
construction  des  chemins  de  fer  et  dont  il  serait  facile  de  citer 
de  trop  nombreux  exemples. 

La  loi  du  11  juin  1842  prévoyait  l'exécution  de  neuf  lignes 
importantes,  savoir  : 
1  "  De  Paris  : 

Sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes; 
Sur  l'Angleterre,  par  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  ; 
Sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg  ; 
Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette  ; 
Sur  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours,  Poitiers,  Angouléme; 

Bordeaux,  Bayonne  ; 
Sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes  ; 
Sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges  ; 
2"  De  la  Méditerranée  : 

Sur  le  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse  ; 
5"  De  l'Océan  : 

Sur  la  Méditerranée,  par  Bordeaux,  Toulouse  et  Marseille. 
Toutes  ces  lignes  étaient  tracées  dans  les  directions  suivies 
par  les  grands  courants  commerciaux,  et  elles  assuraient  les 
relations  de  Paris  avec  les  villes  les  plus  importantes  du  pays  ; 
mais  leur  ensemble  ne  constituait  évidemment  pas  un  réseau'. 
Personne  ne  pensait  à  cette  époque  que  l'on  pût  jamais  songer 
à  des  chemins  de  fer  dans  des  directions  autres  que  celles 
prévues  par  la  loi  du  11  juin  18i2.  Quelques  ingénieurs,  en 
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bien  petit  nombre,  prévoyaient  ki  ramification  presque  indélinic 
des  lignes  de  fer;  ils  étaient  considérés  comme  des  utopistes. 
Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  l'état  industriel  et  commercial 
du  pays  ne  réclamait  pas  les  sacrifices  qu'eût  entraînés  la  réa- 
lisation de  leurs  idées. 

L'État  et  les  compagnies  constituées  avant  ou  après  la  loi 
de  1842  se  mirent  à  l'œuvre.  Malgré  les  difficultés  de  toute 
nature  qui  furent  la  conséquence  de  la  révolution  de  1848,  la 
construction  des  grandes  lignes  fit  de  grands  progrès,  et,  au 
1'' janvier  1852,  la  France  était  en  possession  d'un  ensemble 
de  4,952  kilomètres,  dont  5,542  en  exploitation,  et  1,410  en 
construction  ou  simplement  concédés. 

Développement  du  résseau  à  partir  de  1852.    —    LcS    aunéCS 

1852,  1853  et  suivantes  ont  eu  pour  le  développement  des 
chemins  de  fer  une  extrême  importance  :  dès  1852,  les  com- 
pagnies anciennes  demandèrent  de  nouvelles  concessions  ; 
d'autres  compagnies  se  formèrent,  mais  en  môme  temps  les 
inconvénients  du  morcellement  des  concessions  et  des  exploi- 
tations commençaient  à  se  faire  sentir,  et  une  loi  du  27  mars 
1852  approuvait  la  fusion  de  la  Compagnie  d'Orléans  avec  les 
trois  compagnies  du  Centre,  d'Orléans  à  Bordeaux,  et  de  Tours 
à  Nantes. 

La  période  de  1852  à  1859  fut  une  période  de  transition; 
pendant  que  les  travaux  de  construction  se  multipliaient  sur 
tous  les  points  du  territoire,  l'exploitation  se  développa,  et  les 
grands  problèmes  qu'elle  soulève  prirent  naissance.  La  lutte 
(Mitre  les  compagnies  voisines  les  unes  des  autres  apparut 
comme  imminente;  quelques  personnes  s'en  applaudirent  et 
virent  dans  cette  lutte  la  certitude  d'un  abaissement  des  tarifs 
dont  profiterait  le  pays.  D'autres  personnes ,  au  contraire, 
pensèrent  que,  si  cet  abaissement  des  tarifs  devenait  utile  pour 
les  contrées  déjà  en  possession  de  lignes  de  chemin  de  fer,  il 
ne  servirait  en  rien  les  localités  qui  en  étaient  dépourvues; 
que  la  lutte  entre  les  compagnies,  en  épuisant  leurs  ressour- 
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ces,  les  appauvrirait  sans  giaïul  profil  pour  personne,  et  qu'on 

se  i)riverait  ainsi,  pour  la  construction  des  lignes  nouvelles, 

du  concours  puissant  qu'il   était  permis  de  demander   aux 

l'orces   créées  nouvellement  en  France  par  rassociation  des 

capitaux. 

DitiKion  «le  la  France  en  six  groupes.  —  L'administratioU  des 

travaux  publics  conçut  la  grande  idée  de  la  constitution  du 
réseau  français;  la  surface  de  l'empire  fut  divisée  en  six  grou- 
pes, et  chacun  de  ceux-ci  fut  attribué  à  une  seule  compagnie  ; 
mais,  en  échange  de  celte  attribution,  les  compagnies  prirent 
rengagement  de  construire  un  nombre  considérable  de  lignes 
pour  lesquelles  on  n'aurait  jamais  pu  trouver  un  concession- 
naire sérieux,  et  d'appliquer  ainsi  au  développement  de  la  cir- 
culation ,  dans  des  départements  relativement  pauvres  ,  une 
pail  importante  des  bénéfices  obtenus  sur  les  lignes  en  pos- 
session d'une  grande  circulation. 

Association  de  l'État  et  des  grandes  compagnies  pour  l'aclièTC- 

ment  du  réseau.  —  La  charge  prisc  ainsi  par  chacune  des  six 
grandes  compagnies  était  si  considérable,  que  le  gouvernement 
dut  garantir,  pendant  cinquante  années,  un  minimum  d'inté- 
rêt de  4  fr.  65  c.  p.  1 00  par  an,  pour  un  certainnombre  de  lignes, 
considérées  comme  improductives,  au  moins  pendant  les  pre- 
mières années.  Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  l'examen  dé- 
taillé des  lois  de  1859  et  de  1865  qui  ont  constitué  en  quelque 
sorte  l'association  de  l'État  et  des  six  grandes  compagnies 
pour  l'achèvement  du  réseau  français;  nous  ne  pouvons  que 
résumer  les  grands  principes  de  celle  association: 

Attribution  d'une  partie  du  territoire  à  une  seule  compa- 
gnie ; 

Exécution  par  celte  compagnie  d'un  développement  très- 
important  de  lignes   nouvelles; 

Affectation  au  service  de  rinlérêt  du  capital  nécessaire  à  la 
construction  de  ces  lignes,  d'une  partie  des  recettes  réalisées 
sur  les  lignes  à  grand  trafic; 
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Conlribution  de  l'État,  sous  forme  d'une  avance  de  garantie 
d'intérêt,  avance  productive  d'intérêt  et  remboursable  par  les 
compagnies. 

Constitution  définitive  du  réseau  français.  —  LcS  six  graudcS 

compagnies  constituées  par  les  lois  de  1859  et  de  1865  sont 
celles  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  du  Midi. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  longueurs  formant,  pour  cha- 
que compagnie,  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  elle  capital  cor- 
respondant à  ces  réseaux.  Les  chiffres  sont  exlraits  des  con- 
ventions de  1863;  ils  subiront  probablement  d'assez  grandes 
modifications,  sans  porter  atteinte  à  l'économie  générale  qui  a 
présidé  à  ces  conventions. 

Le  second  ou  le  nouveau  réseau  comprend  les  lignes  pour 
lesquelles  l'État  a  donné  une  garantie  d'intérêt. 

Le  premier  ou  l'ancien  réseau  comprend  les  lignes  qui  ont 
constitué,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  le  patrimoine  initial 
des  compagnies. 
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Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  chiffres  indiqués  dans  ce 
tableau  à  la  dépense  kilométrique  moyenne  de  construction  des 
chemins  de  fer  français,  on  ne  pourrait  l'obtenir  qu'en  tenant 
compte  des  subventions  de  l'Etat,  subventions  données  en  ar- 
gent ou  en  travaux.  Il  y  aurait  également  lieu  de  distinguer 
les  sommes  qui  représentent  les  intérêts  payés  pendant  la 
construction  et  qui  ont  une  importance  extrême. 

§  4.  —  Du  prétendu  monopole  exercé  par  les  chemins  de  fer. 

Définition  du  monopole.  —  On  a  fait  à  la  grande  organisation 
que  nous  venons  de  faire  connaître  un  reproche  fréquemment 
répété.  On  a  dit  qu'on  avait  constitué  le  monopole  des  compa- 
gnies, et  exposé  volontairement  le  pays  à  tous  les  abus  qu'en- 
traînent toujours  le  monopole  et  l'absence  de  toute  concur- 
rence. 11  importe  de  préciser  les  faits  et  de  montrer  combien 
cette  assertion  est  peu  fondée. 

Examinons  la  question  en  droit  et  en  fait. 

En  droit,  il  ne  saurait  y  avoir  de  discussion;  le  monopole 
tel  que  le  législateur  l'a  entendu  n'existe  pas  pour  les  chemins 
de  fer.  Quel  csl  en  effet  le  caractère  du  monopole?  C'est  l'attri- 
bution à  un  seul  d'une  opération  déterminée;  le  plus  souvent 
la  vente  d'une  chose  utile  à  un  grand  nombre  de  personnes  est 
accordée,  soit  à  l'État,  soit  à  un  particulier;  celte  attribution 
entraîne  toute  une  série  de  pénalités  sévères  encourues  par 
ceux  qui  porteraient  atteinte  à  ce  monopole. 

En  France,  la  fabrication  et  la  vcnle  du  tabac,  le  transport 
des  lettres  et  dépêches,  le  monnayage  sont  des  monopoles  dans 
toute  l'ancienne  et  sévère  acception  du  mot.  Fabriquer  et 
vendre  du  tabac,  transporter  des  dépêches,  frapper  des  mon- 
naies sont  des  délits,  presque  des  crimes. 

Quelqu'un  a-t-il  jamais  sérieusement  songé  à  accorder  au.i 
compagnies  de  chemin  de  fer  le  droit  défaire  seules  les  trans- 
ports! et  considérerait-on  comme  un  délit  le  fait  d'avoir  remis 
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sa  personne  ou  ses  marchandises  à  un  entrepreneur  de  Irans- 

port  par  terre  ou  par  eau?  Poser  de  telles  questions,  c'est  les 

résoudre. 

Droit  de  péage  et  prix  de  transport.  —  Mais  il   y   3   pluS  :    lo 

législateur  n'a  pas  même  concédé  aux  compagnies  le  droit 
exclusif  de  se  servir  des  voies  qu'elles  ont  construiles;  chaque 
compagnie  est  autorisée  à  percevoir,  non  pas  un  tarif  uniforme 
et  formé  d'un  seul  chiffre,  mais  un  tarif  composé  d'un  droit  de 
péage  et  d'un  prix  de  transport. 

L'article  61  du  cahier  des  charges,  accepté  par  toutes  les 
compagnies  au  moment  de  la  révision  de  leurs  contrats  en 
1859,  réserve  aux  compagnies  concessionnaires  d'embranche- 
ments ou  de  prolongements  la  faculté  de  faire  circuler,  moyen- 
nant les  tarifs  déterminés  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  leurs  wagons,  voitures 
et  macliines  sur  le  chemin  de  fer  auquel  se  rattacheraient  ces 
embranchements  ou  prolongements.  Le  même  article  61  sti- 
pule des  réductions  de  péage  en  faveur  des  emi)ranchements 
d'une  longueur  déterminée. 

Si  Ton  ne  peut  citer  que  peu  d'exemples  de  l'application  de 
cet  article  61,  son  existence  suffit  pour  résoudre  la  question 
du  monopole  dans  le  sens  de  la  liberté.  Les  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  de  l'Est  se  sont  prêtés  à  des 
combinaisons  réclamées  par  de  grands  établissements  métal- 
lurgiques qui  font  passer  leurs  machines  et  leurs  wagons  sur 
des  voies  construites  par  les  compagnies  et,  sans  remonter  à 
l'exemple  du  chemin  d'x\miens  à  Boulogne,  on  peut  voir  circu- 
ler sur  les  rails  de  la  compagnie  de  Lyon  et  de  la  compagnie  de 
l'Est  des  machines  appartenant  à  des  industriels. 

Droit  conservé  par  l'État.  —  Enfin,  cu  divisaut  entre  six 
grandes  compagnies  le  réseau  de  chemins  de  fer  dont  la  con- 
struction semblait  nécessaire  au  pays,  le  gouvernement  n'a 
nullement  pris  l'engagement  de  concéder  à  ces  mêmes  com- 
pagnies les  lignes  nouvelles  qu'il  jugerait  utile  de  construire; 
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il  ne  leur  a  même  pas  concédé  un  droit  de  priorité.  L'article  60 
du  cahier  des  charges  ne  donne  prise  à  aucun  doute,  à  aucune 
ambiguïté;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  60.  — Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  pre- 
scrite concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie.  » 

Au  point  de  vue  dudroil,  il  n'y  a  donc  pas,  il  ne  peut  y  avoir 
de  monopole  de  la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

En  fait,  maintenant,  il  y  a  une  distinction  à  faire,  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  personnes  et  le  transport  des  mar- 
chandises. 

Pour  le  transport  des  voyageurs,  le  monopole  existe  incon- 
testablement dans  un  grand  nombre  de  cas;  mais  jamais,  nous 
le  pensons,  on  n'a  vu  d'accord  plus  unanime  à  cet  égard.  Le 
jour  où  s'ouvre  une  section  nouvelle  de  chemin  de  fer,  les 
services  de  terre  sont  démontés,  les  bateaux  à  vapeur  cessent 
de  marcher  ;  sur  les  rivières  où  la  navigation  était  arrivée  à  un 
haut  degré  de  perfection,  comme  sur  la  Saône  entre  Chàlon  et 
Lyon,  sur  le  Rhône  entre  Lyon  et  Avignon,  les  chemins  de  fer 
ont  obtenu  immédiatement,  presque  sans  lutte  et  sans  efforts, 
la  totalité  de  la  circulation. 

Au  point  de  vue  de  la  vitesse,  de  la  régularité,  du  prix  des 
places,  du  nombre  des  départs,  de  la  sécurité  même,  il  n'y  a 
pas  à  regretter  les  anciens  modes  de  transport  ;  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  les  rétablir  s'ils  répondaient  à  un  besoin 
auquel  les  chemins  de  fer  ne  donneraient  point  complète  sa- 
tisfaction. On  peut,  dans  la  banlieue  des  grandes  villes,  voir 
des  services  de  voitures  marcher  parallèlement  au  chemin  de 
fer,  et  le  chemin  de  fer  d'Auteuil  est  concurrencé  par  des 
omnibus. 

Dans  le  transport  des  marchandises,  il  y  a  également,  pour 
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les  objets  (le  valeur,  les  produits  fabriqués,  monopole  de  fait, 
c'est-à-dire  qu'à  côté  des  trains,  les  anciennes  voitures  de  rou- 
lage ordinaiieet  accéléré  ont  disparu  ;  mais  pourquoi  ont-elles 
disparu?  C'est  qu'au  point  de  vue  du  prix  perçu,  de  la  durée 
du  parcours,  elles  se  sont  trouvées  dans  un  état  d'infériorité 
(|ue  les  plus  ardents  ennemis  du  monopole  n'oseraient  rap- 
peler. 11  ne  faut  pas  un  j^ros  capital  pour  acbeter  une  char- 
rette, quelques  chevaux,  et  organiser  un  service  de  roulage 
entre  deux  points  ;  personne  cependant  ne  songe  à  l'entre- 
prendre dès  que  les  parcours  deviennent  un  peu  considérables. 
Pour  les  relations  de  voisinage,  au  contraire,  les  voitures  des 
messagers  ont  conservé  leur  clientèle  ancienne,  parce  que 
leurs  conducteurs  entrent  dans  des  opérations  de  détail,  — 
achats,  commissions,  —  que  ne  peuvent  faire  facilement  les 
chemins  de  fer,  et,  pour  celte  nature  particulière  de  transports, 
le  monopole  des  chemins  de  fer  est  un  mot  vide  de  sens. 

11  en  est  de  même  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises lourdes  et  encombrantes,  disputées  aux  chemins  de  fer 
par  les  voies  navigables. 

Parallélisme  des  voies  de  fferet  des  voies  naTig;ables. —  DaUS  Ic 

nord  de  la  France,  le  développement  kilométrique  des  canaux 
ou  des  rivières  canalisées  dépasse  celui  des  voies  de  fer  ;  dans 
le  surplus  de  la  France,  chaque  grande  ligne  de  fer  est,  en 
<juelque  sorte,  côtoyée  par  une  ligne  navigable  : 

Paris  au  Havre,  par  la  Seine  ; 

Paris  à  Strasbourg,  par  la  Marne  canalisée  et  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  ; 

Paris  à  Marseille,  par  la  Seine,  l'Yonne,  le  canal  de  Bourgo- 
gne, la  Saône  et  le  Rhône. 

Les  canaux  d'Orléans,  de  Roanne,  du  Centre,  du  Rhône  au 
Rhin,  du  Midi,  sont  également  parallèles  à  des  voies  ferrées, 
et,  dans  toutes  les  directions  importantes,  le  commerce  peut 
choisir  entre  deux  modes  de  transport  :  la  voie  de  fer  et  la  voie 
d'eau. 
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Le  parallélisme  de  ces  voies  a  très-certainement  produit  un 
énorme  abaissement  de  prix  dans  les  transports,  et  ce  fait  seul 
prouverait  combien  les  dangers  du  monopole  sont  chimé- 
riques. 

Dans  une  circonstance  unique,  l'État  a  concédé  à  une  seule 
et  même  compagnie  la  voie  de  fer  et  la  voie  d'eau  ;  nous  vou- 
lons parler  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  du  Langue- 
doc ;  mais,  sans  cette  mesure,  le  chemin  de  fer.ne  trouvait  pas 
de  concessionnaire,  et  le  pays  attachait  à  la  construction  de 
celui-ci  une  importance  telle,  qu'il  y  a  environ  quinze  ans, 
<;inquante-sept  députés  du  Midi  réclamaient,  au  nom  des  po- 
pulations, la  suppression  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  l'uti- 
lisation du  sol  qu'il  occupait  pour  Lassiette  du  chemin  de  fei-. 
11  est  bon  de  rappeler  ces  faits,  parce  qu'ils  montrent  combien 
peu  redoutable  paraissait  le  monopole  des  chemins  de  fer, 
puisque,  pour  l'obtenir,  on  allait  jusqu'à  proclamer  la  néces- 
sité de  supprimer  une  voie  navigable  importante. 

Enfin,  les  énormes  abaissements  de  prix  que  toutes  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont  réalisés  dans  toutes  les  direc- 
tions, aussi  bien  dans  celles  où  elles  sont  concurrencées  que 
dans  d'autres  où  elles  ne  le  sont  ni  ne  le  seront  jamais,  doi- 
vent éloigner  toute  crainte.  Si,  ce  que  nous  considérons  comme 
impossible,  une  compagnie  voulait  revenir  aux  tarifs  légaux 
pour  tout  son  trafic,  non-seulement  les  voies  navigables,  mais 
encore  les  chemins  de  fer  voisins,  lui  enlèveraient  la  prc'^que 
totalité  des  transports. 

Dans  de  semblables  conditions,  le  mot  monopole  est  presque 
dénué  de  sens,  et  le  public  qui  se  sert  des  chemins  de  fer  ne 
le  redoute  pas. 

§  5.  —  IiniKiitancc  du  capital  consacra  parla  Franco  à  la  coiiï^lruction 
de  SOS  voies  de  coiinminication. 

ciicniins  de  fer.  —  La  situation  dc  la  France,  au  point  de  vue 
des  chemins  de  fer,  au  51  décembre  1865,  était  la  suivante  : 
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Loiiyueur  totale  concôdi'e 21,000  kiloin. 

Longueur  exploitée  au  "j1  dt'cenibre  180)5 15,570 

Reste  à  terminer  au  1"  janvier  18lî(î 7,450  kilom. 

Ces  chiffres  se  réparlissenl  de  la  maiiière  suivante  : 


IVO.MS  DES  CUMI'.\r,MF.> 
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L'Exposé  de  la  situation  de  l'empire  présenté  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif,  en  janvier  1860,  et  dans  lequel  nous  avon& 
puisé  les  chiffres  qui  précèdent  et  ceux  qui  vont  suivre,  an- 
nonce l'ouverture  probable,  en  1866  et  1867,  d'environ 
2,200  kilomètres,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  cette  dernière  année 
la  longueur  des  lignes  exploitées  s'élèverait  à  15,800  kilomè- 
tres, soit  plus  des  trois  quarts  des  lignes  concédées. 

Le  gouvernement  considère  ce  réseau  de  21,000  kilomètres 
connne  ne  répondant  pas  encore  complètement  aux  besoins  du 
pays,  et  il  pense  qu'il  conviendra  d'y  ajouter  différentes  lignes 
dont  le  développement  atteindrait  environ  2,000  kilomètres, 
sans  comprendre  les  lignes  dites  d'intérêt  local  qui  seraient 
exécutées  par  les  départements,  conformément  aux  disposition!: 
de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  la  construction  du  ré- 
seau de  21,000  kilomètres,  s'élèvent  à  9,195,000,000  fr.,  sa- 
voir : 
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]"  A  la  charge  de  l'État  : 
Dépenses  faites  au  31  décembre  18G5.        984,000. OOU  j   ,  .^^nAAAAnr 

,  .  ■    p   ■  rnA    f\nc\  aaa    l    1,403,000,00011. 

Dépenses  a  faire 471,000,000  ) 

T  A  la  charge  des  compagnies  : 

Dépenses  faites  au 31  décembre  1865.  5,840,000,000  )  7  7*0  oon  noo 

Dépenses  à  faire 1,900,000,000  j   ^^^"'"""'""^ 

Total 0,105,000.000  fr. 

En  tenant  compte  des  augmentations  de  dépenses  qui  se  pro- 
duiront probablement,  et  des  pertes  d'intérêt  pendant  la  con- 
struction, on  peut  admettre  que  l'ensemble  des  dépenses  at- 
teindra 9  milliards  500  millions,  dont,  à  la  charge  de  l'État, 
1  milliard  500  millions  ;  à  la  charge  des  compagnies,  8  mil- 
liards. 

L'Élat  s'est  réservé  la  faculté  de  ne  pas  payer  en  capital  la 
plus  grande  partie  de  la  somme  laissée  à  sa  charge  par  les  der- 
nières conventions  passées  avec  les  compagnies  ;  il  ne  payera 
en  capital  qu'environ  88  millions;  le  surplus  sera  soldéàl'aidt* 
d'une  annuité  de  18,279,400  fr.,  représentant  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement du  capital  de  396  millions,  stipulé  par  la  loi  du 
11. juin  1865. 

Comme  les  travaux  ne  se  payent  point  avec  des  annuités,  mais 
bien  avec  du  capital,  c'est  aux  compagnies  qu'incombera  l'o- 
bligation de  se  procurer  cette  somme,  ce  qui  porte  à  plus  de 
deux  milliards  cinq  cents  millions  le  chiffre  des  obligations  à 
émettre  par  les  compagnies  pour  l'exécution  des  engagements 
qu'elles  ont  contractés. 

l'oies  navigables.  —  Lc  réscau  dcs  voics  navigables  de  l'em- 
pire comprend  : 

5,000  kilomètres  de  rivières  ou  parties  de  rivières  flottables  en  train  ; 

9,000  kilomètres  de  rivières  navigables; 

4,800  kilomètres  de  canaux  ou  rivières  assimilées  aux  canaux. 

Mais  il  convient  de  déduire  de  ces  chiffres  : 

2,500  kilomètres  de  rivières  sur  lesquelles  le  flottage  n'a  réellement 

pas  lieu  ; 
2,000  ki'omètres  de  rivières  sur  lesquelles  on  ne  navigue  pas; 
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ce  qui  réduit  le  réseau  véritable  à  12,300  kilomètres,  savoir  . 

500  kiloiii(Mi-es  de  riviôres  flottables  ; 
7,000  kilomètres  de  rivières  navigables; 
4,800  kilomètres  de  (anaux. 

Les  dépenses  laites  par  l'État  s'élèvent  à  706,000,000,  sa- 
voir : 

Sommesdépeiiséesdel81i  à  1800 150,000,000  Ir. 

_  de  1851  à  1847 550,000,000 

—  del848  à  18G4. 145,000,000 

Travaux  prévus  à   partir  de  1805  (Expoîè  de    la  siliialion 

de  remi.ire) 61,000,000 

ToTAi 706,000,000  Ir. 

Routes  de  terre.  — l/ancieutie  iiionarcliie  et  TEmpire  ont 
dépensé,  pour  la  construction  des  routes  et  des  ponis,  des 
sommes  Irés-imporlantes,  mais  dont  il  serait  dillicile  d'établir 
le  montant;  nous  ne  compterons  que  les  dépenses  pour  les- 
quelles nous  avons  pu  trouver  des  chiffres  authentiques. 

.\.  —  Routes  impériales. 

L'Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  publié  le  27  février 
1806,  porte  la  longueur  des  routes  impériales  à  56,450  kilo- 
mètres. 

Les  dépenses  faites  ou  à  faire  à  partir  de  1814,  pour  la 
construction  de  ces  routes  et  des  grands  ponts,  s'élèvent 
à  544,000,000,  savoir  : 

Souuuesdèpeusèes  de  1814  à  18.:0 70,000,000  fr. 

—  de  1851  à  1847.. t210,000,000 

—  de  1848  à  1864 200,000,000 

Travaux  prévus  à  partir  de  1865    (lixposé  de  la  situation 

de  l'empire). 64,000,000 

ToTAi ■.    .    .    .     5ii,000,000  fr. 

r>.  —  r.outcs  dôpartcinentales. 

Le  réseau  des  routes  départementales  s'élevait,  d'après  le 
dernier  E.xposé  de  la  situation  de  l'empire,  à  48,211   kilo- 
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mètres,  dont  la  presque  totalité  était  arrivée  à  l'élat  d'entrc- 
tien. 

C.  —  Chemins  vicinaux. 

Au  51  décembre  1864,  la  situation  des  chemins  vicinaux 
était  la  suivante  : 

Clieiiiins  de  grande  coinmuuicatioii  à  lï'tat  d'entretien.   .       71,505  kilom. 

Chemins  d'intérêt  commun  à  Têlat  d'entretien 40,290 

Chemins  vicinaux  ordinaires  à  l'état  d'entretien 114, (Î87 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  chiffres  de  la  dépense  de 
construction  de  ces  diverses  voies  de  communication,  mais  on 
peut  admettre  les  moyennes  suivantes  : 

4.S,211   kilom.  Routes  départemental.,  à  15,0001V.  l'un.  723,165,000  fr. 
71,505      —     Chemins   de   grande  communication,  à 

10,000  fr.  l'un 715.050,000 

40,290      —    Chemins  d'intérêt  commun,  à  5,000  IV. 

l'un 251, 49.'). 000 

114,687      —    Chemins  vicinaux,  à  4,000  IV.  l'un.   .    .  458,748,000 

ToTAi 2,126,458,000  fr. 

L'achèvement  des  réseaux  départementaux  portera  trùs-pro- 
bablement  cette  somme  à  2,500,000,000  fr. 

En  supposant  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  soit  achevé 
en  1874  ou  en  1875,  époque  fixée  par  le  gouvernement  pour  les 
travaux  prévus  pour  les  autres  voies  de  communication,  on 
trouve  que  la  France  aura  dépensé,  pour  l'ensemble  de  toutes 
ses  voies  de  communication,  la  somme  de  13,250,000,000  fr., 
savoir  : 

Chemins  de  fer 9,500,000,000  fr. 

Voies  navigables 706,000,000 

Routes  impériales  et  grands  ponts 544,000,000 

Routes  départementales  et  chemins  vicinaux 2,500,000,000 

ToT.u  GÉNÉRAL 15,250,000,000  fr. 

Treize  milliards  deux  cent  cinquante  millious  de  francs,  dont  : 
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h  milliards  seulement  fournis  par  Timpùt,  8  milliards  four- 
nis par  l'épargne  et  rassociation  volonlaire  des  capitaux. 

Capitaux  fournis  par  l'inipOt  ou  par  l'association  volontaire. — 

On  ne  se  rend  pas  généralement  compte  de  la  différence  pro- 
fonde qui  existe  entre  ces  deux  natures  de  ressources  appli- 
quées aux  travaux  publics.  Les  capilaux  fournis  par  l'impôt  ne 
demandent  aucune  rémunération  directe  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  des  capitaux  consacrés  à  l'exécution  des  chemins  de  fer 
qui,  fournis  par  l'épargne  annuelle  du  pays,  réclament  chaque 
année,  non-seulement  une  rémunération  sous  forme  d'intérêt, 
mais  une  reconstitution  précise  sous  forme  d'amortissement. 
Toutes  les  voies  de  communication  concourent  au  développe- 
ment de  la  richesse  du  pays  ;  mais  si  cette  augmentation  de  ri- 
chesse suffit  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes,  pour 
compenser  les  sacrifices  faits  par  eux,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  chemins  de  fer  qui,  pendant  une  période  de  99  ans, 
doivent  être  en  mesure  d'assurer  aux  capitaux  qu'ils  ont  dû 
réunir,  l'intérêt  que  ces  capilaux  auraient  obtenu  s'ils  eussent 
été  employés  de  toute  autre  manière. 

Ou  conçoit  alors  immédiatement  la  gravité  des  questions 
que  présente  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Qu'une  erreur 
soit  commise  dans  la  construction  d'une  roule,  d'une  voie 
navigable,  d'un  port  de  commerce,  que  les  services  rendus  par 
l'un  de  ces  ouvrages  soient  trés-faibles  et  hors  de  proportion 
avec  les  sommes  qu'il  a  coûtées,  c'est  un  malheur  sans  doute; 
mais  c'est  un  malheur  économique  que  le  pays  a  supporté,  et 
qu'en  langage  commercial  on  pourrait  imputer  à  un  compte 
profits  et  pertes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  chemin  de  fer  ;  il  faut  que 
l'intérêt  du  capital  enfoui  dans  sa  construction  soit  trouvé 
et  fourni  régulièrement  chaque  année.  Nous  ne  saurions  en- 
visager l'hypothèse  dans  laquelle  on  admettrait  froidement  la 
ruine  absolue  de  ceux  qui  ont  consacré  leurs  économies  à  la 
construction  des  chemins  de  fer.  Un  pays  qui  érigerait  cette 
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ruine  en  système  verrait  son  crédit  perdu  pour  de  longues 
années  et  la  France,  a  su  écarter  de  semblables  combinai- 
sons. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'invoquer  ne  doivent 
être  jamais  perdues  de  vue  dans  toutes  les  occasions  où  il  est 
question  de  la  concurrence  entre  les  diverses  voies  de  com- 
munication autres  que  les  chemins  de  fer  et  ces  derniers. 
Pour  les  premières,  le  capital  de  construction,  les  dépenses 
d'entretien  sont  fournis  par  le  Trésor  public,  et  le  prix  à 
payer  pour  le  déplacement  d'une  personne  ou  d'un  objet  ne 
s'applique  qu'à  la  seule  opération  du  transport.  Sur  un  che- 
min de  fer  au  contraire,  le  prix  à  payer  doit  solder  à  la  fois  le 
compte  de  premier  établissement,  l'entretien  de  la  voie  et 
enfin  le  transport  lui-même. 

Dépenses   d'entretien  des  \oîes  de  communication.    —    NoUS 

n'avons  pas  parlé  dans  les  chiffres  qui  précèdent  des  dépenses 
d'entretien  pour  les  chemins  de  fer  ;  ces  dépenses  sont  sup- 
portées par  les  compagnies  exploitantes,  el  déduites  chaque 
année  des  recettes  de  l'exploitation.  Pour  les  autres  travaux 
publics,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  toutes  les  dépenses  d'en- 
tretien sont  demandées  à  l'impôt.  Les  droits  de  navigation 
payés  sur  les  canaux  et  sur  les  rivières  sont  bien  insuffisants 
pour  couvrir  les  dépenses  d'entretien  de  ces  voies  de  commu- 
nication. Le  tableau  ci -après  indiquera  l'importance  dos 
charges»  supportées  par  le  pays  pour  les  travaux  de  l'État  dans 
la  période  de  cinquante  années  qui  s'est  écoulée  de  1814  à 
1864. 
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DEPENSES    POIU    L  EMUEIIEN    DES    TKAV.^UX    A    LA.    CIIAnGE    DE    L  ETAT. 


KI'OQIJES 

i;OUïES 

ET 

l'ONTS 

mviÈHES 

tT 

CANAUX 

l'GRTS 

m; 

COMMENCE 

De  1814  à  18"'0..   .    . 
De  1851  à  1847..  .    . 
De  I8i8  ;i  1  04..   .   . 

213.000.000 
4:i0.000.000 

r.oo.ooo.ooo 

50.000.000 
150.000.000 
175.000.000 

22. 000. 000 
75.000.000 
70.000.000 

1.195.000.100 

555.000.000 

107  000.000 

Eii^eiiihlo.  .    .   .     1.717.000.000 

Soit  environ.  .    .          55.000.000  pnr  an. 

Mous  n'avons  pas  les  cliilTres  exacts  des  dépenses  d'entretien 
des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  ;  mais  en 
supposant  des  moyennes  de  300  fr.  et  de  200  fr.  par  kilomètre, 
on  arrive  à  un  chil'fre  annuel  de  70,000,000  fr. 

§  0.  —  FAploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  ou  par  les  Conipagrnies 

Les  lois  promulguées  depuis  trente  ans  ont  consacré  le  prin- 
cipe de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  les  compagnies 
concessionnaires,  et  la  question  du  mode  de  l'exploitation  par 
l'Ktat  ou  par  les  compagnies  semble  tranchée  définitivement  ; 
mais  comme  les  cahiers  de  chaiges  stipulent  pour  l'État  la 
faculté  de  racheter  les  concessions,  que  ce  droit  s'ouvrira  dans 
quelques  années  et  que  la  question  de  l'exploitation  pai'  1  Étal 
est  parfois  soulevée,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  inutile 
d'entrer  à  cet  égard  dans  quelques  détails. 

Trois  systèmes  sont  en  vigueur  pour  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  : 

L'exploitation  par  des  compagnies  jouissant  d'une  liberté 
absolue  comme  en  Angleterre  ; 
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I/e.\ploila(iori  par  lÉtat,  coiiiine  en  Belgique  et  dans  quel- 
ques États  de  l'iVllemagne  ; 

L'exploitation  par  les  compagnies,  mais  sous  le  contrôle  cl 
avec  l'intervention  de  l'État  comme  en  France. 

Chacun  de  ces  systèmes  peut  être  qualifié  du  nom  de  la 
nation  chez  laquelle  il  fonctionne  le  plus  habituellement,  et 
nous  examinerons  successivement  : 

Le  système  anglais, 

Le  système  belge, 

Le  système  français. 

système  anglais.  —  On  n'a  jamais  réclamé  en  Angleterre 
l'intervention  de  l'État  dans  les  affaires  qui  peuvent  être  con- 
duites par  l'industrie  privée,  et  le  mot  (ï exploitation  des 
diemiiis  de  fer  par  l'État  n'a  peut-être  pas  été  prononcé  dans 
ce  pays.  Les  chemins  de  fer  anglais  n'étant  concédés  que  lors- 
que les  compagnies  ont  obtenu  l'adhésion  des  propriétaires  du 
sol  à  occuper  par  la  voie  projetée,  l'Élat  n'a  pas  à  déléguer  aux 
compagnies  le  droit  considérable  d'exproprier  le  sol  apparte- 
nant à  autrui  ;  il  ne  serait  donc  pas  fondé  à  retenir  en  échange 
un  droit  d'intervention  et  de  contrôle,  au  moins  dans  la  gestion 
commerciale  de  ces  entreprises. 

Les  chartes  de  concession  des  chemins  anglais  laissent  une 
liberté  à  peu  près  absolue  aux  propriétaires  de  ces  chemins  ; 
l'exploitation  se  fait  sans  aucune  espèce  de  tutelle,  et  le  public 
compte  sur  la  concurrence  des  lignes  entre  elles  pour  être  bien 
servi  et  obtenir  des  réductions  de  prix. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  une  conséquence  fâcheuse 
dun  tel  état  de  choses  ;  les  lignes  de  fer  abondent  dans  les 
contrées  en  possession  de  courants  commerciaux,  et  personne 
ne  songe  à  en  établir  dans  des  contrées  où  ils  porteraient  la  vie 
et  le  mouvement  ;  mais  il  y  a  plus,  la  libre  concurrence  n'a 
pas  produit  tous  les  fruits  que  l'on  en  espérait,  et  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  notamment,  l'exploitation  des  chemins  an- 
glais se  rapproche  trop  des  chemins  américains. 
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En  comparant  l'exploitation  des  lignes  françaises  à  celle  de 
leur  pays,  plusieurs  ingénieurs  anglais  ont  reconnu  les  incon- 
vénients qui  résultaient  pour  eux  du  morcellement  des  con- 
cessions, de  labscnce  de  surveillance  ;  mais  ils  n'ont  pas  songé 
à  l'intervention  de  l'État  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts.  La 
fondation  de  quelques  associations,  et  notamment  celle  du 
Clearing-IIouse,  ont  déjà  l'ait  disparaître  une  partie  du  mal,  et 
la  libre  exploitation  des  chemins  de  fer  par  ceux  qui  les  ont 
payés  et  construits  doit  être  considérée  comme  hors  de  dis- 
cussion en  Angleterre. 

Système  belge.  —  Le  systômc  belge,  celui  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  suppose  naturellement  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  par  l'État,  obligé  de  demander 
à  l'impôt  ou  à  l'emprunt  le  capital  nécessaire  à  leur  con- 
struction. 

Après  a\oir  construit  les  lignes  les  plus  importantes,  l'État 
belge  s'est  arrêté,  et  il  a  eu  recours  au  système  des  concessions 
pour  l'achèvement  de  son  réseau. 

Les  États  allemands  ont  suivi  l'exemple  de  la  Belgique  ;  mais 
après  avoir  construit  un  certain  nombre  de  lignes  à  leurs  frais, 
les  plus  grands  États  ont  confié  à  des  compagnies  l'exécution 
de  tout  ce  qui  restait  à  faire  en  aliénant  même  les  lignes  déjà 
construites. 

L'Italie  vient  de  suivre  le  même  exemple. 

On  peut  donc  déjà  dire  que  l'exploitation  par  l'Etat  di- 
minue de  jour  en  jour,  et  ce  fait  seul  est  un  argument  contre 
elle. 

La  seule  exploitation  d'un  chemin  d'État  véritablement 
prospère  est  celle  de  l'État  belge;  mais  il  y  a  à  cet  égard  bien 
des  réserves  à  faire  ;  l'État  n'a  construit  que  les  bonnes  lignes, 
le  trafic  vient  en  quelque  sorte  le  trouver,  et  il  n'a  eu  à  ré- 
soudre aucune  des  difficultés  que  rencontrent  les  compagnies 
françaises  chargées  d'exploiter  des  réseaux  de  2  à  4,000  kilo- 
mètres comprenant  les  lignes  les  plus  différences.  Un  réseau 
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qui,  partant  de  Paris  dans  toutes  les  directions,  s'arrêterait  au 
Havre,  à  Orléans,  à  Fontainebleau,  à  Épernay,  à  Reims  et  à 
Amiens,  n'aurait  guère  d'autre  embarras  que  celui  des  richesses. 

Dangers  économiques  de  l'exploitation  par  l'État.    —  Si    ToU 

veut  apprécier  l'exploitation  par  l'État,  il  faut  voir  ce  qu'elle 
était  dans  les  grandes  lignes  aliénées  par  les  gouvernements 
allemands  et  ce  qu'elle  est  encore  dans  quelques  exploitations 
morcelées.  Les  dépenses  d'exploitation  sont  soldées  par  le 
budget  de  l'État,  et  on  ne  porte  à  leur  réduction  qu'un  intérêt 
platonique.  Les  gares  sont  des  monuments  immenses.  Quant 
au  développement  des  recettes  et  à  la  recherche  du  trafic,  il 
n'en  est  pour  ainsi  dire  pas  question  :  certains  agents  considé- 
raient presque  cette  recherche  comme  avilissante  ;  dans  tous 
les  cas,  ils  ne  portaient  aucun  intérêt  à  une  augmentation  de 
transport,  dont  la  première  conséquence  eût  été  une  augmen- 
tation de  travail. 

En  supposant  écartée  cette  inertie  des  agents  secondaires 
d'un  État  accomplissant  machinalement  leur  tâche,  inflexibles 
sur  l'heure  d'ouverture  et  surtout  de  fermeture  des  bureaux, 
les  agents  supérieurs  d'une  exploitation  d'État  se  heurteront 
toujours  à  des  difficultés  politiques.  Libre  de  manier  les  tarifs 
à  son  gré,  un  gouvernement  résistera  difficilement  à  la  tenta- 
lion  de  s'en  faire  une  arme  dans  les  luttes  électorales,  et  plus 
d'une  lois  la  tribune  belge  a  formulé  cette  accusation.  Dans 
de  semblables  conditions,  les  relations  à  maintenir  entre  le 
capital  de  construction  et  le  produit  de  l'exploitation  sont 
faussées  et  le  pays  court  grand  risque  de  voir  amoindries, 
perdues  peut-être,  les  recettes  qu'il  espérait  trouver  dans  le 
produit  des  cliemins  de  fer.  Mais  il  y  a  selon  nous  une  objec- 
tion plus  sérieuse  encore  à  faire  à  l'exploitation  dun  clieniin 
de  fer  par  un  État. 

Les  chemins  de  fer  ont  une  puissance  de  transformation  et 
de  production  immense.  Est-il  bon  d'ajouter  à  celte  puissance 
la  puissance  de  l'État  ? 

I.  3 
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La  mission  de  l'État  est,  selon  nous,  une  mission  de  prolcc- 
liou,  de  défense,  de  pondération,  d'encouragement,  de  sur- 
veillance. Remplacer  par  une  mission  active  cette  tàclie  déjà 
si  grande,  substituer  l'action  de  l'État  à  l'initiative  privée, 
c'est  arriver  rapidement  à  la  réalisation  de  certaines  idées  so- 
cialistes ;  l'État  répartiteur  des  transports  deviendrait  répai- 
liteur  de  la  production  et  de  la  consommation. 

Que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  soit  placée  dans  les 
mains  d'un  État,  que  ce  grand  service  soit  confié  à  des  hommes 
aussi  capables,  aussi  vigilants,  aussi  intégres,  aussi  indépen- 
dants du  pouvoir  politique  qu'on  pourra  le  supposer,  qui  se 
placera  entre  l'État  et  le  public  pour  statuer  sur  les  incidents 
qui  se  produisent  chaque  jour?  qui  écoutera  les  réclamations 
des  voyageurs  et  des  propriétaires  des  marchandises  remises 
au  chemin  de  fer? 

A  la  responsabilité,  sous  toutes  ses  formes,  qui  incondje  à 
une  compagnie,  responsabilité  pécuniaire  pour  les  accidents, 
les  pertes,  les  avaries,  responsabilité  personnelle  frappant  les 
agents  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  succédera  une  ii  res- 
ponsabilité absolue.  L'État,  qui  ne  répond  pas  d'une  lettre  per- 
due, d'une  dépêche  télégraphique  égarée,  ne  répondra  pas 
d'un  colis  perdu,  et  il  fixera  à  un  certain  nombre  de  thalers, 
de  florins  ou  de  francs,  l'indemnité  duc  pour  la  perte  d'un 
membre,  l'incapacité  de  travail  pendant  un  nombre  de  jours 
soigneusement  déterminé,  la  mort  même  d'un  voyageur  ou 
d'un  agent. 

Que  l'exploitation  au  contraire  soit  entre  les  mains  d'une 
compagnie,  l'État  peut  intervenir  pour  rappeler  celle-ci  aux 
prescriptions  de  son  cahier  des  charges,  pour  protéger,  s'il 
en  était  besoin,  les  intérêts  froissés  et  compromis,  pour  re- 
présenter, en  un  mot,  les  intérêts  généraux  du  pays  :  nous 
arrivons  ainsi  au  système  selon  nous  le  plus  rationnel,  au 
système  français. 

Système  français.  —  La  qucstiou  de  l'exploitatiou  par  l'État 
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;«  été  vivement  discutée  en  France  au  moment  de  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer.  Résolue  négativement  par  le  fait  de- 
là concession  des  grandes  lignes,  elle  a  reçu  une  solution  pro- 
visoire pendant  la  période  de  1849  à  1852,  pour  les  lignes  de 
Paris  à  Chartres,  Paris  à  Tonnerre,  et  Dijon  à  Chàlon  achevées 
parles  ingénieurs  de  l'État  ;  mais  cette  solution  provisoire  doit 
plutôt  être  considérée  comme  une  démonstration  de  la  néces- 
sité de  l'exploitation  par  les  compagnies.  Des  commissions 
.spéciales  composées  des  hommes  les  plus  éminenls  furent 
placées  à  la  tête  de  ces  deux  groupes,  ligne  de  l'Ouest  et  ligne 
de  Paris  à  Lyon,  et  fonctionnèrent  comme  de  véritables  con- 
seils d'administration  ;  l'exploitation  fut  organisée  sans  au- 
cun rapport  avec  les  pouvoirs  politiques  locaux  et  astreinte  à 
toutes  les  responsabilités  commerciales  qui  pèsent  sur  les 
compagnies. 

Pour  que  l'Etat  reprît  l'exploitation  des  lignes  actuelles,  il 
faudrait  qu  il  prit  à  sa  charge  le  payement  du  capital  consacré 
à  la  construction,  environ  huit  mUliards,  et  une  telle  addition  à 
la  dette  publique  soulèverait  des  questions  que  nous  n'avons 
pas  à  discuter;  nous  supposerons  donc  le  maintien  du  système 
actuel  de  l'exploitation  parles  compagnies,  sous  le  contrôle  de 
l'État. 

Icte»  législatifs    réjsrlant  les  rapports  de    l'État    et     des  Com- 

pagoies.  —  Les  droits  et  les  devoirs  réciproques  de  l'État  et  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  France  résultent  de  trois 
actes  principaux  : 

La  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de 
fer; 

L'ordonnance  du  15  novembre  18i6  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer; 

Le  cahier  des  charges  général  joint  aux  conventions  que  l;i 
loi  du  il  juin  1859  a  sanctionnées. 

l'n  très-grand  nombre  de  lois,  de  décrets,  d'ordonnances. 
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d'arrêtés  ministériels  ont  été  promulgués  ou  rendus  sur  les 
chemins  de  fer,  mais  ils  concernent  des  questions  spéciales,  ou 
ils  n'ont  été  que  le  développement  des  dispositions  contenues 
dans  ces  actes  fondamentaux. 

Les  droits  concédés  à  l'État  pour  la  surveillance  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  considérables. 

L'administration  supérieure  a  le  droit  de  prendre  des  mesu- 
sures  pour  assurer  : 

L'entretien  de  la  voie  et  le  service  des  barrières  ; 

L'entretien  du  matériel  roulant  ; 

L'usage  et  le  bon  fonctionnement  des  signaux  ; 

L'éclairage  des  trains; 

Le  service  des  freins  dans  les  trains  ; 

Le  secours  des  trains  en  détresse. 

L'administration  supérieure  approuve  la  marche  des  trains, 
et  aucune  taxe  ne  peut  être  perçue  sans  l'homologation  des  pro- 
positions des  compagnies. 

Peut-être  même  le  but  a-t-il  été  dépassé,  et  sans  une  extrême 
prudence,  l'administration  supérieure  pourrait  être  entraînée 
à  substituer  sa  responsabilité  à  celle  des  compagnies  ;  ce  serait 
compromettre  une  situation  à  laquelle  le  pays  a  déjà  dû  une 
prospérité  incontestable.  A  plusieurs  reprises,  les  représen- 
tants les  plus  élevés  du  gouvernement  ont  proclamé  la  néces- 
sité nouvelle  pour  l'industrie  de  marcher  seule.  «  L'esprit  de  nos 
codes,  disait,  le  22  mars  1800,  M.  le  comte  de  Morny  au  Corps 
législatif,  de  tous  nos  règlements,  s'est  principalement  proposé 
pour  but  de  prévenir  les  abus,  et  à  force  de  poursuivre  l'a- 
bus, il  est  arrivé  à  gêner  l'usage.  » 

La  môme  année,  Sa  Majesté  l'Empereur  avait  écrit  au  minis- 
tre d'État  : 

«  11  faut  améliorer  notre  agriculture  et  affranchir  notre  in- 
dustrie de  toutes  les  entraves  intérieures  qui  la  placent  dans 
des  conditions  d'infériorité.  Aujourd'hui,  nos  grandes  exploi- 
tations soni  gênées  par  une  fonle  de  règlements  restrictifs.  » 
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Comprise  ainsi,  rintervention  de  l'Étal  dans  la  grande  in- 
dustrie des  chemins  de  fer  a  eu  et  aura  les  plus  heureux  effets, 
et  nous  croyons  qu'en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  notre  pays  n'a  rien  à  envier  à  aucun  autre,  et  que 
la  voie  dans  laquelle  il  est  entré  est  la  voie  du  véritable  pro- 
grès. 


cil  VPIÏUI:: 


MOYENS    MATÉRIELS    DONT    DISPOSENT    LES    COMPAG.MES    FRANÇAISES 
POUn    EFFECTUER    LES   TRANSPORTS  QUI    LEUR    SONT    CONFIÉS. 


OBSERVATION   GENERALE. 

Les  chemins  de  fer  sont  aujourd'hui  lellenienl  entrés  dans 
les  habitudes  de  la  vie,  qu'il  ne  nous  a  point  paru  nécessaire 
de  donner  des  définitions  techniques  ;  tout  le  monde  sait  ce 
que  c'est  que  la  voie,  qu'une  gare,  qu'un  train,  qu'une  aiguille. 

g  1".  —  Voies,  gares  et  bâtiments  des  gares. 
Uifférence  entre  un  chemin  de  fer  et  une  route  au  point  de  vue 

de  l'usage.  —  Si  l'ou  contemplc  en  pleine  campagne  un  chemin 
de  fer  et  une  route  ordinaire  tracés  parallèlement  l'un  à  l'autre, 
il  semble  au  premier  abord  que  ces  deux  voies  de  communi- 
cation ne  diffèrent  que  par  la  nature  de  la  surface  roulante 
offerte  aux  véhicules  qui  les  parcourent,  et  qu'un  chemin  de 
fer,  aussi  bien  qu'une  route  ordinaire,  soit  représenté  par 
une  zone  de  10  à  Iti  mètres  de  largeur  établie  à  un  niveau 
convenable  entre  deux  points  du  territoire.  Cette  représenta- 
tion n'est  exacte  que  pour  la  route  ordinaire  ouverte  à  toutes 
les  propriétés  qu'elle  traverse,  et  que  toutes  les  voitures 
peuvent  aborder  et  parcourir  sans  que  l'ingénieur  ait  à  s'oc- 
cuper de  la  construction,  de  l'entretien  et  surtout  de  l'emploi 
et  de  l'utilisation  de  ces  voilures.  Le  chemin  de  fer,  au  con- 
traire, est  fermé  des  deux  côtés  aux  propriétés  qui  le  bordent, 
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et  on  ne  peut  circuler  sur  ses  rails  qu'avec  un  matériel  parli- 
«Hilicr,  remorqué  par  des  machines  spéciales  qui  font  paitie 
intégrante  du  mode  de  circulation. 

l'n  chemin  de  fer  doit  donc  posséder  des  établissements 
pour  recevoir  les  voyageurs  et  les  marchandises  ainsi  que  le 
malériel  destiné  à  effectuer  les  transports.  Ces  établissements 
sont  les  gares  et  stations  avec  tous  leurs  accessoires. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  bien  nette  entre  les  mots  gare  et 
station  ;  le  premier  s'entend  plus  généralement  des  établisse- 
ments situés  aux  extrémités  des  lignes,  et  le  second,  des  éta- 
blissements intermédiaires  dans  lesquels  les  trains  ne  font 
que  stationner  pendant  quelques  instants  :  ainsi  l'on  dira  les 
gares  de  Paris,  de  Lyon,  de  Marseille;  les  stations  de  Sèvres, 
de  Saint-Denis,  de  Juvisy  ;  mais  souvent  aussi  on  donnera  le 
nom  de  gares  à  des  établissements  qui  ne  forment  point  tète  de 
ligne.  On  dira  la  gare  de  Meaux,  la  gare  de  Fontainebleau,  etc. 
>^ous  nous  servirons  habituellement  du  mot  (jare. 

Nous  n'avons  pas  à  considérer  les  gares  au  point  de  vue  des 
dispositions  à  leur  donner  et  des  constructions  qui  doivent  y 
être  édifiées.  Ces  questions  importantes  sont  étudiées  dans  le 
cours  de  construction  des  chemins  de  fer  ;  nous  n'indique- 
rons ici  que  la  part  prise  par  l'exploitation  dans  l'étude  des 
gares. 

Emplacement    et    espacement    des    gares.   —    L  article  9  du 

cahier  des  charges  imposé  aux  grandes  compagnies  contient, 
au  point  de  vue  des  gares,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évile- 
inent  seront  déterminés  par  l'Administration,  la  Compagnie 
"'ntendue. 

«  Le  nombre  des  voies  sera  augmenté  s'il  y  a  lieu  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions 
(jui  seront  prises  par  l'Administration,  la  Compagnie  entendue. 

«  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et 
des  gares  de  marchandises  seront  également  déterminés  par 
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l'Administration,  sur  les  propositions  de  la  Compagnie,  après 
une  enquête  spéciale.  » 

Les  gares  d'évitement  sont  des  voies  latérales  destinées  à 
recevoir  un  train  qui  s'arrête  pour  éviter  et  laisser  passer  un 
train  marchant  à  une  plus  grande  vitesse;  dans  la  pratique  il 
n'y  en  a  presque  point  qui  ne  soit  en  même  temps  station  de 
voyageurs,  de  sorte  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  D 
est  le  seul  appliqué. 

Les  compagnies  ont  évidemment  cherché  à  desservir  le 
mieux  possible  toutes  les  localités  situées  sur  le  parcours  de 
leurs  lignes,  et  elles  sont  arrivées  à  un  espacement  moyen  qui 
varie  peu  d'une  compagnie  à  une  autre,  ainsi  que  le  démontre 
le  tableau  ci-après  : 


NOMS  DES  LIGNES 

.NOMliHE  TOTAL 

DES    GARIs 

ESPACEMENT 

MOYEN 

Paris  à  Lille 

30 
06 
28 
88 

ÔO 

8\3 

7  6 

8  i 
6    5 

6  7 

7  8 

Paris  à  Strasbourg. 

Paris  au  Havre 

Paris  à  Bordeaux 

Paris  à  Nice 

Bordeaux  à  la  frontière  d'Espagne 

Établissement  des  haltes. — Lcs  chcmins  dc  fer  passent  quel- 
quefois à  proximité  d'agglomérations  rurales  trop  peu  impor- 
tantes pour  motiver  la  construction  d'une  station  desservie  par 
l'arrêt  de  tous  les  trains  omnibus,  mais  qui  cependant  pour- 
raient, au  moins  à  certains  jours  de  la  semaine,  donner  quel- 
ques voyageurs.  Les  compagnies  ont  cherché  à  donner  satis- 
faction à  ces  hesoins  en  adoptant  une  combinaison  expéri-  ■ 
mentée  du  reste  depuis  longtemps  en  Angleterre  et  dans 
presque  tous  les  États  du  continent,  et  qui  consiste  à  autoriser 
l'arrêt  d'un  certain  nombre  de  trains  par  semaine  à  une  maison 
de  garde  de  passage  à  niveau  :  le  garde  délivre  des  billets  pour 
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la  station  la  plus  voisine.  Ces  modestes  installations  ont  reçu 
le  nom  de  haltes.  La  compagnie  de  l'Est  est  entrée  très-large- 
ment dans  cette  voie,  et  en  1865  elle  avait  ouvert  sur  son  ré- 
seau 31  haltes  ;  malheureusement  les  exigences  des  popula- 
tions n'encouragent  point  les  compagnies  à  multiplier  ces 
établissements.  A  peine  une  halte  est-elle  ouverte  en  vue  de 
donner  aux  habitants  d'une  commune  rurale  la  possibilité 
d'aller  deux  ou  trois  lois  par  semaine  à  la  ville  la  plus  voisine, 
que  l'on  réclame  l'arrêt  d'un  train  tous  les  jours ,  puis  de 
deux,  de  trois  et  enfin  de  tous  les  trains  de  la  journée.  On 
trouve  que  la  halte  devrait  donner  des  billets  pour  toutes  les 
destinations,  en  un  mot  être  transformée  en  gare. 

Nous  signalons  ces  prétentions  regrettables.  L'exploitation 
des  haltes  ne  saurait  donner  aucun  bénéfice  aux  compagnies  ; 
celles-ci  ont  voulu  en  les  organisant  donner  à  des  populations 
qui  voyaient  passer  les  trains  sous  leurs  yeux,  la  possibilité 
de  s'en  servir;  mais  elles  ne  sauraient  imposer  aux  autres 
voyageurs  l'ennui  de  voir  s'arrêter  les  trains  à  des  points  où 
quatre  fois  sur  cinq  il  n'y  aurait  personne  à  prendre  ou  à 
laisser. 

Installations    nécessaires   an    service    d'une  grande   gare    de 

voyageurs.  —  Nous  indiquerons  sommairement  la  nomencla- 
ture de  toutes  les  installations  nécessaires  au  service  de  l'ex- 
ploitation dans  une  grande  gare  de  voyageurs. 

1°  Cours  pour  le  départ  et  l'arrivée  des  trains,  contenant  : 

Des  abris  ou  marquises  pour  que  l'on  puisse  descendre  de 
voiture  ou  y  monter  à  couvert  ; 

Des  urinoirs  et  lieux  d'aisances  ; 

Des  emplacements  pour  le  stationnement  des  voitures  di- 
toute  nature  ; 

Des  bureaux  ou  corps  de  garde  pour  les  surveillants,  les 
agents  de  police. 

2"  Vestibule  du  départ,  contenant  : 

Hureanx  pour  la  disliihiilioii  des  billets  ;  —  ces  bureaux  doi- 
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venl  être  en  nombre  suffisant  pour  lépondre  à  tou>;  les  lie- 
soins  ,  les  jours  d'affluence;  les  gares  de  la  rue  fvaint- 
Lazare  pour  la  ligne  de  l'Ouest  et  de  la  place  de  la  Bas- 
tille pour  la  ligne  de  Vincennes  contiennent  chacune  8  ou 
10  guichets  j)0ur  la  vente  des  billets,  les  dimanches  et  jours 
de  fête; 

Bureaux  pour  la  vente  des  billets  de  correspondance  ; 

Bureaux  de  renseignements; 

Tables  pour  la  réception  et  bureaux  pour  l'enregistremenl 
des  bagages  ; 

Consigne  pour  les  bagages  déposés  par  les  voyageurs  ; 

Bibliothèques  pour  la  vente  des  livres  et  journaux. 

3"  Salles  d\ittente. 

i°  Locaux  pour  la  distribution  des  bagages  à  l'arrivée,  con- 
tenant : 

Vestibule  dans  lequel  attendent  les  personnes  qui  viennent 
au-devant  des  voyageurs  ; 

Salle  d'attente  pendant  le  déchargement  des  bagages  ; 

Salle  de  distribution  proprement  dite  ; 

Bureaux  de  perception  pour  l'octroi  ; 

Consigne  pour  les  bagages  déposés  parles  voyageurs. 

5"  Installation  du  service  intérieur,  contenant  : 

Bureaux  pour  le  chef  de  gare  et  deux  ou  trois  agents  comp- 
tables ; 

Bureaux  pour  les  sous-chefs  de  gare,  côté  du  départ  et  côté 
de  l'arrivée; 

Bureaux  pour  les  surveillants  et  contrôleurs  de  billets  ; 

Bureaux  pour  les  employés  chargés  du  tri  de  la  correspon- 
dance ; 

Bureaux  pour  les  employés  du  service  des  omnibus  ; 

Corps  de  garde  pour  les  hommes  d'équipe  ; 

Corps  de  garde  pour  les  lampistes  ; 

Corps  de  garde  pour  les  agents  des  trains,  avec  magasin 
jKiLir  les  agrès  ; 
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Cabinet  de  visite  pour  le  médecin  ; 

Installation  des  chaufferettes  et  des  appareils  ù  chauffer 
Tt'au  ; 

Abri  des  pompes  et  seaux  à  incendie  ; 

Magasin  pour  les  objets  trouvés  avant  leur  envoi  au  service 
central  ; 

Urinoirs,  lieux  d'aisances. 

<)"  Installations  pour  les  agents  de  l'État  en  service  dans 
les  gares  : 

Bureaux  pour  les  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive ; 

Bureaux  pour  les  commissaires  et  inspecteurs  de  police  ; 

Bureaux  et  corps  de  garde  pour  les  douaniers  ; 

Bureaux  et  corps  de  garde  pour  les  agents  de  l'octroi  ; 

Bureaux  et  corps  de  garde  pour  les  agents  des  postes  ; 

Bureaux  et  chambre  pour  les  agents  des  lignes  télégra- 
phiques. 

7''  Installations  pour  le  service  de  la  Messagerie  : 

Salles  de  réception,  pesage  et  enregistrement  des  colis  ; 

Bureaux  pour  les  agents  comptables  au  départ  et  à  l'ar- 
livée; 

Bureau  spécial  pour  la  réception  des  articles  valeurs,  et  leur 
remise  aux  agents  des  trains,  et  pour  les  opérations  inverses 
à  l'arrivée  ; 

Quais  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  ; 

Magasins  au  départ  et  à  l'arrivée  ; 

(Consigne  pour  les  objets  bureau  restant. 

8"  Quais  de  chargement  pour  les  chevaux,  les  voitures,  les 
bestiaux. 

Quais  spéciaux  pour  les  denrées,  les  fruits,  les  légumes,  les 
viandes  abattues,  le  gibier,  la  marée,  etc. 

Les  gares  intermédiaires  doivent  en  outre  avoir  des  buffets 
et  buvettes  en  rapport  avec  le  nombre  des  voyageurs  qui  s'ar- 
rêtent en  cours  de  route. 


44  l»K  L- EXPLOITATION  DES  CHEMINS  KE  FER. 

Installation!»  n«rce«>saires  au  service  d'une  grande  gare  de  mar- 

«handise!...  —  Deux  clïoscs  sonl  à  coiisitlérer  dans  l'installation 
d'une  grande  gare  de  marchandises  : 

Les  voies  destinées  à  la  composition  et  à  la  décomposition 
des  trains,  ainsi  qu'à  leur  garage  avant  leur  départ  ou  aprù^i 
leur  arrivée  ; 

Lvb  quais  et  cours  nécessaires  à  la  réception,  au  départ,  à  la 
manutention  et  à  la  livraison  à  l'arrivée  des  marchandises. 

Oïl  n'avait  pas  prévu,  au  moment  de  la  construction  de^^ 
eheiuiiis  de  fer,  l'immense  développement  que  prendrait  le 
trafic  des  marchandises,  de  sorte  que  presque  partout  les 
voies  affectées  au  service  des  trains  ont  été  insuffisantes. 
Dans  inie  grande  gare  les  trains  se  succèdent  avec  une  extrême 
rapidité  :  il  faut  pouvoir  dégager  sans  le  moindre  retard  la 
voie  principale  d'arrivée,  garer  les  trains  sur  des  voies  spé- 
ciales sur  lesquelles  ils  pourront  être  repris  pour  être  décom- 
posés ;  la  même  chose  a  lieu  au  départ,  car  il  faut  qu'une  gare 
écoule  autant  de  wagons  qu'elle  en  reçoit. 

Pour  diminuer  les  difficultés  que  ces  mouvements  présentent 
dans  les  gares,  plusieurs  compagnies  ont  construit  en  dehors 
de  Paris  des  gares  dites  de  triage  ;  les  trains  en  destination  de 
Paris  s'arrêtent  dans  ces  gares,  les  wagons  sont  triés  par  na- 
ture de  marchandises  et  conduits  ensuite  directement  aux  quais 
de  déchargement.  La  Compagnie  de  l'Est  a  deux  gares  de  triage  : 
la  première  à  Noisy-le-Scc,  point  de  bifurcation  des  deux  grandes 
lignes  de  Paris  à  Strasbourg  et  de  Paris  à  Mulhouse;  la  deuxième 
à  Pantin.  La  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  vient  de  construire  à 
Villeneuve- Saint-Georges  une  immense  gare  de  triage  présen- 
tant un  développement  de  15  kilomètres  de  voies  et  occupant 
une  superficie  de  15  hectares  60  ares. 

Pour  les  quais,  leur  nombre  et  leur  étendue  doivent  être  en 
rapport  avec  l'importance  du  trafic  maximum  à  desservir  :  ils 
se  divisent  en  quais  couverts  et  en  quais  découverts  ;  enfin,  un 
certain  nombre  de  voies  placées  dans  des  cours  pavées  ou  mac- 
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adamisées  doit  être  mis  à  la  disposition  du  commerce  pour 
les  marchandises  qui,  comme  la  houille,  peuvent  passer  direc- 
tement du  wagon  sur  les  camions  ;  la  grande  gare  des  houilles 
du  Nord,  à  la  Chapelle,  peut  être  citée  comme  un  exemple  de 
ces  dispositions. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  : 

Des  grues  et  appareils  de  levage  ; 

Des  bascules  ; 

Des  bureaux  pour  la  réception  des  marchandises,  leur  enre- 
gistrement, l'expédition  des  écritures  ; 

Des  magasins  pour  les  objets  en  souffrance  ; 

Des  bureaux  et  corps  de  garde  pour  les  hommes  d'équipe,  les 
douaniers,  les  préposés  de  l'octroi  ; 

Des  magasins  et  ateliers  pour  les  bâches,  les  agrès,  etc.,  etc. 

Installations  nécessaires  aux  services  accessoires  des  gares  de 
voyageurs  et  de  marcliandises .    —  NoUS  désigUOUS  SOUS  le  nOUl 

de  services  accessoires  des  gares-  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises les  services  d'omnibus,  de  factage  et  de  camionnage. 
Après  avoir  essayé  de  confier  ces  diverses  opérations  à  des  en- 
trepreneurs, presque  toutes  les  Compagnies  sont  arrivées  à 
faire  directement  ces  services,  qui  ont  une  importance  consi- 
dérable; ainsi,  à  Paris  seulement  : 

La  Compagnie  de  TOuest.    .  occupe  650  chevaux  et  550  véhicules. 

La  Compagnie  de  l'Est.    .    .        -  200        —        175        — 

La  Compagnie  du  Nord.   .    .       —  350        —        200        — 

La  Compagnie  de  l'aiis-Lyon      —  550        —        250        — 

Ln  Compagnie  d'Orléans. .   .       —  550        —        250         — 

Le  I-ogement,  l'entretien  de  semblables  effectifs  comportent  de 
très-grandes  installations,  dans  le  détail  desquelles  nous  n'avons 
pas  à  entrer,  mais  qui,  par  leur  importance,  dépassent  de  Ijcou- 
coup  les  installations  des  anciennes  entreprises  de  transporl. 

Installations  nécessaires  aux  services  de  l'entretien  de  la  voîe. 
du  matériel  et  de  la  traction.   —  LcS    installations    nécCSSaiieS 
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tiiix  beivices  de  l'entretien  de  la  voie,  du  matériel  et  de  la  trac 
tion,  sont  oxtrôinement  considérables;  nous  en  indiquerons 
seulement  la  nomenclature. 

r  Chantiers  de  dépôt  et  d'approvisionnement  des  matériaux 
de  la  voie,  traverses,  rails  et  coussinets,  plaques  tournantes, 
changements  de  voies,  signaux,  etc. 

2"  Dépôts  pour  les  machines  en  service. 

Le  nombre  des  machines  en  service  dans  une  seule  gare  s'é- 
lève à  80  sur  certains  points  du  réseau  français,  et  il  ne  tar- 
dera pas  à  être  dépassé;  il  faut  donc  avoir  des  remises  polygo- 
nales, circulaires  ou  rectangulaires,  en  état  de  recevoir  ce  maté- 
riel; la  question  des  abords  mérite  une  attention  particulière. 

5°  Ateliers  de  réparation. 

Nous  verrons  dans  le  paragraphe  suivant  qu'une  seule  Com- 
pagnie, en  France,  possède  1,200  machines  et  25,000  voitures 
et  wagons;  ces  chiffres  donnent  une  idée  de  l'importance  des 
établissements  consacrés  à  l'entretien  du  matériel  roulant. 

4"  Remises  de  voitures. 

On  s'est,  à  l'origine  de  Texploitation  des  chemins  de  fer, 
préoccupé  de  la  nécessité  d'abriter  toutes  les  voitures  à  voya- 
geurs :  mais  le  nombre  de  ces  voitures  est  devenu  si  considé- 
rable, que  plusieurs  compagnies  ont  renoncé  à  augmenter  le 
nombre  des  remises  déjà  construites  ;  le  séjour  à  l'air  n'entraîne 
pas  une  augmentation  de  dépense  appréciable  dans  l'entretien 
dt'S  voitures,  et  on  économise  le  capital  considérable  qu'il  eût 
fallu  consacrer  à  la  construction  des  remises. 

Enfin,  nous  nous  contenterons  de  nommer  les  magasins  né- 
cessaires au  service  du  matériel,  et  toutes  les  constructions 
relatives  à  l'approvisionnement  de  l'eau,  bâtiments  de  prises 
d'e^u,  réservoirs  ;  tous  les  détails  relatifs  à  cette  partie  impor- 
tante du  service  ont  été  donnés  dans  le  Cours  de  machines  à 
vapeur. 

Bà(inieut.<«    d'administration    et   logements    de»    employés.    — 

Toutes  les  constructions  dont  nous  venons  de  donner  la  no- 
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inericlaturene  concernent  que  le  service  actif  des  compagnies; 
il  reste  à  pourvoir  aux  besoins  du  service  central  et  de  radmi- 
nistration  générale.  Les  bâtiments  d'administration  coiiipren- 
nenl  deux  grandes  divisions  :  la  première  est  consacrée  aux 
services  financiers  des  compagnies  et  à  leurs  rapports  avec  l.- 
public  ;  la  seconde  est  consacrée  au  service  intérieur.  Ces  deux 
divisions  peuvent  être  réunies  dans  un  même  groupe  de  bàli- 
meats,  comme  vient  de  le  faire  la  compagnie  du  Nord  dans  sa 
nouvelle  gare  delà  place  Roubaix  ;  elles  peuvent  être  abso- 
lument distinctes.  Les  services  financiers  des  compagnies 
d'Urléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sont  faits 
(huis  de  grands  établissements  situés  dans  le  quartier  de  la 
(ihaussée-d'Antin,  tandis  que  les  services  techniques  son! 
léunis  aux  gares  du  boulevard  Mazas  et  du  boulevard  de  rilù- 
pilal. 

Enfin,  la  question  du  logement  des  employés  a  une  grande 
importance  ;  pour  les  chefs  de  gare,  les  chefs  de  dépôt,  les  chefs 
(les  ateliers,  il  n'y  a  aucune  incertitude  à  avoir,  et  ces  fonc- 
lionnaires  sont  logés  dans  toutes  les  compagnies;  mais  nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  mesure  au  plus 
grand  nombre  d'agents  possible. 

Surfaces    occupées    par  quelques   grandes    gares.  — On  aura 

une  idée  un  peu  précise  de  l'importance  des  divers  éiahlisse- 
ments  dont  nous  venons  de  parler,  en  connaissant  la  super- 
ficie des  terrains  qui  ont  dû  leur  être  consacrés;  le  tableau 
ci-après  comprend  un  certain  nombre  de  gares  et  d'ateliers 
de  réparation  : 


CHEMIN    DE    FER    DE   L  EST. 


Gai  e  des  voyageurs  de  Paris ■5\50 

Gare  des  mardiandises  de  la  Villette 25     00 

-Vteliers  de  la  VilleUe 0    0(1 

Gare  des  mar'^liandises  de  Pantin 12    00 


Total 51  \  50 
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CHEMIN    DE   FEK    DU    NORD. 


Gare  des  voyageurs  de  Paris 1 1  ',  00 

Gare  des  marchandises  de  la  Chapelle -1     00 

Ateliers  de  la  Chapelle 14    00 


Total 46\00 


CHEMIN    DE    FER    D  ORLEANS. 

SIBFACE. 

Gare  des  voyageurs  de  Paris 8\00 

Gare  des  marchandises  dlvry 22    50 

Ateliers  d'ivrv 10    00 


Total 40  S  50 

Les  gares  des  villes  de  province  exigent  aussi  des  surfaces 
considérables  : 

A  Lyon,  il  y  a  cinq  gares  :  à  Vaise,  à  Perrache  n"  1  et  Per- 
rache  n°  2,  à  la  Guillotière,  aux  Brotteaux  ;  leur  surface  occupe 
plus  de  70  hectares. 

Les  gares  d'Épernay,  Nancy,  Tours,  Orléans,  Bordeaux,  oc- 
cupent chacune  de  10  à  13  hectares. 

Des  gares  qui  n'ont  point  de  trafic  propre  important,  mais  qui 
sont  utilisées  pour  le  garage  et  la  formation  des  trains  à  l'ori- 
gine des  lignes  d'embranchement,  comme  Creil,  Montereau, 
Saint-Germain-des-Fossés,  le  Guétin,  Blesmes,  exigent  5,  0  et 
même  7  hectares. 

Les  longueurs  dévoies  que  nécessite  chaque  grande  gare  sont 
énormes  :  à  Paris-la-Villette,  il  y  a  37  kilomètres  de  longueur 
de  simple  voie,  514  plaques  tournantes  et  101  changements  de 
voies. 

Pour  les  personnes  qui  ne  se  représentent  point  la  superficie 
déterminée  par  les  chiffres  qui  précèdent,  nous  donnerons  la 
superficie  d'un  certain  nombre  de  places  publiques  ou  d'éta- 
blissements connus  : 
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Champ  de  Mai  s 40'' 

Place  de  la  Concorde 4 

Jardin  du  Palais-Royal 2 

Place  Royale 2 

Esplanade  des  Invalides 8 

Entrepôt  des  vins 15 

Jardin  des  Tuileries 16 

Place  du  Carrousel 7 


§  2.  —  Matériel  roulant. 

Le  matériel  roulant  nécessaire  à  l'exploitation  d'un  grand 
réseau  comprend  trois  grandes  divisions  : 

Les  machines  locomotives  avec  leurs  tenders  ; 

Les  voilures  et  wagons  nécessaires  au  service  des  voya- 
geurs ; 

Les  wagons  à  marchandises. 

On  formerait  une  quatrième  division,  que  nous  ne  mention- 
nons que  pour  mémoire,  de  l'outillage  des  ateliers  de  répara- 
tion. 

1"    Machines  locomotives.   —  NouS   UC  UOUS  OCCUpOUS  qUC  de 

la  question  du  nombre  des  machines  locomotives  en  service,  et 
nous  supposons  résolues  toutes  les  questions  relatives  au  choix 
à  faire  entre  les  divers  modèles  proposés  pour  répondre  aux 
besoins  de  l'exploitation.  Nous  rappellerons  seulement  que  ces 
divers  modèles  doivent  rentrer  dans  l'un  des  cinq  groupes  ci- 
après  : 

1"  Machines  à  grande  vitesse,  à  roues  libres,  pour  les  trains 
express  ; 

T  Machines  mixtes,  à  quatre  roues  couplées  ; 

5**  Machines  ordinaires  à  marchandises,  à  six  roues  cou- 
plèec  ; 

4"  Grosses  machines  à  marchandises  pour  trafics  exception- 
nels, types  Engerlh,  Beugniot,  Petiet  ; 

5°  Machines  de  gare. 

L'expérience  a  pu  seule  indiquer  quel  était  le  nonibie  de  ma- 
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chines  nécessaires  à  l'exploilalion  des  réseaux,  et  nous  ex- 
trayons des  diverses  publications  officielles  les  renseignements 
suivants. 

Nombre  de  machines  possédées  par  les  compagnies  fran- 
çaises au  31  décembre  1865  : 

Nord 549 

Est 762 

Ouest 514 

Faris-Lyon-Mi-dilenaiitr 1,26'2 

Orléans 090 

Midi 287 

ToTAi 4,064 

Soit  par  kilomètre  exploité  0,54,  ou  une  machine  pour  5  ki- 
lomètres. 

Z    %'oitures  et  ««aguns  ni^cessalres  an  serwîce  des  voyageurs. — 

Les  voilures  et  wagons  nécessaires  au  service  dos  voyageurs 
comprennent  les  types  suivants  : 
Voitures  de  l""  classe; 

—  de  2*"  classe  ; 

—  de  5"  classe  ; 

—  mixtes,  c'est-à-dire  contenant  habituellement  deux 
classes  : 

fourgons  à  bagages  ; 

Trucks  à  calèche  ; 

Écuries. 

Nous  mentionnons  pour  mémoire  seulement  les  voitures  ex- 
(îeptionnoUes,  telles  que  voitures-salons  ou  terrasses,  qui  ne 
ligureiil  que  pour  des  chiffres  insignifiants  dans  l'effectif  ap- 
partenant à  chaque  compagnie. 

Nous  rechercherons  également  dans  l'étude  des  faits  les  ré- 
sultats que  l'on  peut  formuler  sur  le  nombre  de  voitures  né- 
cessaires au  service.  Le  tal)lcau  ci-après  indique  reftcclif  au 
décembre  18t»5  : 
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a'  Wagons  à  niarciiaiidises.  —  Pciidaiit  plusicurs  aiinées  on 
a  cherché  à  approprier  les  wagons  à  marchandises  aux  divers 
besoins  du  trafic,  et  l'on  a  consiruit  un  assez  grand  nombre  de 
types.  On  n'a  pas  lardé  à  reconnaître  que  cette  spécialisation, 
bonne  en  théorie,  ne  préseniait  aucun  avantage  dans  la  pra- 
tique. Les  réseaux  communiquent  tous  les  uns  avec  les  autres, 
plusieurs  compagnies  françaises  ont  leurs  voies  soudées  à  des 
lignes  étrangères,  et  le  matériel  roulant  se  répartit,  s'éparpille 
presque  sur  des  surfaces  très-étendues  de  territoires.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  la  compagnie  de  l'Est  a  chaque  jour 
3,000  véhicules,  qui  lui  appartiennent,  en  service  sur  des 
lignes  étrangères  à  son  réseau,  et,  par  contre,  5,000  véhicules 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  circulent  sur  ses  voies.  Dans  de 
semblables  conditions  la  spécialisation  n'est  plus  possible,  et 
les  wagons  que  l'on  a  construits  pour  un  transport  particulier 
font  presque  toujours  défaut. 

Les  compagnies  sont  donc  toutes  arrivées  à  n'avoir  que 
trois  ou  quatre  types,  pour  le  transport  des  marchandises  : 

Le  wagon  fermé  pour  le  transport  des  objets  qui  craignent  la 
mouille  (une  disposition  particulière  permet  d'employer  ces 
wagons  pour  le  transport  des  bestiaux)  ; 

Le  wagon  plat  pour  le  transport  des  objets  qui  n'ont  pas 
besoin  d'être  abrités  ou  qu'une  bâche  suffit  à  préserver; 

Le  wagon  à  houille  ou  à  minerai  ; 

Le  wagon  à  coke. 

Proportion    (Ian<«    l'effectif   du    nombre   de    «valons   munis   de 

rrein!«.  —  Lcs  tablcaux  ci-après  indiquent  ce  matériel  possédé 
par  les  compagnies  françaises  au  31  décembre  1865  ;  nous  n'a- 
vons pas  distingué  les  modèles,  nous  avons  indiqué  seulement 
le  nombre  de  wagons  munis  de  freins  et  le  rapport  entre  ce 
nombre  et  le  nombre  lolal  des  véhicules. 
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DÊSlO.NAUii.N 

DES     COMPAGNIES 

-ViMiiHi; 

HE    \VAGON>                        LE    FIIEINS 

PROPORTION 

Jionti.       .               

15.594 
15.002 

9.878 
11.504 
55.598 

7.194 

2.275 
1.000 
1 .  'f55 
1.808 
0.490 
1  185 

k;  p.  100 

7 

H 
10 
19 
10 

Est.  .        

Ol'est 

Orléans 

Paris-Lyon-Méditeruanée..    . 
Midi 

Totaux 

90.490 

14.557 

15  ji.  100 

La  proportion  du  nombre  de  wagons  à  frein  par  rapport  à 
l'effeclif  total  ira  toujours  en  croissant,  parce  que  les  lignes 
qui  restent  à  exploiter  présenteront  des  pentes  plus  fortes  que 
celles  en  usage  sur  le  réseau  actuel. 


EFFECTIF  DU   MATÉRIEL  ROULANT  (WAGONS  A   MARCHANDISES) 

POSSÉDÉ    PAT.    LES   COMPAGNIES    FRAMAISES    Al    31    IiÉCEMDRE    1863. 


DZSIGNATIO.N 

—  K 

- 

NO  Fil) 

EST 

or  EST 

-; 

•"•  -^S 

MIDI 

'— 

DES     V  E  II  1  C  L  L  E  S 

c 

'~ 

Freins  à  marchandises. . 

2.275 

1  .om 

i  ibT, 

1.868 

0.490 

1.485 

14.. -.27 

Wagons  à  marchandises. 

15.oia 

15.002 

9.878 

11.004 

55.398 

7 .  194 

lt(.i..l9ii 

Nombre  moyen  de  freins 

à  marchand,  par  kilom. 

I.;).". 

0.40 

0.81 

0.04 

1.97 

0.80 

i.on 

Nombre  moyen  de  wagons 

a  marchand,  par  kilom. 

11.0.J 

5.74 

5.52 

3.92 

10  16 

5.25 

i;  89 

.%iigmentation   du  nombre  des  ^vngons  néce<«<!>itéc  par  l'inipor- 
tancc  des  réparations  et  les  variations  du  trafle.  —  LcS  cllillVeS 

du  tableau  qui  précède  peuvent  paraître  considérables;  mais  il 
importe  de  noter  deux  circonstances  dont  on  n'avait  pas  tenu 
un  compte  suffisant  aux  débuts  de  l'exploitation  :  nous   vou- 
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Ions  parler  delà  proportion  du  nombre  de  wagons  en  répa- 
ration par  rapport  au  nombre  total,  et  surtout  de  la  ma- 
nière inégale  dont  se  répartit  le  trafic  pendant  le  cours  d'une 
année. 

Les  causes  de  destruction  du  matériel  roulant  sont  très-, 
nombreuses,  et  il  importe  de  prévenir  par  la  plus  active  sur- 
veillance les  avaries  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  produire  avec 
un  entretien  insuffisant.  Les  wagons  et  les  voitures  sont  donc 
soumis  à  des  visites  incessantes  :  on  estime  que  chaque  année 
un  wagon  passe  cinq  jours  à  l'atelier,  une  voiture  trente  jours, 
ce  qui  rend  nécessaire  l'approvisionnement  d'une  quantité  sup- 
plémentaire de  voitures  et  wagons  proportionnelle  à  la  durée 
de  ce  séjour  à  l'atelier.  I 

En  second  lieu,  la  quantité  de  wagons  possédée  par  chaque 
compagnie  doit  répondre,  non  pas  à  la  moyenne  du  trafic  que 
cette  compagnie  est  appelée  à  desservir  dans  l'année,  mais  bien 
au  maximum  des  oscillations  que  subit  ce  trafic.  Quand  le 
commerce  n'avait  à  sa  disposition  que  des  voies  de  communi- 
cation imparfaites,  chaque  manufacturier  ou  chaque  négociant 
faisait  à  l'avance  ses  approvisionnements  de  matières  pre- 
mières et  de  combustible,  et  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports, libres  d'ailleurs  de  débattre  leurs  conditions  et  leurs 
prix,  s'arrangeaient  pour  régulariser  autant  que  possible  ks 
services  qu'ils  mettaient  à  la  disposition  du  public.  Rien  de 
semblable  n'existe  pour  les  chemins  de  fer  :  c'est  en  quelque 
sorte  à  la  dernière  heure  que  chaque  industriel  fait  venir  ses 
marchandises,  et  telle  usine,  qui  autrefois  avait  dans  sa  cour 
delà  houille  pour  six  mois,  considère  aujourd'hui  comme  une 
perte  de  s'approvisionner  pour  plus  de  huit  jours.  Les  chemins 
de  fer  sont  donc  exposés  à  subir  de  véritables  chômages  pen- 
dant certains  mois  de  l'année,  sauf  à  éprouver  en  d'autres 
moments  les  plus  grandes  difficultés  pour  répondre  à  toutes 
les  demandes  de  matériel  qui  leur  sont  adressées.  Le  trafic  des 
houilles  donne  lieu  à  de  très-fortes  inégalités  :  tout  l'approvi- 
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sioiiiicincnt  nécessaire  au  cliauffage,  à  la  fabrication  du  <;ar 
pour  la  consommation  des  soirées  d'hiver,  à  la  fabrication 
du  sucre  et  de  l'alcool  de  betterave,  est  demandé  en  quelque 
sorte  pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre  ;  et  les  com- 
pagnies qui,  en  juillet,  août  et  septembre,  ont  4  ou  5,000 
wagons  inoccupés  et  qui  se  détériorent  au  soleil,  sont  au  com- 
mencement de  chaque  hiver  accusées  d'impuissance  et  de 
mauvais  vouloir  vis-à-vis  de  l'industrie. 

En  admettant  que  l'ensemble  du  réseau  français  se  trouve 
placé  au  point  de  vue  du  tratîc  dans  des  conditions  moyennes, 
et  que  sa  longueur  soit  celle  indiquée  dans  le  chapitre  précé- 
dent, c'est-à-dire  de  21,000  kilomètres,  on  peut  estimer  à 
l'avance  l'importance  du  matériel  roulant  nécessaire  à  l'exploi- 
tation au  moment  où  ce  réseau  sera  achevé,  c'est-à-dire  vers 
1872  ou  1873.  On  aura  à  cette  époque  : 

Macliines  locomotives,  1  pour  trois  l<ilomètres 7,00(t 

Voitures  à  voyageurs  et  fourgons,  1,34  par  Ivilomètre.   .       28,00(1 
Wagons  à  ninrcliandises  6,89  par  kilomètre 145,000 

A  la  tin  de  l'année  1865,  l'Angleterre  possédait  : 

Machines  locomotives 7,41(» 

Voitures  à  voyageurs 18,000 

Fourgons  pour  le  service  des  voyageurs 7,000 

Wagons  à  marchandises .  220,000 

L'effectif  que  nous  prévoyons  pour  la  Krance  n'a  donc  rieit 
d'anormal. 

4  Yaleur  du  matériel  roulant  possédé  par  les  compagnies  fran- 
çaises. —  MM.  Eugène  Flacbat  et  Mathieu,  dans  une  notice  très- 
intéressante  publiée  dans  \c  Catalogue  (jénéral  de  rExpositwn 
universelle  de  1867,  ont  donné,  pour  la  valeur  du  matériel  rou- 
lant et  celle  de  l'outillage  des  ateliers  des  chemins  de  fei 
français  au  51  décembre  1865,  les  chiffres  ci-après  : 
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Nord 92,172,022  fr. 

Est 115,852,561 

Ouest 85,734,342 

Orléans 102,140,000 

Paris-Lyon-Méditerranéo 225,770,000 

Midi 70,827,885 

ToTAi 600,476,810  fr. 

Soit,  par  kilomùlro  exploité,  51,810  fr. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  les  détails  de  cette  évalua- 
tion; mais  on  arrivera  facilement  à  calculer  la  dépense  pro- 
bable du  matériel  roulant  d'un  chemin  de  fer,  en  partant  des 
moyermes  indiquées  dans  les  tableaux  pour  le  nombre,  et  en 
appliquant  à  ces  moyennes  les  prix  élémentaires  ci-après  : 

Machine  locomotive  et  son  tender,  pour  train  express,  modèle 

Crampton 55,250  fr. 

Macliine  mixte,  à  4  roues  couplées,  et  son  tender 55,700 

Machine  à  marchandises,  à  6  roues  couplées,  et  son  tender.    .    .  57,000 

Machine  à  marchandises,  à  8  roues  couplées,  et  son  tender.  .    .  76,000 

Machine  de  gare 56,000 

Voiture  à   voyageur,  1"*  classe 10,000 

—  mixte 8,500 

—  2°  classe 7,600 

—  5'  classe 6,200 

Voiture  à  impériale,  80  places ,   .    .    .  8,600 

Fourgon  à  bagages,  à  Irein 4,000 

Wagon  fermé 2,710 

—  fermé  à  frein  et  à  vi,-;ie 3,460 

—  plate-forme 2,010 

—  à  houille 2,560 

—  à  coke. 2,620 

Ces  prix  sont  ceux  de  marchés  passés  en  1865  et  en  1866; 
ils  sont  très-inférieurs  à  ceux  payés  il  y  a  quelques  années. 

Personne  ne  prévoyait  la  possibilité  de  consacrer  de  telles 
sommes  à  un  outillage  de  transports,  et  dans  chaque  compa- 
gnie les  mesures  sont  prises  pour  la  conservation  intégrale  de 
ces  valeurs.  Le  compte  de  premier  établissement  une  fois 
arrêté,  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  et  au  renou- 
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vellenient  du  matériel  sont  prises  sur  les  receltes  de  Foxploi- 
lation.  L'expérience  n'a  pas  encore  prononcé  sur  la  durée  dé- 
finitive des  machines  locomotiver,  des  voitures  et  des  uagons  ; 
mais  sur  tous  les  réseaux,  des  machines  ont  dû  être  réformées 
définitivement  et  remplacées  par  des  machines  neuves  pavées 
parle  compte  exploitation. 

5      Menu    matériel   et    mobilier  de  I  exploitation .   —   ToUS    IcS 

grands  établissements  nécessaires  au  service  de  l'exploitation, 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  premier  paragraphe  de  ce  cha- 
pitre, comportent  un  matériel  considérable,  composé  d'objets 
de  peu  de  valeur  si  on  les  considère  isolément,  mais  dont  le 
nombre  est  tel  que  l'ensemble  représente  sur  chaque  réseau 
une  valeur  de  plusieurs  millions.  Nous  ne  donnerons  pas  la 
nomenclature  de  tous  ces  objets,  nous  indiquerons  setilement 
les  principales  catégories  qui  les  comprennent  : 

Appareils  de  la  télégraphie  électrique; 

Appareils  de  chauffage  pour  les  bâtiments  et  pour  les  trains; 

Appareils  d'éclairage  pour  les  bâtiments,  la  voie  et  les  trains, 
signaux  ; 

Appareils  de  pesage  et  de  levage  ; 

Mobilier  des  gares,  des  dépôts  et  des  ateliers; 

Brouettes,  diables; 

Omnibus,  fourgons  et  camions  ; 

Bâches,  cordages  et  agrès  des  trains  ; 

Pompes  à  incendie  ; 

Machines  à  imprimer  les  billets. 

L'approvisionnement,  la  répartition,  l'entretien,  l'emploi,  la 
conservation,  le  remplacement  de  tous  ces  objets,  dont  plusit  urs 
<e  comptent  par  milliers,  soulèvent  de  nombreux  problèmes 
dont  nous  ne  pouvons  indiquer  ici  les  solutions,  mais  dont  •  n 
comprendra  aisément  l'importance. 


CHAPITRE  III 
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g  lcr_  —  Organisation  génr-ralo.  —  Questions  financières.  —  Période 
(le  la  consiruction  et  de  l'exploitation. 

L'organisation  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
présente  trois  périodes  bien  distinctes  : 

La  période  de  la  construction  ; 

La  période  pendant  laquelle  le  réseau  comprend  à  la  fois  des 
lignes  en  construction  et  des  lignes  déjà  exploitées; 

La  période  de  l'exploitation. 

Toutes  les  compagnies  françaises  sont  aujourd'hui  dans  la 
période  intermédiaire  ;  mais  quelques-unes  arrivent  déjà  à  la 
Iroisième  période,  ou  du  moins  l'importance  des  lignes  qui    , 
restent  à  construire  est  très-faible  par  rapport  à  l'ensemble 
des  lignes  exploitées. 

Nous  examinerons  sommairement  les  questions  principales 
qui  ont  dû  être  résolues  par  les  compagnies  dan-s  chacune  de 
ces  périodes. 

Période  tle  la  eonsf motion.  —  Réunion  dn  capital  nécessaire 

aux  travaux.  —  Nous  supposous  la  concessiou  d'un  chemin  de 
fer  accordée  par  le  gouvernement  aux  liommes  dont  l'honora- 
bililé  et  la  solvabililé  garantissent  l'exécution  de  la  ligne  ou  du 
réseau  projeté.  Le  premier  devoir  des  concessionnaires  est  de 
constituer  une  société  et  de  faire  appel  au  crédit  pour  réunir 
les  fonds  nécessaires  à  la  réalisation  de  l'entreprise.  La  forme 
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de  la  société  choisie  pour  rexécution  des  chemins  de  fer  a  élr 
hi  société  anonyme,  avec  statuts  approuvés  par  décret  impérial 
rendu  après  avis  du  conseil  d'État. 

Aucune  fortune  privée,  même  en  supposant  l'association  de 
quelques  familles,  n'était  en  état  d'entreprendre  l'œuvre  des 
chemins  de  fer,  et  il  était  indispensable  de  recourir  à  l'asso- 
ciation des  capitaux  et  de  provoquer  la  réunion  d'un  aussi 
grand  nombre  d'associés  que  possible. 

H  devenait  dès  lors  indispensable  détenir  compte  des  désirs 
ou  des  habitudes  des  personnes  en  possession  des  capitaux  re- 
cherchés, ou,  comme  on  le  dit  maintenant  dans  le  langage  in- 
dustriel, des  désirs  ou  des  habitudes  du  capital  lui-même. 

Capital  actions  et  capital  ol>lig;a(ioiis.  —  Certains  CapitaUX  UO 

craignent  point  de  s'engager  dans  des  opérations  qui  présentent 
un  certain  caractère  aléatoire,  mais  qui  offrent  la  chance  de 
donner  un  intérêt  exceptionnellement  élevé;  d'autres  capitaux, 
au  contraire,  repoussent  toute  idée  d'incertitude  et  réclament 
avant  toutes  choses  un  intérêt  qui,  s'il  est  peu  élevé,  est  cer- 
tain et  régulier.  On  a  tenu  compte  de  cette  double  tendance  en 
divisant  le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  chemins  de  fer 
en  deux  parts  : 

Le  capital  actions,  —  et  le  capital  obligations. 
Les  actions  représentent  la  propriété  proprement  dite  du 
chemin  de  fer;  les  obligations  représentent  au  contraire  un 
emprunt  fait  par  la  propriété,  et  auquel  par  conséquent  sont  dé- 
volus, avant  toute  participation  des  actions,  les  produits  nets 
du  chemin  de  fer. 

On  avait  pensé,  à  l'origine  de  la  construction  des  chemins  de 
fer,  de  ne  donner  au  capital  obligations  qu'une  part  assez  res- 
treinte, et  on  supposait  que  le  capital  actions  suffirait  à  l'exé- 
cution de  la  plus  grande  partie  des  travaux  jirojetés  ;  l'expé- 
rience a  donné  la  solution  contraire,  et  dans  toutes  les  compa- 
gnies, aujourd'hui  le  montant  des  obligations  dépasse  de 
beaucoup  celui  des  actions. 
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On  a  beaucoup  critiqué  cette  situation.  On  a  comparé  la 
tsituation  des  compagnies  à  celle  tlu  propriétaire  d'une  maison 
évaluée  un  million  et  qui  aurait  emprunté  800,000  francs  sur 
sa  maison.  Nous  ne  croyons  pas  cette  comparaison  fondée  de 
lous  points,  parce  que  la  valeur  d'un  chemin  de  fer  ne  saurait 
s'évaluer  par  ses  produits  d'une  année  ;  mais  dans  tous  les  cas, 
il  est  sans  grand  intérêt  de  rechercher  si  une  autre  solution 
eût  été  préférable.  Les  compagnies  chargées  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  toutes  les  lignes  nouvelles 
qui  leur  étaient  concédées  ont  dû  subir  les  conditions  du  mar- 
ché des  capitaux  et  se  contenter  d'émettre  des  obligations. 
Dans  beaucoup  de  cas  même,  elles  ont  été  forcées  de  recou- 
rir au  crédit  de  l'État  et  d'affecter  aux  émissions  d'obligations 
la  garantie  d'intérêt  accordée  par  ce  dernier. 

Pendant  plusieurs  années,  les  compagnies  ont  beaucoup  varié 
la  forme  des  obligations  qu'elles  offraient  au  public  ;  le  taux  de 
l'intérêt,  la  valeur  d'émission,  la  valeur  fixée  pour  le  rem- 
boursement, l'époque  de  ce  remboursement,  n'étaient  point  les 
jnêmes  pour  les  diverses  compagnies,  souvent  pour  la  même 
compagnie.  L'expérience  n'a  pas  tardé  h  démontrer  que  rien 
ne  motivait  de  semblables  différences  et  que  la  complication 
des  titres  nuisait  à  leur  placement  et  à  leur  négociation. 

Toutes  les  compagnies  sont  arrivées  à  une  forme  identique 
pour  leurs  obligations  :  elles  n'émettent  plus  que  des  obliga- 
tions portant  15  francs  d'intérêt  annuel,  remboursables  à 
i^)00  francs  dans  une  période  égale  au  temps  qui  doit  s'écouler 
jusqu'au  moment  de  Texpiration  de  la  concession.  La  valeur  à 
laquelle  ces  obligations  sont  émises  varie  avec  l'abondance  des 
capitaux  disponibles  et  aussi  avec  le  crédit  de  chaque  compa- 
gnie. Tandis  que  les  grandes  compagnies  françaises  émettent 
leurs  titres  à  500,  510,  TdO  francs,  les  ccmpagnies  étrangères 
ne  trouvent  que  220,  200,  quelquefois  môme  150  francs. 

On  conçoit  combien  de  semblables  différences  modifient  le 
prix  de  revient  d'un  chemin  de  fer,  et  combien  il  importe  dans 
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lu  période  de  construction  de  tenir  compte  du  pri\  auquel  on  se 
procure  l'argent  nécessaire  aux  travaux.  Si  pour  finir  un  réseau 
il  faut  emprunter  50  millions,  le  placement  des  obligations  à 
6  p.  100,  intérêt  et  amortissement  compris,  ne  grèvera  l'ave- 
nii-  que  d'une  annuité  de  trois  millions.  S'il  faut  payer 
10  p.  100,  l'annuité  s'élève  à  cinq  millions,  et  elle  peut  absor- 
ber la  totalité  des  produits  du  chemin,  tandis  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  restait  deux  millions  que  se  partageaient  les  pro- 
priétaires du  chemin,  c'est-à-dire  les  actionnaires. 

L'émission  des  obligations  doit  être  en  rapport  avec  la  valeur 

de  l'épargne  du  pays.  —  Pour  l'émission  dcs  premières  obliga- 
tions, les  compagnies  ont  dû  recourir  à  l'intermédiaire  de 
maisons  de  banque  et  de  grands  établissements  de  crédit  qui 
clierchaient  dans  leur  clientèle  ordinaire  le  placement  des 
nouveaux  titres.  Aujourd'hui  les  compagnies  ont  renoncé  à 
ces  intermédiaires,  et  elles  s'adressent  directement  au  public, 
soit  à  la  bourse  de  Paris  et  dans  les  bourses  de  province,  soit 
simplement  dans  cliacune  des  principales  gares  de  leur  réseau. 
Ce  mode  de  placement  direct,  qui  supprime  toute  commission 
et  tout  droit  de  courtage,  présente  de  grands  avantages  :  il 
permet  surtout  aux  compagnies  de  connaître  la  situation  exacte 
de  l'épargne  du  pays  et  de  faire  varier  leurs  demandes  avec  la 
puissance  de  cette  épargne.  Il  n'y  a  pas  à  cet  égard  d'illusions 
à  se  faire.  On  peut,  par  des  augmentations  dans  le  taux  del'in- 
lérét  et  l'élévation  de  la  prime  de  remboursement,  attirer  acci- 
dentellement quelques  capitaux  que  leurs  propriétaires  dépla- 
cent, mais  on  ne  créera  de  nouvelles  valeurs  que  si  le  travail 
du  pays  en  a,  par  l'épargne,  déterminé  l'équivalent. 

L'immense  capital  appliqué  aux  chemins  de  fer  montre  quelle 
a  été  la  valeur  du  travail  accompli  dans  notre  pays  depuis  vingt 
ans. 

Les  notions  simples  du  rapport  de  l'épargne  disponible  au 
capital  réclamé  chaque  année  par  les  compagnies,  ont  singu- 
lièrement simplifié  la  ([iiestion  si  délicate  de  la  réunion  des 
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<apilau.\.  nécessaires  aux  travaux;  mais  il  n'en  élait  pas  de 
même  au  moment  de  la  constitution  des  compagnies,  et  ce  n'est 
(jue  grâce  au  concours  de  toutes  les  notabilités  financières  du 
pays  que  les  premières  lignes  ont  pu  être  construites. 

Aujourd'hui,  comme  on  l'a  dit,  les  titres  qui  représentent  la 
valeur  des  chemins  de  fer  sont  démocratisés  et  répartis  entre 
plusieurs  millions  de  porteurs.  On  commet  donc  une  erreur 
regrettable  à  tous  égards,  lorsque  l'on  parle  de  la  richesse  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  que  l'on  suppose  cette  valeur 
concentrée  dans  quelques  portefeuilles.  Chaque  réseau  repré- 
sente une  partie  du  patrimoine  de  5  à  600,000  familles,  et  s'il 
était  permis  d'établir  des  différences  dans  le  respect  dû  à  la 
propriété  d'aulrui,  nulle  ne  serait  plus  digne  de  respect  qu'une 
propriété  fondée  directement  sur  le  travail  et  l'épargne. 

Formation  des  conseils  d'administration.  —  Direction.  —  LoS 

compagnies  sont  administrées  par  des  conseils  composés  ha- 
bituellement de  23  à  50  membres. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  d'un  certain 
nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts,  50  ou  100  habi- 
tuellement. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites  :  il  leur  est 
alloué  cependant  des  jetons  de  présence. 

Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la  totalité  ou  une 
partie  de  ses  pouvoirs,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
soit  à  telles  personnes  que  bon  lui  semble.  En  effet,  les  affaires 
se  présentent  en  si  grand  nombre,  les  solutions  à  donner  sont 
si  urgentes,  qu'à  moins  de  supposer  un  conseil  d'administra- 
tion siégeant  en  permanence,  il  était  indispensable  de  consti- 
tuer une  sorte  de  pouvoir  exécutif  exerçant  une  action  continue 
et  rendant  compte  de  ses  actes  au  conseil.  Les  compagnies 
n'ont  pas  été  unanimes  sur  le  système  à  suivre  :  quelques-unes 
ont  constitué  des  comités   de  direction,   composés  de  5  ou 
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6  membres  du  conseil  d'administration,  et  attribué  à  ces  co- 
mités la  gestion  de  toutes  les  affaires  de  la  société;  d'autres 
conseils  ont  délégué  la  plus  grande  partie  de  leurs  attributions 
à  un  directeur  unique  pris  en  deliors  du  conseil;  au  chemin  de 
fer  d'Orléans,  même,  la  nomination  d'un  directeur  est  prévue  et 
prescrite  par  les  statuts. 

La  majorité  des  grandes  compagnies  est  arrivée  à  une  com- 
binaison qui  nous  paraît  présenter  les  plus  grands  avantages. 
L'action  est  déléguée  à  un  seul  fonctionnaire,  directeur  de  la 
compagnie;  l'étude  des  questions  qui  doivent  être  résolues  par 
le  conseil  d'administration  est  faite  soit  par  le  directeur,  soit 
par  des  comités  ou  commissions  dont  les  attributions  sont  dé- 
tinies  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucun  conflit. 

Dans  certains  cas,  l'action  des  comités  est  permanente,  no- 
tamment pour  ce  qui  concerne  la  gestion  financière  et  les  rap- 
ports de  la  compagnie  avec  le  public  pour  le  payement  des 
actions  et  obligations. 

Période  intermédiaire.  —  Construction  et  exploitation.  —  LcS 

questions  les  plus  importantes  qu'un  conseil  d'administration 
ait  à  résoudre  se  présentent  pendant  la  construction.  La  consti- 
tution du  capital,  la  délégation  des  pouvoirs,  le  choix  des  tra- 
cés, le  système  à  suivre  pour  la  construction  des  lignes,  la 
désignation  des  entrepreneurs,  les  acquisitions  de  terrains, 
celles  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant,  les  rapports  avec 
le  gouvernement  sont  autant  d'affaires  qui  ne  peuvent  être 
réglées  qu'après  une  étude  approfondie ,  parce  que  de  leui' 
l)onne  ou  de  leur  mauvaise  solution  dépend  en  quelque  sorte 
l'avenir  de  la  compagnie.  Pendant  la  période  de  l'exploitation, 
au  contraire,  les  questions  se  présentent  plus  nombreuses,  mais 
beaucoup  moins  importantes:  si  on  s'est  trompé  sur  un  tracé, 
le  mal  est  irréparable;  si  on  s'est  trompé  sur  un  tarif,  on  peut 
changer  ce  tarif.  Les  grands  principes  de  l'exploitation  une 
fois  posés,  le  service  marche  sans  incidents  qui  méritent  d'oc- 
f.iijter  un   conseil  d'administration,   et  l'action  du  directeur 
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SLitlit  pour  ciilrelciiir  le  mouvement  de  l'organisation  que  nous 
allons  faire  connaître. 

Le  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  lignes  en  exploita- 
tion et  celui  des  lignes  qui  restent  à  construire  permet  donc  en 
quelque  sorte  de  caractériser  le  mode  d'administration  qui  doit 
être  suivi.  Tant  que  l'importance  des  lignes  à  construire  est 
considérable,  le  concours  de  tous  les  membres  du  conseil,  des 
comités  et  du  directeur  est  indispensable  ;  dés  qu'il  ne  reste 
plus  à  construire  que  des  lignes  secondaires,  l'action  succède  à 
la  délibération. 

Période  de  Texploîtation.  —  Service   centrai.  —  L'administra- 

tion  financière  d'une  grande  compagnie  pendant  la  période  de 
l'exploitation  présente  à  résoudre  des  problèmes  autres  que 
ceux  qui  ont  été  résolus  pendant  la  période  de  construction, 
mais  qui  n'en  ont  pas  moins  une  grande  importance.  La  con- 
struction même  n'est  encore  finie  pour  aucune  compagnie;  de 
sorte  que  lesproblèmes  dont  nous  venons  déparier  subsistent  à 
la  fois.  Toutes  les  compagnies,  ont  donc  conservé  un  comité 
composé  de  membres  du  conseil  d'administration  ,  chargés 
d'assurer  le  service  des  finances,  et  ce  comité  constitue  avec  le 
directeur  de  la  compagnie  un  pouvoir  central  siégeant  à  Paris. 

Au-dessous  de  ce  comité  de  tinances  et  du  directeur  de  la 
compagnie,  fonctionnent  deux  grandes  divisions  : 

Le  service  central  ; 

Le  service  actif. 

Le  service  central  se  subdivise  lui-même  et  comprend  : 

Le  secrétariat  du  conseil  et  de  la  direction; 

La  comptabilité  générale  ; 

Le  contentieux; 

Les  archives; 

L'éconoriiat  et  le  domaine  privé. 

Nous  indiquerons  sommairement  les  attributions  dévolues  à 
chacune  de  ces  subdivisions. 

Scprétarîal  du  eonsi'il  et  de  la  direction.  —  LcS  atlributioUS  du 
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secrétariat  varient  avec  l'importance  des  pouvoirs  délégués  par 
un  conseil  d'administration  au  directeur  et  par  celui-ci  aux 
lonctionnaires  sous  ses  ordres.  Si  le  conseil  a  retenu  un  grand 
nombre  d'attributions,  l'exécution  des  mesures  prises  par  le 
conseil  donne  au  secrétariat  une  part  considérable  dans  la 
gestion  des  affaires  de  la  compagnie.  En  Angleterre,  un  secré- 
taire est  presque  un  directeur  ;  si,  au  contraire,  le  conseil,  ne 
se  réservant  que  la  délibération,  a  remis  foute  l'exécution  au 
directeur,  et  que  cefui-ci  à  son  tour  en  cbarge  ses  cliefs  de 
service,  les  fonctions  du  secrétariat  se  réduisent  à  des  rédac- 
lionsde  procés-verbaux  et  à  des  transmissions  d'ordres. 

Comptabilité  générale  et  service  des  titres.  —  La  Comptabilité 

générale  est  cliargée  détenir,  suivant  les  formes  commerciales, 
tous  les  comptes  de  la  compagnie,  d'encaisser  les  sommes  pro- 
duites par  l'exploitation,  d'assurer  le  payement  des  sommes 
dues,  de  les  répartir  entre  les  créanciers  de  la  compagnie  et 
les  porteurs  des  coupons,  titres,  actions  et  obligations. 

Si  l'on  se  rappelle  que  le  capital  de  premier  établissement 
dépasse  un  milliard  pour  presque  toutes  les  grandes  compa- 
gnies, que  le  nombre  des  titres  qui  représentent  ce  capital  dé- 
passe souvent  trois  millions,  que  les  sommes  à  recevoir  et  à 
payer  cbaque  année  s'élèvent  à  plus  de  cent  millions  pour 
chaque  opération,  on  aura  une  idée  de  l'importance  des  opéra- 
tions confiées  à  la  comptabilité  générale. 

Le  service  des  titres  comprend,  outre  le  payement  des  cou- 
pons, la  délivrance  des  titres  nominatifs,  la  conservation  dans 
les  caisses  de  la  compagnie  des  valeurs  au  porteur  représentées 
par  ces  titres  nominatifs  ;  enfin,  la  restitution  des  valeurs  au 
porteur.  Ces  conversions  de  titres  sont  incessantes  et  elles 
exigent  une  suite  de  vérifications  qu'il  est  facile  de  comprendre, 
mais  dont  la  réalisation  est  fort  délicate. 
.  Il  serait  très-intéressant  de  connaître  le  nombre  exact'  des 
porteurs  de  titres,  mais  cela  est  extrêmement  difficile  pour  ne 
pas  dire  impossible,  parce  que  les  maisons  do  Ijanquc  et  les 
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personnes  qui  exercent  l'industrie  de  payeurs  de  rentes,  pré- 
sentent à  l'encaissement  des  bordereaux  considérables  dans 
lesquels  ne  figure  pas  le  nom  des  porteurs  réels. 

La  comptabilité  générale  reçoit  chaque  jour  les  recettes  en- 
caissées par  les  gares,  tandis  que  les  payements  qu'elle  a  à 
effectuer  n'ont  lieu  pour  les  coupons  des  actions  et  obligations 
que  tous  les  trois  mois,  et  pour  les  créanciers  habituels  de  la 
compagnie,  agents,  fournisseurs  et  entrepreneurs,  etc.,  que 
tous  les  mois.  La  comptabilité  possède  donc  presque  toujours 
un  encaisse  considérable  qu'il  importe  d'employer  de  la  ma- 
nière la  plus  fructueuse  et  dont  on  peut  disposer  notamment 
pour  payer  les  dépense  des  lignes  en  construction,  en  retardant 
ainsi  l'époque  à  laquelle  il  eût  été  nécessaire  d'émettre  des 
obligations  nouvelles  destinées  à  solder  ces  dépenses.  Un 
compte  d'intérêts  s'établit  alors  entre  la  construction  et  l'ex- 
ploitation, cette  dernière  ne  pouvant  être  privée  du  bénéfice 
que  lui  eut  procuré  le  placement  régulier  de  ses  fonds  dispo- 
nibles. 

Enfin  la  comptabilité  générale,  chargée  d'effectuer  des  paye- 
ments sur  tous  les  points  du  réseau,  peut  disposer  des  sommes 
recueillies  par  les  gares  pour  réaliser  ces  payements  et  éviter 
ainsi  un  double  transport  d'espèces. 

Services  accessoires  du  contentieux,  des  archives,  de  l'écono- 
mat,  du  domaine  privé.  —  NoUS  qualiflOnS  CCS  SCrvicCS  dscces- 

soires  parce  qu'ils  ne  remplissent  qu'une. mission  secondaire 
auprès  des  services  actifs  des  compagnies.  Pour  la  construction, 
le  contentieux  a  une  mission  active  et  définie;  il  régularise  les 
acquisitions  de  terrains  et  poursuit  l'accomplissement  des  for- 
malités de  l'expropriation  ;  pour  l'exploitation,  au  conlraire,iI 
n'agit  qu'à  la  suite  d'incidents  qui  surgissent  et  qui  ne  peuvent 
être  réglés  par  la  voie  amiable. 

Il  suffit  de  nommer  les  archives  et  l'économat  pour  com- 
prendre la  tache  assignée  aux  représentants  de  ces  services. 

Entin  les  compagnies  désignent  sous  le  nom  de  domaine 
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privé,  des  terrains  ou  immeubles  dont  elles  ont  jugé  utile  de 
faire  l'acquisition  et  qui  n'ont  pas  été  incorporés  au  domaine 
du  chemin  de  fer.  Ces  immeubles,  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, ne  doivent  pas  faire  retour  à  l'État  ;  leur  gestion  comporte 
dès  lors  un  ensemble  d'opérations  qui  ne  rentrent  point  dans 
les  opérations  générales  de  la  compagnie  et  qui  font  l'objet  de 
comptes  spéciaux. 

Service  actif  de  l'exploitation.  —   S'il    ne   s'agissait  quC  d'cx- 

ploiter  une  ligne  de  peu  de  longueur  ou  un  réseau  composé 
d'un  petit  nombre  de  lignes,  il  n'y  aurait  pas  de  combinaison 
à  chercher,  et  tous  les  services  devraient  être  concentrés  dans 
une  seule  main.  L'étendue  des  réseaux  des  compagnies  fran- 
çaises n'a  pas  permis  une  telle  concentration,  et  l'expérience  a 
conduit  toutes  les  compagnies  à  établir  trois  grandes  divisions 
pour  le  service  de  l'exploitation  : 

1''  L'entretien  et  la  surveillance  de  la  voie  ; 

2"  Le  matériel  roulant  et  la  traction  ; 

5°  L'exploitation  proprement  dite. 

Dans  certains  cas,  des  considérations  particulières  ont  con- 
duit les  conseils  d'administration  à  confier  les  deux  derniers 
services  à  un  seul  ingénieur,  mais  au-dessous  de  cet  ingénieur 
la  division  des  services  est  très-nettement  établie.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que,  dans  tout  ce  qui  va  suivre,  nous  ne 
pouvons  faire  allusion  à  aucune  des  organisations  en  vigueur 
sur  le  réseau  français.  Lorsque  nous  aurons  besoin  d'exemples, 
nous  aurons  toujours  soin  de  ne  les  citer  qu'avec  Tautorisation 
de  nos  collègues.  Nous  prendrons  d'ailleurs  ces  exemples  le 
plus  souvent  dans  la  compagnie  de  l'Est,  pour  ce  double  motif 
que  sur  ce  réseau  nous  connaissons  mieux  les  faits,  et  que  nous 
avons  la  responsabilité  directe  de  tout  ce  qui  concerne  un  des 
grands  services  de  l'exploitation  de  ce  réseau. 

La  division  de  l'exploitation  que  nous  venons  d'indiquer  est 
élémentaire.  Il  faut,  avant  toutes  choses,  que  le  chemin  de 
1er,  après  sa  construction,  soit  maintenu  et  conservé  en  bon 
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étal,  et  qu'une  surveillance  sévère  assure  la  sûreté  de  la  cir- 
culation. C'est  la  lâche  confiée  à  l'ingénieur  en  chef  de  la 
voie. 

En  second  lieu,  sur  ce  chemin  bien  entretenu  et  convena- 
blement gardé,  il  faut  qu'un  service  spécial  fournisse  le  maté- 
riel roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  nécessaire  aux 
transports  à  effectuer  ;  c'est  la  tâche  dévolue  à  l'ingénieur  en 
chef  du  matériel  et  de  la  traction. 

Enlin,  donnant  la  vie  à  ces  éléments,  un  troisième  service 
les  met  pour  ainsi  dire  en  valeur,  en  cherchant  des  voyageurs 
pour  ces  voitures,  des  marchandises  pour  ces  wagons,  en  tra- 
çant des  marches  pour  ces  machines  ;  c'est  la  tâche  dévolue 
au  directeur  ou  au  chef  de  l'exploitation  chargé  de  rechercher 
et  de  développer  tous  les  éléments  de  prospérité  commerciale, 
en  vue  desquels  les  diverses  lignes  qui  composent  le  réseau  ont 
été  projetées  et  exécutées. 

Trés-nettement  séparés  dans  le  détail,  ces  trois  services  ont 
un  but  unique  :  la  prospérité  du  réseau,  but  que  poursuivent 
en  commun  les  chefs  de  ces  services  sous  l'autorité  soit  d'un 
conseil  d'administration,  soit  d'un  directeur  unique. 

Cette  entente  commune  est  indispensable.  S'il  faut  que  la 
traction  tienne  à  la  disposition  de  l'exploitation  le  matériel 
roulant  dont  celle-ci  a  besoin  pour  effectuer  les  transports 
qu'elle  a  pu  découvrir^  il  faut  en  même  temps  que  l'exploitation 
connaisse  les  ressources  dont  peut  disposer  la  traction  et  règle 
en  conséquence  la  charge  et  la  vitesse  des  trains.  Entre  ces 
deux  services  et  celui  de  la  voie,  l'accord  doit  être  également 
de  tous  les  instants.  La  voie  doit  assurer  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  la  sécurité  de  la  marche  des  trains,  elle  doit  se 
prêter  à  toutes  les  combinaisons  de  nature  à  faciliter  et  à  sim- 
plifier les  manœuvres  ;  de  leur  côté,  l'exploitation  et  la  traction 
seraient  mal  fondées  à  demander  à  la  voie  des  travaux  (jui 
dépasseraient  les  ressources  dont  peut  disposer  ce  dernier  ser- 
vice. 
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Importance  du  personnel  eniplo^^é  par  les  compag^nies  de  che- 
mins de  fer.  —  Le  noml)re  des  agents  nécessaires  au  service  de 
l'exploitation  d'un  grand  réseau  est  considérable  ;  mais  si  l'on 
tient  compte  de  l'immensité  de  la  tâche  à  accomplir,  on  trou- 
vera que  les  compagnies  sont  arrivées  à  des  chiffres  relative- 
ment faibles.  On  leur  a  du  reste  à  la  fois  reproché  d'avoir  trop 
d'agents  et  de  les  surcharger  de  travail  :  nous  pensons  que  les 
détails  que  nous  donnerons  ci-après  feront  justice  de  cette 
double  imputation. 

Le  nombre  des  agents  attachés  à  l'exploitation  au  l'''  janvier 
1866  était,  d'après  une  note  publiée  par  M.  Eugène  Flachaf, 
de  111,460,  savoir  : 

Employés  commissionnés 60,160 

—         en  régie 51,500 

Soit  8  agents  par  kilomètre. 

En  supposant  que  cette  moyenne  se  maintienne  sur  l'en- 
semble du  réseau  français  —  et  on  peut  supposer  que  le  déve- 
loppement du  trafic  sur  les  lignes  anciennes  compensera  les 
insuffisances  des  lignes  nouvelles  —  l'armée  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  français  s'élèvera  à  170,000  hommes. 

§  2.  —  Entretien  et  Surveillance  de  la  voie. 

Achèvement  des  travaux  de  construction  pendant  l'exploita- 
tion. —  Nous  avons  dit  quelle  était  la  tâche  imposée  à  l'ingé- 
nieur chargé  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ; 
mais  cette  tâche  n'est  pas  la  seule  ;  on  n'attend  jamais  qu'une 
ligne  soit  complètement  achevée  pour  la  livrer  à  l'exploitation. 
L'impatience  du  public,  le  légitime  désir  éprouvé  par  les  com- 
pagnies d'obtenir  le  plus  promptement  possible  la  rémunération 
des  capitaux  engagés  dans  la  construction,  tout  décide  l'ou- 
verture des  lignes,  dès  que  le  premier  besoin  de  l'exploitation, 
la  sécurité,  est  assurée.  Il  en  résulte  pour  l'ingénieur  chargé 
de  l'entretien  la  nécessité  de  terminer  les  travaux  pendant 
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l'exploitation  même,  en  obéissant  par  conséquent  à  des  sujé- 
tions toutes  spéciales  :  les  trains  de  ballastagc  ne  peuvent  se 
faire  que  dans  les  intervalles  de  temps  laissés  libres  par  les 
trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  ;  les  travaux  de  con- 
solidation des  talus  de  déblai,  d'assiette  des  remblais,  exigent 
les  précautions  les  plus  minutieuses,  afin  de  laisser  toujours 
libre  l'espace  nécessaire  aux  trains. 

L'art  de  l'ingénieur  a  fait  à  cet  égard  des  progrès  extraordi- 
naires et  qui  n'ont  pas  été  assez  signalés.  Le  maintien  de  la 
circulation  des  trains  au  milieu  d'un  chantier  était,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  jugé  presque  impossible  ;  depuis  on  a  pu  dé- 
molir des  souterrains,  refaire  tous  les  ponts  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  reconstruire  tout  le  chemin  de  Lyon  à 
Saint-Étienne,  sans  arrêter  la  circulation,  nous  ne  dirons  pas 
un  jour,  mais  une  heure.  La  reconstruction  du  chemin  de 
Saint-Étienne,  faite  en  conservant  un  trafic  annuel  d'un  million 
dejvoyageurs  et  de  1,400,000  tonnes  de  marchandises,  est,  à 
notre  sentiment,  l'œuvre  la  plus  difficile  qui  ait  jamais  été 
entreprise  en  fait  de  travaux  publics.  Elle  a  malheureusement 
coûté  la  vie  à  l'ingénieur  qui  a  su  la  mener  à  terme  ;  deux  fois 
atteint,  sur  ses  cbantiers,  de  maladies  graves  dues  à  l'excès  des 
préoccupations  et  des  soucis  de  toute  nature,  M.  Jean  Michel, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  n'a  jamais  retrouvé  la  santé 
d'une  manière  complète,  et  il  est  mort  à  cinquante  ans  en  mur- 
murant des  mots  relatifs  au  passage  des  trains  au  milieu  des 
étais  et  des  éboulements. 

Outre  les  travaux  de  parachèvement  qui  présentent  quel- 
quefois des  difficultés  exceptionnelles  si  grandes,  l'ingénieur 
chargé  de  l'entretien  et  de  la  surveillance  doit  exécuter  les 
travaux  d'agrandissement  que  nécessite  le  développement  du 
trafic  et  que  complique  toujours  la  présence  des  trains.  Nous 
citerons  à  cet  égard  la  reconstruction  à  Paris  des  gares  du  Nord 
et  de  l'Ouest,  et  les  immenses  travaux  entrepris  dans  ce  dernier 
chemin  entre  la  gare  proprement  dite  et  le  passage  des  fortifi- 
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cations.  Souvent  aussi  le  redressement  ou  le  percennent  de 
voies  de  communication  dans  les  villes  rend  nécessaire  l'exé- 
cution d'ouvrages  nouveaux  par-dessus  ou  par-dessous  les 
voies  de  lignes  anciennes  :  il  faut  terminer  ces  ouvrages  sans 
arrêter  un  moment  la  circulation  de  trains  qui  se  succèdent  à 
quelques  minutes  d'intervalle. 

Quelques-uns  de  ces  travaux  de  reconstruction  et  d'agrandis- 
sement des  gares  motivent  quelquefois  par  leur  importance  la 
création  d'un  personnel  spécial  ;  mais  le  plus  souvent  ils  sont 
exécutés  par  le  personnel  de  l'entretien,  de  manière  à  ne  pas 
diviser  la  responsabilité  qui  disparait  toujours  quand  sur  un 
même  chantier  peuvent  apparaître  deux  autorités  distinctes  et 
indépendantes. 

Orjs^anisation  d'un  service  d'entretien  et  de  surveillance  de  la 

voie.  —  Le  service  d'entretien  et  de  surveillance  de  la  voie 
comprend,  comme  tous  les  services  de  l'exploitation,  deux 
subdivisions  :  l'une  concerne  toutes  les  affaires  qui  peuvent 
être  centralisées  à  Paris  sous  les  yeux  du  chef  de  service; 
l'autre  constitue  l'entretien  et  la  surveillance  proprement  dite. 
Cette  seconde  partie  se  subdivise  en  autant  de  sections  que  le 
comporte  la  longueur  du  réseau. 

Nous  indiquerons  rapidement  la  division  du  travail  telle 
qu'elle  existe  au  chemin  de  fer  de  l'Est  ;  on  retrouverait  dans 
toutes  les  autres  compagnies  des  divisions  analogues  :  les 
mêmes  besoins  commandent  les  mêmes  solutions. 

Service  central.  —  xVffaircs  générales  et  comptabilité  ; 

Correspondance,  enregistrement,  classement,  répartition  et 
expédition  ; 

Personnel  : 

Acquisitions  de  terrains. 

Nous  supposons  que  la  liquidation  des  acquisitions  de  ler- 
rains  est  faite  par  le  service  de  la  construclion,  l'exploitation 
n'ayant  que  des  acquisitions  supplémentaires  à  faire  ou  des 
questions  de  bornage  à  régler. 
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Domaiiio  de  la  compagnie. 

Toulcs  les  compagnies  possèdent  à  litre  de  domaine  des 
innnen])les  dont  l'acquisition  a  été  faite  par  la  construction  : 
la  plus  grande  partie  doit  être  aliénée,  le  surplus  doit  dans 
tous  les  cas  être  entretenu. 

Études,  dessins  autograpliiés,  statistiques. 
ArcitiYo»i.  —  Les  aicliives  comprennent  les  pièces  relatives 
aux  acquisitions  de  terrains,  aux  comptes  de  la  construction. 
Comptabilité.  —  La  Comptabilité  du  service  de  l'entretien  et 
de  la  surveillance  de  la  voie  comporte  des  opérations  d'une 
extrême  importance.  Non-seulement  comme  dans  toutes  les 
comptabilités  il  faut  veiller  à  la  constatation  régulière  des  dé- 
penses, au  payement  entre  les  mains  des  ayants  droit,  mais 
surtout  il  faut  répartir  ces  dépenses  et  examiner  s'il  y  a  lieu 
de  les  porter  au  compte  de  premier  établissement  ou  au  compte  ' 
exploitation. 

Si  on  les  porte  au  compte  de  premier  établissement,  on 
augmente  le  compte  capital,  et  il  faut  que  l'exploitation,  par 
des  excédants  de  produits,  puisse  assurer  le  payement  des  in- 
térêts qui  correspondent  à  cette  augmentation  de  capital  ;  si 
au  contraire  on  porte  les  dépenses  au  compte  exploitation, 
on  diminue  le  revenu  d'une  année,  mais  on  ne  charge  pas 
l'avenir. 

On  sent  immédiatement  qu'il  est  impossible  de  fixer  une 
règle  absolue  pour  la  ventilation  de  ces  dépenses.  Tant  que 
Ton  est  dans  la  période  de  parachèvement  dont  nous  avons 
parlé,  il  est  évident  que  les  dépenses  de  consolidation  doivent 
être  portées  au  compte  capital.  Si  on  remplace  dans  les  deux 
ou  trois  premières  années  de  l'exploitation  un  pont  en  bois 
provisoire  par  un  pont  en  pierre  ou  en  métal,  la  dépense  de  ce 
dernier  ne  saurait  incomber  à  l'exploitation.  Quelquefois  la 
dépense  doit  être  répartie  entre  les  deux  comptes  :  si  on  rem- 
place des  rails  de  50  kilogrammes  usés  par  des  rails  neufs  de 
55  kilogr.,  on  ne  doit  porter  au  compte  entretien  que  le  rem- 
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placement  de  ÔO  kilogr.,  et  le  supplément  de   5  kilogr.  îiii 
compte  de  premier  établissement. 

Théoriquement,  tout  ce  qui  augmente  la  valeur  du  chemin 
de  fer  semble  pouvoir  faire  partie  du  compte  de  premier 
établissement  ;  lenlretien  ne  doit  comprendre  que  ce  qui 
concerne  le  maintien  et  la  conservation  de  la  valeur  pre- 
mière. 

Nous  venons  de  dire  théoriquement^  car  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  lieu  dans  la  pratique  de  se  lier  par  des  régies 
inflexibles  ;  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  fermer  le  compte 
capital  le  plus  tôt  possible  et  demander  ensuite  aux  receltes 
annuelles  les  ressources  nécessaires  aux  agrandissements  de 
gare,  aux  acquisitions  de  matériel  roulant,  à  toutes  les  néces- 
sités de  l'exploitation.  On  diminuera  peut-être  par  ce  procédé 
les  revenus  dans  les  premières  années,  mais  on  ne  vei*ra  pas 
son  capital  s'accroître  indéfiniment.  Rien  n'oblige  d'ailleurs 
de  demander  à  un  seul  exercice  les  fonds  nécessaires  à  un 
grand  travail  coûtant  par  exemple  vingt  millions  ;  on  peut, 
par  un  compte  d'ordre  facile  à  établir,  répartir  ces  20  millions 
sur  10,  12,  15,  20  exercices  même,  on  n'aura  à  demander  à 
chacun  d'eux  qu'une  assez  faible  annuité. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  dans  le  chapitre  con- 
sacré aux  dépenses  de  l'exploitation,  et  nous  indiquerons  les 
divisions  généralement  adoptées  entre  le  compte  capital  et  le 
compte  exploitation. 

Matériel  fixe.  —  Le  matériel  fixe  comprend  : 

La  voie  proprement  dite,  rails,  coussinets,  traverses  et 
accessoires  ; 

Les  changements  et  croisements  de  voies  ; 

Les  plaques  tournantes  ; 

Les  appareils  de  pesage  et  de  montage  : 

Les  grues  hydrauliques  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  distri- 
butions d'eau  ; 

Les  signaux  fixes  : 
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Les  inslallalions  télégrapliiques,  ofc. 

L'entrclieii  des  voies  a  révélé  un  l'ait  d'une  importance  ca- 
pitale et  dont  on  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  tenu  compte  au 
moment  de  la  mise  en  exploitation  des  chemins  de  fer;  nous 
voulons  parler  de  la  rapidité  avec  laquelle  s'usent  les  maté- 
riaux de  la  voie,  traverses  et  rails,  rapidité  telle  que,  sur  un 
réseau  de  r),000  kilomètres,  la  dépense  annuelle  de  la  réfection 
des  voies  variera  entre  5  et  4  millions,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession.  On  conçoit,  dés  lors,  tout  ce  qu'une  pa- 
reille dépense  entraine  détudes  et  de  difficultés. 
'  Les  subdivisions  du  service  du  matériel  fixe  comprennent 
nécessairement  les  points  suivants  : 

Etudes,  rédaction  des  marchés  ; 

Surveillance  de  l'exécution  des  marchés,  livraison  dans  les 
mines  ; 

Transport,  réparlition  des  matériaux  neufs  ; 

Constitution  des  magasins  et  des  comptes  qui  s'y  rapportent. 

Nous  avons  parlé  des  questions  de  comptabilité  que  soulève 
la  répartition  des  dépenses  entre  le  compte  capital  et  le  compte 
exploitation.  Ces  questions  présentent  des  difficultés  spéciales 
pour  les  comptes  des  matières  :  il  faut  faire  entrer  en  ligne  les 
intérêts  payés  pour  le  capital  représenté  par  les  valeurs  en 
magasin,  tenir  compte  des  rentrées  produites  par  la  vente  des 
vieux  matériaux,  etc.,  etc. 

Architecture.  —  In  réseaii  (Ic  cliemins  de  fer  comprend  un 
nombre  considérable  de  bâtiments  pour  la  construction  des- 
quels le  concours  des  architectes  a  dû  être  réclamé  par  les 
ingénieurs;  il  en  est  de  même  pour  l'exploitation,  et  un  bureau 
d'airliifecture  lait  habituellement  partie  du  service  central  de 
la  voie. 

Service  teclinif|iie  de  l'eutretien   et  de  la   ««urveillance.  —  Le 

réseau  de  chaque  compagnie  est  divisé  en  un  certain  nombre 
de  sections  contiées  chacune  à  un  ingénieur  chargé  d'assurer 
l'entretien  et  la  surveillance  de  la  voie. 
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Sur  le  réseau  de  l'Est,  il  y  a  6  ingénieurs  ayant  chacun  une 
section  d'environ  iOO  kilomètres  de  longueur. 

Chaque  ingénieur  a  un  petit  service  central  comprenant  : 

Des  comptables; 

Des  dessinateurs; 

Un  ou  deux  chefs  poseurs; 

Un  ou  deux  surveillants  des  plantations; 

Un  surveillant  du  télégraphe. 

Sous  les  ordres  des  ingénieurs  sont  placés  des  chefs  de  sec- 
tion ;  la  longueur  qui  leur  est  attribuée  varie  avec  l'importance 
des  lignes  entre  45  et  90  kilomètres. 

Les  chefs  de  section  ont  sous  leurs  ordres  les  piqueurs,  les 
gardes-chefs,  enfin  les  gardes  et  les  poseurs. 

§  j.  —  Matériel  et  Traction. 

Sur  un  chemin  de  faible  longueur,  l'acquisition,  l'emploi  et 
l'entretien  de  quelques  machines  ne  présentent  pas  de  difficul- 
tés sérieuses;  mais  le  problème  se  complique  singulièrement 
lorsque,  au  lieu  de  dix  ou  douze  machines,  on  dispose  de  7  ou 
800  moteurs  de  force  et  de  nature  très-différentes  qu'il  faut  em- 
ployer le  plus  utilement  possible  et  conserver  en  parfait  état 
d'entretien,  ainsi  que  les  20  ou  50,000  véhicules  dont  se 
compose  l'effectif  de  cliaque  grande  compagnie  française.  La 
concentration  de  tous  les  chemins  de  fer  français  en  six  grands 
réseaux  a  donné  naissance  à  des  questions  d'une  extrême 
importance,  au  premier  rang  desquelles  on  doit  mettre  l'orga- 
nisation du  service  de  la  traction.  Nous  pouvons  dire  avec  un 
certain  orgueil  national  que  cette  question  spéciale  à  notre  pays 
a  été  résolue  d'une  manière  très-satisfaisante. 

Trois  grandes  divisions  apparaissent  immédiatement  dans  la 
question  de  la  traction  : 

L'acquisition  ou  la  construction  du  matériel  ; 

L'emploi  du  matériel; 
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La  conservation  ou  riMitictien. 

Avant  d'entrer  dans  Texanien  de  cliacunc  de  ces  divisions, 
nous  devons  signaler  la  nécessité  d'une  direction  unique  dans 
un  service  de  celle  nature.  Si  par  impossible  on  établissait  o 
priori  une  séparation  complète  entre  les  agents  chargés  d'ac- 
quérir ou  de  construire  le  matériel  et  ceux  chargés  de  l'em- 
ployer, on  organiserait  volontairement  la  discorde  ;  au  moindre 
incident,  des  conllits  éclateraient  entre  les  agents  des -deux 
services,  les  uns  disant  qu'on  a  mis  entre  leurs  mains  un  ma- 
tériel mauvais  et  insuffisant,  les  autres  accusant  les  premiers 
d'ignorance  ou  de  mauvais  vouloir.  Tout  doit  donc  aboutir  à  un 
chef  unique  ayant  le  titre  soit  d'ingénieur  en  chef  du  matériel 
et  de  la  fraction,  soit  celui  d'ingénieur  en  chef  du  matériel.  Ce 
chef  de  service  délègue  ensuite  à  des  agents  spéciaux  le  soin 
d'acheter,  de  construire  et  d'entretenir  le  matériel  ;  à  d'autres 
le  soin  de  fliire  de  ce  matériel  le  meilleur  usage  possible.  Les 
premiers  sont  habituellement  désignés  sous  le  nom  d'ingénieurs 
et  agents  du  matériel,  les  seconds  sous  celui  d'ingénieurs  et 
agents  de  la  traction. 

Acquisition  ou  construction  du  matériel  roulant. —  Le  matériel 

doit  répondre  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  le  premier  de- 
voir de  l'ingénieur  en  chef  est  évidemment  de  rechercher  quels 
sont  les  modèles  les  plus  simples,  les  plus  puissants  et  en 
même  temps  les  plus  économiques.  Un  bureau  d'étude  est 
donc  indispensable.  Mais  deux  questions  secondaires  se  pré- 
sentent immédiatement  :  le  bureau  d'études  devra-t-il,  sous 
la  direction  des  ingénieurs  du  matériel,  poursuivre  des  re- 
cherches jusque  dans  les  derniers  détails  et  arrêter  d'une 
manière  précise  les  dimensions  du  plus  petit  élément  d'une 
machine,  d'une  voiture  ou  d'un  wagon?  ou  bien  le  bureau 
d'études  devra-t-il  se  contenter  de  recherches  générales  et  de 
comparaisons  avec  ce  qui  existe  sur  d'autres  chemins  de  fer  eu 
France  et  à  l'étranger? 
Dans  notre  pensée,  c'est  au  second  système  qu'il  convient  de 
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s'arrêter;  c'est  aux  grands  ateliers  de  consiruction  qu'il  laul 
laisser  l'étude  des  détails  et  la  responsabilité  de  la  construc- 
tion ;  le  choix  des  modèles  ou  des  types  constitue  une  tâche 
suffisamment  lourde  que  peuvent  et  doivent  accomplir  les 
ingénieurs. 

En  limitant  ainsi  le  bureau  d'études,  on  résout  naturelle- 
ment un  problème  que  l'on  a  plusieurs  fois  posé.  Les  compa- 
gnies doivent-elles  construire  elles-mêmes  leur  matériel  rou- 
lant,  ou  le  demander  à  l'industrie?  Nous  croyons  que  la 
seconde  solution  seule  est  admissible.  En  commandant  aux 
ateliers  de  construction  des  machines ,  des  voitures ,  des 
wagons  à  faire  d'après  un  cahier  des  charges  simple  et 
précis,  les  compagnies  limitent  d'une  manière  très-nette  la 
dépense  dans  laquelle  elles  s'engagent,  et  elles  évitent  la  con- 
struction d'ateliers  auxquels  on  ne  pourrait  pas  assurer  un 
travail  continu.  11  n'y  a  qu'un  cas  où  les  compagnies  peu- 
vent être  entraînées  à  construire  chaque  année  quelques 
machines  ou  quelques  wagons.  C'est  celui  où  l'importance 
des  travaux  de  réparation  venant  à  diminuer,  il  est  nécessaire 
pour  conserver  des  ouvriers  expérimentés  de  leur  assurer  du 
travail. 

En  règle  générale,  le  matériel  roulant  a  été  constitué  dans 
toutes  les  compagnies  françaises  à  l'aide  de  marchés  passés  à 
la  suite  de  concours  entre  les  constructeurs.  La  lutte  qui  s'est 
établie  entre  ces  derniers  a  naturellement  amené  une  diminu- 
tion dans  les  prix,  et  justifie  les  considérations  que  nous  avons 
présentées  contre  le  système  de  la  construction  directe  ou  en 
régie.  Les  cahiers  des  charges  une  fois  rédigés,  l'exécution  est 
surveillée  dans  les  usines  par  des  agents  spéciaux  qui  ne  doi- 
vent jamais  substituer  leur  responsabilité,  et  par  conséquent 
celle  delà  compagnie,  à  celle  du  constructeur. 

Emploi  du  matériel  roulant.  —  Le  matériel  roulant  uuc  fois 
reçu,  il  s'agit  de  l'employer:  les  voitures  et  wagons  sont  mis  à 
la  disposition  du  service  de  l'exploitation  qui  les  répartit  pro- 
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porlionncUemenl  aux  l)esoiiis  du  trafic,  les  machines  restent 
entre  les  mains  du  service  de  la  traction. 

Les  questions  relatives  au  travail  à  demander  aux  machines 
locomotives,  au  nombre  et  à  l'étendue  des  relais,  ont  été  discu- 
tées dans  le  Cours  consacré  à  l'étude  des  machines  à  vapeur  ; 
nous  ne  pouvons  que  rappeler  sommairement  l'organisation 
des  dépôts. 

Les  dépôts  sont  les  établissements  dans  lesquels  séjournent 
les  machines  destinées  au  service  des  trains  qui  partent  de  la 
gare  voisine  de  chaque  dépôt  ou  qui  ne  font  que  passer  dans 
cette  gare.  Les  dépôts  qui,  à  l'origine,  ne  comprenaient  qu'un 
petit  nom])re  de  machines,  ont  pris  une  importance  considé- 
rable. Nous  citerons  : 

SUR  LE  RÉSEAU  DE  I.'eST  :  SUR  LE  RÉSEAU  DE  LYO.\  : 

Paris  (La  Villette).  (î.')  machines.  Paris  (Bercy).  .    .    .  60  macliines. 

Nancy 70        —  Dijon Q2        — 

Strasbouri;.    .    .    .  05        —  Lyon  (Vaise),.   .    .  45        — 

Épernay 00        —  Lyon  (Mouche).  .    .  75        — 

Les  chefs  de  dépôt  ont  des  attributions  très-multipliées  et 
une  grande  responsabilité.  Nous  indiquerons  parmi  leurs  attri- 
butions les  points  ci-après  : 

Surveillance  de  jour  et  de  nuit  ; 

Allumage  des  machines  en  temps  utile  et  mise  en  pression  ; 

Approvisionnement  en  eau,  combustibles  et  matières  grasses; 

Surveillance  des  prises  d'eau  : 

Déciiargenient  des  Avagons  de  combustible  ; 

Lavage  des  machines,  petit  entretien,  visites  des  ])oîles  ; 

Pose  des  pièces  de  rechange  : 

Fourniture  des  macliines  demandées  par  l'exploitation  ; 

Trains  réguliers,  trains  supplémentaires,  trains  en  double 
traction  ; 

Secours  aux  trains  en  détresse  ; 


I 
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Comptabilité,  états  du  personnel,  cornptes-niatiéres  : 

Roulement  et  service  des  mécaniciens  et  chaulfenrs. 

Ce  roulement  doit  être  fait  de  manière  que,  dans  la  réj)ar- 
tition  du  service,  les  hommes  éprouvent  autant  que  possible 
les  mêmes  fatigues  et  jouissent  du  même  repos.  Après  avoir 
conduit  les  trains  en  service  régulier,  un  mécanicien  prend 
une  machine  de  réserve,  de  renfort  ou  de  secours.  Ce  dernier 
service  n'exige  habituellement  que  la  présence  au  dépôt  et 
n'entraîne  par  conséquent  aucune  fatigue. 

Un  seul  chiffre  donnera  une  idée  de  l'importance  d'un  grand 
dépôt.  Il  faut  à  Nancy  fournir  par  vingt-quatre  heures  60  à 
70  machines  en  feu  aux  trains  de  l'exploitation  et  en  recevoir 
un  pareil  nombre. 

Sur  les  grands  réseaux,  le  service  de  la  traction  est  divisé 
entre  plusieurs  chefs  ou  sous-chefs  de  traction  chargés  d'as- 
surer dans  leur  circonscription  le  travail  dans  les  dépôts  et  en 
route. 

Conservation  et  entretien  du  matériel  roulant.  —  Il  est  inutile 

d'insister  sur  la  nécessité  où  se  trouvent  les  chemins  de  fer 
d'avoir  un  matériel  en  parfait  état  d'entretien.  Les  machines 
locomotives  dans  lesquelles  on  emploie  la  vapeur  à  haute  pres- 
sion ne  tarderaient  pas  à  devenir  des  engins  excessivement  dan-  * 
gereux,  si  elles  n'étaient  pas  l'objet  d'une  surveillance  et  de 
soins  incessants.  L'extrême  rareté  des  accidents  éprouvés  par 
les  machines  en  France  montre  le  soin  avec  lequel  s'effectue 
l'entretien  sur  tous  les  réseaux. 

Les  réparations,  nous  l'avons  dit  dans  le  cours  de  machines 
à  vapeur,  se  divisent  en  grosses,  moyennes  et  petites  répa- 
rations. 

Les  grosses  réparations  ne  peuvent  s'exécuter  que  dans  des  ate- 
liers pourvus  d'un  outillage  spécial  ;  les  petites  réparations,  au 
contraire,  s'exécutent  sur  place  et  dans  les  dépôts.  Les  moyennes 
réparations  enfin  peuvent  indifféremment  s'effectuer  soit  dans 
les  ateliers,  soit  dans  les  dépôts,  selon  l'importance  que  l'on 
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donne  à  l'emploi  des  pièces  de  rechange.  On  ne  saurait  fixei 
de  règles  à  cet  égard,  et  chaque  compagnie  organise  ses 
réparations  en  vue  de  circonstances  particulières  dont  l'ap- 
préciation ne  présenterait  pas  d'intérêt.  Incidemment  nous 
dirons  au  sujet  des  pièces  de  rechange  qu'il  convient  de 
n'en  avoir  qu'un  nombre  infiniment  restreint,  autrement  on 
arrive  au  bout  de  peu  de  temps  à  avoir  des  pièces  qui  ne 
sont  bonnes  qu'à  figurer  en  amoncellement  symétrique,  dans 
un  magasin,  comme  des  fusils  d'un  modèle  abandonné  dans  un 
arsenal. 

Les  ateliers  sont  placés  naturellement  dans  la  division  du 
matériel. 

Service  des  approvisionnements  du  combustible,  etc.    —    Eu 

dehors  des  divisions  principales  dont  nous  venons  de  parler, 
fonctionnent  divers  services  accessoires  très-importants  :  nous 
voulons  parler  de  l'approvisionnement  des  combustibles,  des 
matières  grasses,  des  magasins,  enfin  de  la  comptabilité  de 
la  traction.  Des  comptes  sont  ouverts  à  chaque  machine,  de 
façon  que  Ton  puisse  être  renseigné  à  chaque  instant  sur  la 
date  de  sa  construction,  les  réparations  dont  elle  a  été  l'objet, 
le  parcours  des  essieux,  des  tubes,  etc.  Chacune  de  ces  opéra- 
tions ou  constatations  ne  présente  point  de  difficulté,  mais  le 
nombre  seul  de  ces  opérations  ou  constatations  suffit  pour 
que  Ton  mentionne  ces  divers  services. 

§  4.  —  Exploitation  propivmoiit  dite. 

Division  et  organisation  du  service.  L'nité  de  direction. —  L  ex- 
ploitation proprement  dite  se  subdivise  en  un  assez  grand 
nombre  de  l)ranches,  sur  la  valeur  relative  desquelles  on 
manquait  de  données  au  moment  de  l'ouverture  des  lignes,  et 
que  l'on  avait  cru  pouvoir  confier  à  des  agents  indépendants 
les  uns  des  autres.  D'un  côté,  on  mettait  tout  ce  qui  concerne 
la  marche  des  trains,  le  service  des  gares  ;  d'un  autre  coté,  on 
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groupait  les  opérations  commerciales.  La  comptabilité  était 
scindée  ou  confiée  à  des  agents  qui  s'occupaient,  les  uns  de  la 
dépense,  les  autres  de  la  recelte.  On  n'a  pas  lardé  à  recon- 
naître que  celte  séparation  des  services  était  plus  nuisible 
qu'utile  :  le  service  technique  se  prêtait  mal  aux  combinai- 
sons imaginées  par  le  service  commercial,  et,  de  son  côté,  ce- 
lui-ci ne  tenait  pas  un  compte  suffisant  des  moyens  d'action 
que  possédait  le  service  technique.  Au  lieu  de  se  prêter  un 
mutuel  concours,  les  agents  placés  aux  divers  degrés  de  la  hié- 
rarchie ne  songeaient  souvent  qu'à  discuter  des  questions  de 
responsabilité,  et  toutes  les  compagnies  sont  arrivées  à  recon- 
naître que,  pour  atteindre  le  but  de  l'exploitation,  c'est-à-dire 
la  mise  en  valeur  du  capital  consacré  à  la  construction,  la  pre- 
mière condition  de  succès  était  l'unité  de  direction. 

f^ervice  central.  —  Le  scrvicc  Central  comprcud  au  moins 
(  inq  grandes  divisions  : 

Secrétariat  et  comptabilité  des  dépenses  ; 
Mouvement  ; 
Agence  commerciale  ; 
Comptabilité  des  recettes  ou  contrôle  ; 
Réclamations. 

On  peut  scinder  quelques-unes  de  ces  divisions,  selon  les 
organisations  prises  au  début  des  compagnies  et  les  positions 
acquises  par  des  agents  à  tous  égards  recoinmandables  :  mais 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  le  nombre  des  divisions 
est  sans  importance.  Nous  continuons  à  indiquer  ce  qui  existe 
au  chemin  de  fer  de  l'Est. 

Le  secrétariat  comprend  la  correspondance  générale,  la  ré- 
partition des  pièces,  le  personnel  et  les  dépenses  de  l'exploi- 
tation. 

En  ayant  en  quelque  sorte  sous  ses  yeux  tout  ce  qui  con- 
cerne le  personnel,  le  ciief  du  service  de  l'exploitation  s'assure 
de  l'unité  qu'il  est  si  indispensable  d'apporter  au  mode  de  trai- 
tement des  agents.  Par  le  (îontrùle  direct  et  immé  liât  des  dé- 
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penses,  il  ne  laisse  s'engager  auenne  opéialion  pouvant  con;- 

proniettre  à  son  insu  les  inlérèls  de  la  compagnie. 

Le  mouvement  dirige  la  marche  des  trains,  veille  à  leur  sé- 
curité, désigne  et  suit  le  personnel  qui  leur  est  allaclié  ;  il  ré- 
partit le  matériel  roulant  conformément  aux  besoins  signalés 
parles  gares,  surveille  l'emploi  de  tout  ce  qui  constitué  le  menu 
matériel  de  Texploitation,  mobilier  des  gares,  bâches,  agrès^ 
chauffage,  éclairage,  télégraphe,  etc.,  etc. 

L'agence  commerciale  a  pour  tâche  principale  la  recherche 
du  trafic,  la  préparation  des  tarifs,  leur  concordance  avec  les 
bases  du  cahier  des  charges,  la  correspondance  avec  le  com- 
merce et  les  autres  administrations  de  chemins  de  fer  français 
et  étrangers. 

La  comptabilité  des  recettes  de  l'exploitation,  désignée  quel- 
quefois sous  le  nom  de  contrôle,  centralise  toutes  les  opéra- 
tions comptables  des  gares,  vérifie  leurs  opérations  et  établit 
les  comptes  de  trafic  commun  organisé  par  toutes  les  compa- 
gnies, de  manière  à  donner  au  public  la  possibilité  de  remettre 
dans  une  gare  des  marchandises  adressées  non-seulement  à 
une  gare  française,  mais  encore  à  un  nombre  considérable  de 
gares  étrangères.  Ces  comptes  de  trafic  commun  exigent  un 
personnel  considérable  :  ils  comportent  au  chemin  de  l'Est  le 
dépouillement  journalier  de  i,500  bordereaux  en  moyenne. 

Les  réclamations  forment  la  dernière  et  non  moins  impor- 
tante branche  du  service  central  :  leur  nombre,  leur  nature, 
leur  importance  constituent  un  véritable  contrôle  exercé  par 
le  public  sur  l'ensemble  des  opérations  des  gares  ;  leur  prompte 
liquidation  est  un  des  premiers  devoirs  de  la  direction  de  l'ex- 
ploitation. 

Service  actif.  —  Le  scrvicc  actif  comprend  l'ensemble  de  la 
gestion  des  gares  et  la  surveillance  de  cette  gestion.  On  a  beau- 
coup discuté  la  question  de  savoir  si  celte  surveillance  pouvait 
s'exercer  de  Paris,  ou  si  elle  devait  être  déléguée  à  des  agents 
locaux.  Presque  toutes  les  compagnies  ont  admis  le  systéu'e  de 
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la  délcfïation  des  pouvoirs  à  des  agents  supérieurs  locaux  exer- 
çant à  distance  l'autorité  du  chef  de  l'exploitation,  mais  ren- 
dant compte  chaque  jour  de  l'usage  fait  de  cette  délégation. 

Ces  agents  supérieurs  ont  reçu  le  nom  d'inspecteurs  ou  d'a- 
gents principaux  de  l'cxploilalion;  la  longueur  des  sections 
qui  leur  sont  confiées  varie  entre  400  et  500  kilomètres. 
Chaque  section  comprend  50,  00,  80  et  même  100  gares. 

Services  détachés.  —  Les  grands  réscaux  comprennent  quel- 
quefois des  sections  isolées  ou  placées  dans  une  situation  par- 
ticulière ;  la  division  des  services  de  l'exploitation,  entretien 
delà  voie,  matériel  de  traction,  exploitation  proprement  dite, 
se  réaliserait  mal  sur  ces  sections  isolées,  où  elle  entraînciait 
une  dépense  considérable;  dans  ce  cas,  il  vaut  mieux  concen- 
trer tous  les  services  dans  une  seule  main.  Nous  citerons 
comme  exemple  de  ces  organisations  spéciales  : 

Le  chemin  de  Vincennes,  sur  le  réseau  de  l'Est  ; 

Le  groupe  des  lignes  luxembourgeoises  et  belges,  exploitées 
par  la  compagnie  de  l'Est  ; 

Le  chemin  de  Paris  à  Orsay,  sur  le  réseau  d'Orléans. 

Mesures  prises  pour  le  recrutement  du  personnel.  —  La  ques- 
tion du  recrutement  du  personnel  du  service  de  l'exploitation 
a  été,  pendant  de  très-longues  années,  une  des  plus  grandes 
préoccupations  des  chefs  de  service  des  compagnies.  Les  fonc- 
tions à  remplir  étaient  mal  définies,  l'ouverture  simultanée  de 
longues  sections  rendait  nécessaire  l'admission  d'un  nombre 
considérable  d'agents  nouveaux  ;  enfin,  toutes  les  personnes 
qui  étaient  considérées  comme  ayant  une  influence  quelconque 
sur  le  choix  du  personnel  étaient  assiégées  de  sollicitations  en 
faveur  de  candidats  qui  n'avaient  aucune  aptitude,  et  qui  ne 
pouvaient  invoquer  en  leur  faveur  qu'une  suite  d'insuccès  dans 
plusieurs  carrières  infructueusement  abordées.  Les  fusions 
successives  des  compagnies  enire  elles  ont  créé  de  nouvelles 
difficultés.  Un  des  avantages  attribués  à  ces  fusions  était  la 
diminution  des  frais  généraux  ;  il  était  dès  lors  impossible  (V 


84  DE  L'EXPLOITATION  DES  CIIE.NHNS  DE  FER. 

conserver  au  moins  dans  leurs  positions  anciennes  un  certain 
nombre  d'employés,  et  on  a  dû  aviser  dans  toutes  les  compa- 
gnies aux  combinaisons  les  plus  variées  pour  utiliser  le  mieux 
possible  des  agents  que  recommandaient  des  services  anciens 
et  une  position  à  coup  sûr  très-intéressante. 

On  est  aujourd'hui  sorti  de  cette  période  de  création  :  tous 
les  grands  réseaux  sont  constitués,  les  fusions  prévues  sont  ac- 
complies, et  chaque  grande  compagnie  est  arrivée  à  une  orga- 
nisation que  l'on  peut  considérer  comme  définitive.  Dans  cha- 
cune de  ces  organisations,  les  fonctions  sont  bien  définies,  les 
iigents  sont  hiérarchisés,  et  les  droits  du  personnel  s'affirment 
en  quelque  sorte  chaque  jour  davantage. 

Qu'une  place  donnant  droit  à  un  traitement  de  2,400  fr.  ou 
!>,000  fr.  vienne  à  vaquer,  il  n'entrera  dans  la  pensée  d'aucun 
chef  de  service  de  proposer  pour  la  remplir  une  personne  jus- 
que-là étrangère  à  la  compagnie  ;  cette  place  est  assurée  à  un 
employé  du  grade  immédiatement  inférieur.  La  certitude  que 
la  compagnie  réserve  à  tout  son  personnel  les  améliorations 
de  traitement  et  de  situation  qui  se  produisent  chaque  année, 
nous  paraît  être  une  des  conditions  capitales  de  l'organisation 
d'un  grand  service. 

La  conséquence  de  cette  hiérarchisation,  si  on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  c'est  que  Tadmission  des  agents  nouveaux  ne  se 
produit  plus  que  dans  les  premiers  degrés  du  service  :  un  chef 
de  gare  à  5,000  fr..  de  traitement  sera  remplacé  par  un  chef 
de  gare  à  2,700;  celui-ci  par  un  à  2,400,  et  ainsi  de  suite,  jus- 
qu'à un  facteur  ou  un  homme  d'équipe.  La  vacance  d'un  poste 
de  5,000  fr.  permet  de  donner  de  Tavancement  à  cinq  ou  six 
agents,  et,  en  définitive,  on  n'introduit  dans  la  compagnie, 
comme  nouvel  employé,  qu'un  agent  inférieur  dont  la  valeur 
ou  les  aptitudes  sont  sans  influence  sérieuse  sur  la  marche  du 
service. 

La  nomination  directe  d'un  agent  nouveau  à  5,000  fr.  de 
traitement  laisserait   sans   avancement    un  certain   nombre 
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d'agenis  anciens,  et  pourrait  modifier  l'ensemble  d'un  service. 
Que  des  modifications  de  cette  nature  soient  quelquefois  né- 
cessaires, nous  sommes  loin  de  le  méconnaître.  Un  agent  an- 
cien peut  laisser  s'introduire  dans  une  gare  des  habitudes  de 
tolérance  qui,  si  on  n'y  prenait  garde,  conduiraient  au  désor- 
dre. 11  est  dès  lors  indispensable  de  donner  à  cette  gare  un 
chef  nouveau  ;  mais  ce  chef  nouveau  doit,  selon  nous,  être 
choisi  soit  dans  une  autre  gare,  soit  dans  le  service  central,  en 
tous  cas  dans  le  personnel  ancien. 

Ces  considérations  ont  donc  conduit  la  compagnie  de  l'Est, 
et  toutes  les  compagnies  sont  aujourd'lmi  dans  la  même 
situation  :  à  ne  faire  entrer  de  nouveaux  agents  que  dans  les 
derniers  rangs  de  la  hiérarchie,  hommes  d'équipe  ou  fac- 
teurs dans  le  service  actif,  expéditionnaires  dans  le  service 
central. 

Limite  d'âge.  —  La  coustitution  d'une  caisse  des  retraites 
impose  aux  compagnies  la  stricte  obligation  de  ne  pas  admettre 
des  hommes  déjà  âgés,  qui  réclameraient  le  bénéfice  d'une 
retraite  sans  en  avoir  subi  les  charges  ;  toutes  les  compagnies 
ont  donc  fixé  une  limite  d'âge  au  delà  de  laquelle  nul  ne  peut 
être  admis  à  un  emploi  donnant  droit  à  la  retraite.  A  la  com- 
pagnie de  l'Est,  cette  limite  a  été  fixée  à  35  ans  ;  presque  toutes 
les  compagnies  ont  le  même  chiffre  ;  la  compagnie  d'Orléans  a 
récemment  adopté  le  chiffre  de  52  ans.  Nous  pensons  qu'il  con- 
viendra de  suivre  cet  exemple,  et  de  recruter  le  personnel 
dans  des  hommes  aussi  jeunes  que  possible  ;  les  ouvriers  âgés 
se  prêtent  difficilement  aux  habitudes  d'ordre  et  de  régularité 
absolue  qui  forment  la  base  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer. 

Services  militaires  on  cî»iis.  —  La  connaissancc  exactc  des 
antécédents  de  chaque  candidat  est  une  chose  capitale  et  qui 
exige  une  extrême  attention  ;  chaque  candidat  doit  donc  four- 
nir soit  son  livret,  s'il  exerce  une  profession  dans  laquelle  le  li- 
vret est  obligatoire,  soit  une  suite  de  certificats  délivrés  parles 
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<livers  patrons  ou  chefs  d'ateliers  sous  les  ordres  desquels  il  a 

cté  employé  jusqu'au  jour  de  sa  demande. 

l*our  les  candidats  militaires,  le  certificat  de  bonne  couduile 
est  une  pièce  indispensalde  ;  si  un  ancien  soldai  ne  peut  pro- 
duire cette  pièce,  on  doit  en  conclure  que  sa  conduite  au  corps 
a  clé  répréhensible. 

L'admission  des  candidats  militaires  est  une  obligation  pour 
les  compagnies.  L'article  05  du  cahier  des  charges  général  est 
ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  la 
compagnie  entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  ré- 
servée aux  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  li- 
bérés du  service.  » 

Ce  règlement  d'administration  publique  n'a  pas  encore  été 
promulgué;  il  ne  semble  pas  du  reste  nécessaire,  les  compa- 
gnies admettant  spontanément  chaque  année  un  nombre  con- 
sidérable d'anciens  militaires. 

Les  aptitudes  particulières  de  cette  classe  de  candidats  ont 
été  fréquemment  discutées.  Ils  présentent  des  habitudes  pré- 
cieuses de  discipline  et  de  régularité  dans  le  service,  mais 
souvent  aussi  ils  n'ont  pas  vis-à-vis  du  public  une  politesse 
suffisante;  enfin  ils  ont  quelquefois  une  tendance  fâcheuse  à 
passer  au  café  ou  au  cabaret  une  partie  de  leur  temps.  Les 
hommes  qui,enlangage  militaire, ont  fait  deux  congés,  c'est-à- 
dire  qui  ont  servi  jusqu'à  34  ans,  se  plient  plus  difficilement 
que  ceux  qui  ont  quitté  les  drapeaux  à  27  ans,  aux  exigences 
du  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  5,517  agents  commissionnés  employés  au  service  de 
l'exploitation  à  la  compagnie  de  l'Est  au  51  décembre  1865, 
2,200  avaient  été  militaires. 

Extrait  du  casier  judiciaire.  —  L'organisation  dcs  casicrs 
judiciaires  a  fourni  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  un 
moyen  précieux  de  se  renseigner  sur  les  antécédents  des 
agents  qu'elles  emploient  et  sur  ceux  des  candidats  qui  se 
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pi'ésenlent.  Les  coiulamnations  prononcées  par  les  divers 
hibunaux  français  étaient,  en  vertu  des  prescriptions  des 
<*irticles  000  et  suivants  du  code  de  procédure,  inscrites  sur 
des  registres  centralisés  au  ministère  de  l'intérieur  ou  iîu 
ministère  de  la  justice;  mais  Taccumulation  de  ces  registres 
est  devenue  telle,  que  toute  recherche  y  était  depuis  long- 
temps impossible.  L'administration  de  la  justice  a  eu,  en 
l(SàO,  l'idée  de  reporter  la  mention  des  condamnations  aii 
greffe  des  tribunaux  ayant  dans  leur  circonscrintion  le 
lieu  de  naissance  de  l'individu  condamné  :  il  devenait  des 
lors  aussi  facile  de  se  renseigner  sur  les  antécédents  judi- 
ciaires d'une  personne  que  de  se  procurer  son  acte  de  nais- 
sance. 

Constituée  par  deux  circulaires  du  6  novembre  et  du  50  dé- 
cembre 1850,  et  signées  par  M.  Rouher,  alors  garde  des 
sceaux,  rorganisation  des  casiers  judiciaires  fonctionne  depuis 
plus  de  quinze  ans,  et  elle  rend  tant  de  services,  qu'on  peut 
la  mettre  au  rang  de  ces  choses  simples  que  l'on  considèr/î 
■fomme  ayant  toujours  existé. 

La  compagnie  de  TEst  a,  la  première,  croyons-nous,  de- 
mandé à  ses  agents  la  production  d'un  extrait  de  leur  casier 
judiciaire;  cette  mesure  a  été  prise  en  1859.  Appliquée  immé- 
diatement à  tous  les  agents  nouveaux,  puis  à  tous  ceux  qui 
obtenaient  un  avancement  quelconque,  on  peut  la  considérer 
•i'omme  définitivement  entrée  dans  les  règles  de  la  compagnie, 
ot  la  production  de  cette  pièce  n'excite  plus  aucun  sentiment 
de  méfiance.  Les  employés,  d'ailleurs,  n'ont  pas  tardé  à  com- 
prendre qu'il  leur  importait  de  ne  point  avoir  parmi  eux  d'hom- 
mes ayant  des  antécédents  judiciaires  fâcheux,  et  l'extrait  du 
«asier  judiciaire  forme  aujourd'hui  la  première  feuille  du  dos- 
•-ii^r  de  nos  agents. 

Fils  d'agents.  —  Lcs  Compagnies  attachent  un  extrême  inté- 
t  .'t  à  améliorer,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  situation  de 
leurs  agents,  et  elles  considèrent  comme  une  des  mesures  les 
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plus  avantageuses  l'admission  dans  divers  services  des  enfanis 

des  employés. 

Des  considérations  très-nombreuses  peuvent  être  invoquées 
en  faveur  de  cette  admission. 

Une  famille  dont  le  chef  et  les  enfants  sont  attachés  à  une 
compagnie  considère  son  sort  comme  assuré,  et  est  exempte 
des  incertitudes  de  l'avenir  pour  le  placement  des  enfants. 

Sûrs  de  pouvoir  embrasser  la  profession  paternelle,  des 
jeunes  gens  acquièrent  une  aptitude  spéciale  très-caractérisée 
et  sont  en  état  de  rendre  à  17  ou  18  ans  de  véritables  ser- 
vices. 

Enfin,  le  petit  traitement  que  gagne  un  enfant  attaché  à  un 
bureau  diminue  beaucoup  les  charges  d'une  famille,  et  permet 
souvent  de  supporter  les  charges  si  lourdes  du  remplacement 
au  moment  du  tirage  au  sort. 

Les  fils  des  agents  sont  admis  dans  un  certain  nombre  de 
bureaux,  dès  l'âge  de  16  ans.  Élevés  habituellement  par  les 
frères  des  Écoles  chrétiennes,  ils  ont  une  belle  écriture,  sa- 
vent calculer  et  sont  promptement  en  état  de  rendre  des  ser- 
vices. Un  salaire  de  500,  400,  500  et  600  fr.  leur  est  successi- 
vement alloué.  L"uniforme  leur  est  accordé,  et  cette  faveur  a 
une  grande  influence  sur  leur  conduite. 

Nous  avons  fait  complètement  disparaître  les  vols  qui  se 
commettaient  dans  les  rues  de  Paris,  sur  nos  fourgons  et  nos 
camions,  en  donnant  au  camionneur  un  enfant  qui  reste  sur 
le  siège  pendant  que  s'effectue  la  livraison.  Ces  enfants,  au 
nombre  de  dix  pour  la  gare  de  la  Villette,  font  ainsi  une  espèce 
d'apprentissage;  la  reconnaissance,  la  manutention  et  la  li- 
vraison des  colis  constituent  une  véritable  profession.  Comme 
le  service  de  la  livraison  des  colis  est  terminé  vers  cinq  heures 
du  soir,  nous  exigeons  que  nosjeunes  camionneurs  suivent  les 
écoles  du  soir,  de  façon  à  pouvoir  être  admis,  dès  qu'ils  ont 
17  ou  18  ans,  dans  les  bureaux  du  service  des  marchandises. 
Il  y  a  aujourd'hui  dans  le  service  de  l'exploitation,  141  agents, 
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fils  d'agents  ou  d'anciens  agents,  et  nous  avons  l'espoir  que 
ces  jeunes  employés  sauront  acquérir  des  positions  impor- 
tantes; nous  avons  déjà  quelques  exemples,  et  le  chef  d'une 
de  nos  plus  grandes  gares  est  le  fils  d'un  humble  chef  de 
station. 

Bourses  à  l'École  coniinerciale  de  Paris  et  à  l'École  de  Cluny. 

—  Enfin,  la  compagnie  a  décidé  que  dans  le  cas  où  des  en- 
fants appartenant  à  des  employés  paraîtraient  présenter  des 
aptitudes  spéciales,  quelques  bourses  seraient  accordées  pour 
l'admission  à  l'École  commerciale,  fondée  en  1864,  à  Paris,  par 
la  chambre  de  commerce,  école  destinée  à  former  des  employés 
pour  le  commerce  et  les  grandes  compagnies  industrielles 
ou  financières.  En  outre,  six  bourses  ont  été  accordées  pour 
l'Ecole  de  Cluny,  fondée  en  1866  pour  l'enseignement  secon- 
daire spécial  ;  toutes  ces  bourses  ont  été  données  au  concours 
à  des  fils  d'agents  ayant  au  moins  dix  ans  de  services  à  la  com- 
pagnie. 

Expéditionnaires.  —    Recrutement  du    personnel   du    service 

central.  —  Lcs  conuaissanccs  exigées  pour  l'admission  dans  le 
service  central  sont  peu  nombreuses.  L'écriture  commerciale, 
l'orthographe,  l'arithmétique  suffisent  pour  remplir  les  fonc- 
tions qui  peuvent  être  confiées  à  des  débutants. 

Sans  formuler  de  programme,  nous  sommes  cependant  cha- 
que jour  plus  difficiles  pour  l'admission  des  candidats  nou- 
veaux; il  se  fait  du  reste  à  cet  égard  une  modification  heureuse 
dans  l'esprit  public.  Pendant  longues  années,  les  emplois  de 
chemins  de  fer  n'ont  été  recherchés  que  par  les  personnes  qui 
avaient  échoué  dans  d'autres  directions.  On  comprend  aujour- 
d'hui que  ces  immenses  organisations  offrent  des  carrières 
aussi  honorables,  aussi  sûres,  souvent  mieux  rétribuées  que 
bien  des  carrières  offertes  par  les  administrations  publiques 
ou  privées.  Des  pères  de  famille  qui,  il  y  a  quelques  années, 
auraient  repoussé  très-loin  la  pensée  de  voir  un  de  leurs  en- 
fants chef  de  gare  ou  employé  de  bureau,  regardent  aujourd'hui 
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('"•s  fonctions  tonnne  trôs-enviablcs,  et  chaque  année  nous  ad- 
mettons des  jeunes  gens  ayant  fait  des  éludes  complètes. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  soulève  un  tel  nombre  de 
(jnestions,  touche  à  (h\s  inlérèls  si  divers,  que  les  études  prépa- 
ratoires les  plus  fortes  sont  indispensables  à  ceux  qui  veulent 
<ispirer  à  l'honneur  de  prendre  part  à  la  direction  de  ces  im- 
menses entreprises. 

Emploi  dos  feninics.  —  La  qucstiou  de  l'emploi  des  femmes 
a  été  très-lréquemment  discutée.  Leur  aptitude  à  tenir  des 
livres,  à  distribuer  des  billets,  n'était  pas  mise  en  doute;  mais 
on  redoutait  des  désordres  que  leur  présence  dans  une  gare  au 
milieu  d'iiommes,  la  plupart  célibataires,  pouvait  entraîner. 

L'expérience  a  prononcé,  et  la  compagnie  de  l'Est,  qui  a  donné 
;'i  remploi  des  femmes  dans  les  gares  le  plus  grand  développe- 
ment possible,  n'a  pas  un  seul  instant  regretlé  un  système  qui 
lui  a  permis,  soit  d'améliorer  la  situation  d'un  certain  nombre 
de  ses  chefs  de  gare,  soit  surtout  de  venir  en  aide  aux  veuves 
et  aux  filles  de  ses  anciens  agents,  et  de  remplacer  une  aumône 
toujours  insuffisante  et  pénible  à  recevoir,  par  un  travail  hono- 
rable. 

Receveuses. —  Lcs  fcmmes  sont  employées  comme  receveuses 
de  deux  manières  : 

1°  Comme  aides  de  leurs  maris; 

2"  Comme  receveuses  titulaires. 

Dans  les  gares  d'importance  secondaire,  les  chefs  de  gare 
sont  en  même  temps  receveurs.  Comme  leur  présence  continue 
au  guichet  de  distribution  des  billets  pourrait  les  empêcher 
de  remplir  leurs  autres  fonctions,  on  les  a  autorisés  à  se  faire 
suppléer  par  leurs  femmes  qui,  avec  le  titre  d'aides-receveuses 
reçoivent  un  traitement  de  500  à  700  fr.  par  an.  Ce  supplé- 
«nent  de  solde  constitue  pour  le  méiKige  une  amélioration  très- 
importante,  la  femme  apporte  ainsi  une  part  aux  recettes  de  la 
communauté,  et  cela  sans  quitter  sa  maison  et  la  surveillance 
<le  ses  enfants 
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Dans  les  grandes  gares,  les  fonctions  de  receveur  ne  peuvent 
(Hr«  remplies  par  les  chefs  de  ces  établissements,  et  ces  fonc- 
tions sont  confiées  à  des  agents  spéciaux.  Presque  partout 
nous  avons  pu  les  donner  à  des  femmes,  et  nous  n'avons  eu 
<[u'à  nous  applaudir  des  choix  que  nous  avons  faits  ;  nous  pen- 
sons même  que  pour  la  délivrance  rapide  des  billets,  le  calcul 
de  leur  valeur,  l'échange  de  la  monnaie,  les  femmes  acquiè- 
rent une  dextérité  sans  égale. 

Dans  nos  grandes  gares  de  Paris  (ligne  de  Strasbourg),  Nancy, 
Metz,  Strasbourg,  le  service  des  billets  est  fait  par  des  femmes. 
Sur  la  ligne  de  Paris  à  Vincennes  presque  tous  les  guichets 
sont  tenus  par  des  femmes  qui  seules  sont  capables  d'assurer 
une  distribution  qui,  dans  certaines  journées,  a  atteint  00,000 
billets. 

Le  produit  de  la  vente  des  billets  de  la  gare  de  Paris  (ligne 
<le  Strasbourg),  s'élève  à  4,000,000  environ  chaque  année. 
Toute  la  comptabilité  qu'exige  un  tel  mouvement  de  fonds  est 
accomplie  par  une  femme,  autorisée  bien  entendu  à  choisir  les 
aides  qui  lui  sont  nécessaires. 

Les  receveuses  titulaires  sont  payées  de  900  à  5,000  fr. 
La  receveuse  de  la  gare  de  Paris  a  6,500  fr.,  à  la  charge  d'as- 
surer tout  le  service  sous  sa  responsaljilité;  elle  occupe  habi- 
tuellement trois  aides,  dont  un  homme  et  deux  femmes. 

Sur  la  ligne  de  Vincennes,  qui  donne  un  mouvement  excep- 
tionnel, les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  il  est  nécessaire 
d'ouvrir  des  guichets  supplémentaires;  tous  ces  guichets  sont 
tenus  par  des  femmes  ou  des  filles  d'agents  qui  reçoivent  cha- 
<une  i  fr.  pour  prix  de  leur  travail. 

Bibliothèques  et  bazars.  —  Vente  des  livres,  des  journaux.  

Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  autorisé  une 
grande  maison  de  librairie  à  vendre  des  livres  dans  les  gares, 
filles  ont  également  autorisé  une  entreprise  spéciale  connue 
sous  le  nom  de  ])azars  des  chemins  de  fer,  à  placer  des  vitri- 
nes dans  un  ccitain  nombre  de  gares.  Enfin  elles  laissent  ven- 
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(lie  des.  journaux,  des  gàleaux,  des  fruits,  et  quelques  rafraî- 
chissements. 

Toutes  ces  diverses  autorisations  ne  rapportent  que  des  som- 
mes assez  faibles  aux  compagnies,  les  dernières  même  sont  à 
titre  gratuit  ;  mais  toutes  ont  permis  d'assurer  du  travail  à  un 
nombre  important  de  femmes,  filles  ou  veuves  d'agents  de  la 
compagnie. 

La  compagnie  de  l'Est  a  dans  ses  gares  91  femmes  chargées 
(le  ces  diverses  ventes. 

Le  salaire  est  très-variable  et  dépend  de  l'importance  des 
gares  :  il  varie  de  15  fr.  à  150  fr.  par  mois. 

Quand  le  salaire  atteint  ce  dernier  chiffre,  les  places  sont 
réservées  à  des  veuves  ou  à  des  femmes  chargées  d'une  nom- 
breuse famille. 

Fcninirs  chargées  de  la  manœnvre  des  barrières  de  passage  à 

nitean.  — Le  scrvlcc  du  gardiennage  des  barrières  de  passage 
à  niveau  permet  aussi  d'utiliser  un  grand  nombre  de  femmes 
d'agents  de  la  voie;  une  indemnité  annuelle  de  120  à  180  fr. 
est  accordée  à  chaque  femme  garde-barrière. 

Elles  sont  au  nombre  de  1,080  sur  les  lignes  actuellement 
en  exploitation  du  réseau  de  l'Est. 

Feinnies  préposées  à  la  salubrité.    —   Enfin  il   a  été  pOSSiblc 

d'assurer  un  secours  à  des  femmes  veuves  et  sans  ressources 
en  leur  confiant  la  garde  et  l'entretien  des  cabinets  d'aisances 
dans  les  gares. 

La  compagnie  leur  donne  un  salaire  tixe  de  500  à  600  fr. 
par  an;  dans  un  petit  nombre  de  gares,  les  gratifications  dor- 
nées  par  les  voyageurs  augmentent  beaucoup  cette  rétribution. 

MESURES    DIVERSES    RELATIVES    A    LA   SITUATION    DES   AGENTS. 
I']nipl«»>é.s  oommissionnés  OU  en  régie.  —  ToUS  ICS  IrSVaUX  qUl 

doivent  être  faits  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  n'ont 
pas  à  un  même  degré  le  caractère  de  la  permanence.  En  ce  qui 
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concerne  le  transport  des  marchandises  noiainment,  il  y  a  des 
variations  considérables,  et  le  tonnage  remis  à  une  gare  pen- 
dant plusieurs'joiirs  disparaît  quelquefois  subitement  pour  re- 
prendre sur  une  plus  grande  échelle,  le  plus  souvent  sans  aucun 
avertissement  préalable.  Cette  extrême  mobilité,  qui  offre  au 
public  des  facilités  inappréciables  et  sur  lesquelles  nous  insis- 
terons plus  loin,  constitue  pour  les  compagnies  une  très-grande 
difficulté  et  leur  impose  l'obligation  d'avoir  un  personnel  en 
état  de  suffire,  non  pas  au  chiffre  moyen  des  expéditions,  mais 
au  chiffre  maximum.  Cette  obligation,  toutefois,  n'existe  pas 
au  même  degré  pour  tous  les  détails  du  service.  Si  on  ne  peut 
improviser  des  agents  en  état  de  faire  les  taxes,  d'établir  toutes 
les  pièces  comptables,  de  composer  convenablement  les  trains, 
on  n'a  pas  la  môme  sujétion  pour  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement des  wagons,  et  il  suffit  de  conserver  sur  les  quais  des 
gares  un  noyau  d'hommes  que  l'on  augmente  ou  que  l'on  ré- 
duit dans  la  mesure  des  besoins. 

Il  résulte  de  ces  conditions,  qui  se  sont  toujours  présentées 
dans  toutes  les  entreprises  de  transport,  et  notamment  sur  les 
quais  des  villes  maritimes,  la  nécessité  de  diviser  le  personnel 
en  deux  grandes  catégories  :  la  première  renferme  les  em- 
ployés incorporés  définitivement  à  la  compagnie  et  jouissant  de 
droits  importants  pour  l'avancement,  l'habillement,  la  retraite; 
la  seconde  renferme  les  hommes  pris  à  la  journée,  à  la  se- 
maine ou  au  mois,  pour  remplir  une  tâche  momentanée. 

Les  premiers  employés  reçoivent  une  commission  et  portent 
le  nom  d'hommes  commissionnés  ;  les  seconds  sont  désignés 
sous  le  nom  d'employés  en  régie. 

Au  31   décembre  4865,   le  personnel  de   l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  comprenait  : 
5,517  hommes  commissionnés  ; 
'2,449  hommes  en  régie. 

Cette  distinction  permet  de  considérer  la* commission  comme 
une  première  récompense;  les  liommes  ne  sont  admis  qu'en 
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régie,  et  la  commission  ne  leur  est  accordée  que  lorsque  l'on 
est  renseigné  sur  leur  ((mduite,  leur  travail  et  leurs  apti- 
tudes. 

Fixation  du  traitenit-nt.  —  Nous  ne  pouvons  indiquer  les 
cliinVes  qui  représentent  le  traitement  de  tous  les  agents  d'un 
service  d'exploitation  d'un  grand  réseau,  ils  varient  extraordi- 
nairement  avec  l'importance  des  localités  et  aussi  avec  le  prix 
général  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Il  n'est  pas  juste  de 
donner  le  môme  traitement  à  deux  agents  remplissant  les  mêmes 
fonctions,  mais  demeurant  l'un  dans  la  banlieue  de  Paris  où 
tout  est  cher,  Taufre  dans  un  village  de  Lorraine  ou  d'Alsace 
où  tout  coûte  infiniment  moins. 

Pour  les  employés  de  l'administration  centrale  à  Paris,  on  a 
dû  depuis  plusieurs  années  porter  à  1,500  fr.  le  minimum  de 
traitement,  et,  en  1866,  cette  mesure  a  été  étendue  à  tous  les 
agents  comptables  des  gares  de  Paris  et  de  la  Villette. 

Avancement  régulier  surplace.  —  NouS  COnsidérOUS  COmnie 

une  chose  fâcheuse,  aussi  bien  pour  le  service  que  pour  les 
agents  eux-mêmes,  les  déplacements  fréquents,  et  nous  pensons 
qu'il  convient  de  ne  point  déplacer  des  agents  qui  remplissent 
d'une  manière  satisfaisante  le  poste  qui  leur  est  confié  ;  il  suffit 
de  leur  accorder  sur  place  l'avancement  que  méritent  leurs  bons 
services.  Cette  règle  n'a  évidemment  rien  d'absolu,  mais  elle 
nous  a  permis  de  conserver  dans  nos  gares  les  plus  impor- 
tantes des  agents  jouissant  à  nn  degré  égal  de  la  confiance  du 
public  et  de  celle  de  la  compagnie. 

Nous  avons  pu  môme,  pour  plusieurs  catégories  d'agents, 
régulariser  ravancement  sur  place,  en  le  faisant  uniquement 
dépendre  de  la  durée  du  service  sans  punitions  :  tels  sont  les 
hommes  d'équipe  commissionnés  à  Paris  et  à  la  Yillette; 

Les  surveillants  à  Paris  et  à  la  Yillette  ; 

Les  aiguilleurs,  les  facteurs-aiguilleurs  sur  tout  le  réseau. 

Les  chefs  et  sous-chefs  d'équipe  ont  été  divisés  en  plusieurs 
classes.  La  différence  de  traitement  d'une  classe  à  l'autre  est 
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de  50  fr.  par  nn  ;  les  lioinmes  passent  de  droit  d'une  classe  à 
l'autre  quand  deux  années  se  sont  écoulées  sans  punition. 

Appliquées  depuis  bientôt  sept  années,  ces  dispositions  ont 
eu  sur  le  chemin  de  l'Est  les  meilleurs  résultats  et  ont  attaché 
définitivement  à  leurs  gares  des  hommes  connaissant  très-bien 
les  voies,  les  aiguilles  et  les  quais. 

Une  mesure  analogue  a  été  prise  pour  les  hommes  d'équipe 
en  régie  des  gares  de  Paris  et  de  la  Yillette;  ils  sont  admis 
à  5  fr.  par  journée  de  dix  heures,  mais  au  bout  de  douze  mois, 
sans  punition,  ils  passent  à  5  fr,  25  c. 

Avancement  par  changement  de  classe.  —  Dans  UU  perSOnncl 

aussi  nombreux  que  celui  d'un  chemin  de  fer,  beaucoup  d"a- 
gents  remplissent  des  fonctions  exactement  les  mêmes  ;  on  a 
donc  dû  attribuer  à  ces  fonctions  différentes  classes,  afin 
d'avoir  à  récompenser  les  bons  services.  Ce  système  existe^ 
pour  les  agents  ci-après  : 


TRAINS   : 


Contrôleurs  de  loute,  chefs  de  tniiii 2  classes. 

Conducteurs 3      — 

ADMINISTRATION    CENTRALE   : 

Ctiefs  et  sous-chefs  de  bureau Sciasses. 

Employés  principaux 5      — 

Employés  ordinaires 4      — 

Avancement  par  mutation.  —  Malgré  uotrc  désir  de  laisscr 
les  agents  dans  les  positions  qu'ils  remplissent,  il  y  a  de  très- 
fréquentes  mutations  causées  par  des  décès,  des  démissions,^ 
des  révocations,  des  convenances  de  famille;  ces  mutations 
permettent  de  répartir  l'avancement  sur  un  assez  grand  nombre 
d'agents. 

Des  indemnités  de  déplacement  dont  le  taux  varie  avec  la  si- 
tuation de  famille  sont  accordées  aux  agents  déplacés,  sauf  le 
cas  où  la  mesure  est  prise  à  litre  de  punition. 

Participation  aux  économies  réalisées.  Abonnements.   —   1  CS 
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compagnies  ne  peuvent,  sous  peine  de  multiplier  indéfiniment 
les  emplois,  exercer  une  surveillance  sur  toutes  les  opérations 
des  gares.  La  compagnie  de  l'Est  a  cherché  à  ohtenir  une  limi- 
tation dans  un  certain  nombre  de  dépenses  en  intéressant  les 
agents  aux  économies  à  faire  sur  ces  dépenses  :  ce  système  est 
appliqué  avec  succès  pour  le  chauffage  et  Téclairage. 

Les  menues  dépenses  des  gares,  telles  que  blanchissage  et 
raccommodage  de  torchons,  achat  de  cire,  savon,  éponges, 
paillassons,  balais,  brosses,  colle,  allumettes,  épingles,  etc. ,  etc. , 
forment  rol)jet  d'un  abonnement  annuel.  Il  en  résulte  non- 
seulement  un  petit  bénélice  pour  les  agents,  mais  surtout  une 
énorme  simplification  d'écritures. 

Enfin,  tous  les  agents  qui  ont  des  écritures  à  tenir  reçoivent 
ime  indenniité  de  24  fr.  par  an ,  moyennant  laquelle  ils  se 
fournissent  de  plumes,  crayons,  grattoirs,  etc.,  etc. 

Logements  et  jardins.  —  DcS  logcmeuts  gTatuitS  SOUt  aCCOrdés 

à  tous  les  chefs  de  gare.  Leur  présence  dans  les  bâtiments  de 
la  gare,  sans  être  obligatoire,  est  en  quelque  sorte  continue, 
elles  bons  agents  s'accoutument  si  bien  à  celte  situation, qu'on 
pourrait  citer  un  grand  nombre  d'exemples  de  chefs  de  gare 
restés  plusieurs  années  sans  entrer  dans  la  ville  la  plus  voi- 
sine. 

Partout  où  cela  a  été  possible,  des  jardins  ont  été  ajoutés  aux 
habitations. 

Serviee  de  jour  et  de  nuit.  —  Une  des  pluS  sérieUSCS  diffi- 
cultés de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  c'est  la  continuité. 
Jamais  ils  n'arrêtent,  et  les  jours  consacrés  au  repos  pour  tout 
le  monde  sont  souvent  des  jours  de  fatigue  exceptionnelle 
pour  les  agents  des  gares.  Celte  continuité  est  une  cause  de 
dépenses  considérables;  dans  la  plupart  des  gares,  il  y  a  un 
service  double,  un  pour  le  jour  et  un  pour  la  nuit,  de  façon 
que  les  hommes  n'aient  pas  plus  de  douze  heures  de  tra- 
vail. 

Dans  les  petites  gares,  la  durée  du  service  on  plutôt  de  la 
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présence  peut  atteindre  1C  heures  ;  mais,  après  le  passage  d'un 
train,  les  employés  ont  des  repos  de  3  ou  de  4  heures. 

Pour  les  agents  des  trains,  la  continuité  du  service  dépend 
de  la  marche  des  trains,  et  si  un  train  de  voyageurs  a  une 
marche  de  15  heures,  il  faut  que  les  agents  qui  l'accompagnent 
aient  17  ou  18  heures  de  service  ;  mais  un  repos  correspondant 
leur  est  accordé,  et  la  moyenne  journalière  de  la  durée  de  ser- 
vice des  agents  des  trains  est  de  9  heures  12  minutes.  11  y  a 
bien  loin  de  ce  chiffre  à  celui  de  50  ou  60  heures  de  service 
qu'accomplissaient  les  anciens  conducteurs  de  diligences. 

Cautionnement.  —  On  a  bcaucoup  discuté  la  question  de  sa- 
voir s'il  convenait  de  demander  des  cautionnements  aux  agents 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  a  d'un  accord  unanime 
écarté  la  fixation  de  chiffres  comparables  à  ceux  des  caution- 
nements demandés  par  l'Etat,  bien  que  les  mouvements  de 
fonds  de  nos  gares  dépassent  souvent  les  mouvements  sembla- 
bles dans  la  plupart  des  caisses  de  l'État.  Quelques  compagnies 
ont  supprimé  les  cautionnements  ;  la  compagnie  de  TEst  les  a 
réduits  à  des  chiffres  extrêmement  faibles,  et  elle  autorise  même 
leur  formation  par  voie  de  retenue.  Le  tableau  ci-après  indique 
les  chiffres  qu'elle  a  fixés. 

TABLEAU    DES    CAUTIONNEMENTS. 

1,800 fr.  Receveurs  ou  receveuses  ayant  un  traitement  supérieur  à 
5,000  fr.;  caissiers,  chefs  de  service,  agents  en  douane, 
garçons  de  receltes. 

IjSOOl'r.  Cliefs  de  gare  ayant  un  traitement  égal  ou  supérieur  à 
5,000  fr.;  receveurs  ou  receveuses  ayant  un  traitement 
supérieur  à  2,500  fr.  jusqu'à  5,000  fr.,  inclusivement; 
sous-caissiers,  représentants  de  la  compagnie,  agents  aux 
recouvrements,  garde-magasins. 

l,200fr.  Sous-inspecteurs,  chefs  et  sous-chefs  de  gare,  chefs  et  sous- 
chefs  de  station  ayant  un  traitement  de  2,400  fr .  à  5,000  fr. , 
inclus;  receveurs  ou  receveuses  ayant  un  traitement  su- 
périeur à  2,000  fr.  jusqu'à  2,500  fr.,  inclus;  facteurs- 
chefs,  sous -chefs  facteurs,  facteurs  de  ville,  facteurs 
passe-deboutiers. 

I.  7 
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i,000fr.  Receveurs  ou  receveuses  ayant  un  traitement  supérieur  à 
1,500  fr.  jusqu'à  2,000  Ir.,  inclus;  chefs  el  sous-cliefs 
(le  manutention  ayant  un  traitement  égal  ou  supérieur  à 
1,800  fr. 

900 fr.  Chefs  de  gare,  sous-chefs  de  gare,  chefs  de  station,  sous- 
chefs  de  station,  intérimaires  ayant  un  traitement  de 
1,800  fr.  inclus  à  2,400  fr.  exclus. 

000  fr.  Chcl's  et  sous-cliefs  de  gare  et  de  station  intérimaires  ayant 
un  traitement  inférieur  à  1,800  fr.,  inclus;  receveurs 
ou  receveuses  ayant  un  traitement  inférieur  à  1,500  fr., 
inclus;  chefs  et  sons-chefs  de  bureau,  employés  prin- 
cipaux, employés,  facteurs  enregistrants,  facteurs  aux 
écritures  ayant  un  traitement  de  1,200  fr.  et  au-dessus; 
chefs  et  sous-chefs  de  manutention  ayant  un  traitement 
inférieur  à  1,800  fr.;  contrôleurs  de  route,  chefs  de  train, 
camionneurs,  agents  aux  recherches. 

500  fr.  Brigadiers  des  sous-f:icteurs,  à  Paris. 

ôOOfr.  Employés,  facteurs  enregistrants,  facteurs  aux  écritures 
ayant  un  traitement  au-dessous  de  1,200  fr.  ;  facteurs,  fac- 
teurs peseurs,  facteurs  aiguilleurs,  chefs  et  sous-chefs 
d'équipe,  surveillants,  gardes  de  nuit,  garde-freins,  con- 
cierges, emballeurs,  contrôleurs  d'omnibus,  sous-briga- 
diers des  sous-facteurs  de  Paris. 

200  fr.  Cochers  d'omnibus,  à  Paris. 

lOOfr.  Sous-facteurs  de  Paris,  chefs  déballe. 

Renibonrsenient  des  pièces  fausses  acceptées  par  les  receveurs. 

—  Les  receveurs,  chargés  de  la  vente  des  billets  de  voyageurs, 
doivent  opérer  la  distribution  de  ces  billets  avec  une  extrême 
rapidité,  et  ils  sont  exposés  à  commettre  des  erreurs  dans  le 
maniement  de  la  monnaie  et  à  recevoir  des  pièces  fausses.  La 
compagnie  n'a  pas  voulu  laisser  ces  agents  victimes  de  cette 
dernière  cause  de  pertes,  et  chaque  année  elle  rembourse  aux 
receveurs  la  valeur  des  pièces  fausses  qu'ils  ont  reçues  et  qu'ils 
représentent  ;  les  remboursements  faits  depuis  six  ans  se  sont 
élevés  à  1 ,7C0  fr.,  soit  environ  ÔOO  fr.  par  an,  ce  qui  est  abso- 
lument insignifiant  pour  la  compagnie,  dont  les  recettes  an- 
nuelles s'élèvent  à  près  de  100  millions. 

imiemiihés  «le  caisse.  —  Dcs  indemnités  de  caisse  ont  été  éga- 
lement accordées  aux  comptables  chargés  de  grands  manie- 


i 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES.  99 

nicnts  de  fonds.  Ces  indemnités  s'élèvent  à  14,800  fr.  pour 
140  agents;  elles  permettent  d'exiger  une  régularité  absolue 
dans  la  vérification  des  comptes,  et  diminuent  les  tentations  dont 
sont  trop  souvent  assaillis  les  agents  comptables,  quand  ils  dé- 
couvrent une  erreur  suffisante  pour  compromettre  la  moindre 
partie  de  leur  traitement. 

Gratifications.  —  Enfin  dcs  gratificatious  sont  accordées  soit 
à  la  fin  de  chaque  année,  soit  en  cours  d'exercice,  à  ceux  des 
agents  que  recommandent  des  services  exceptionnels  :  économie 
l'éalisée  dans  le  service  d'une  gare,  trafic  nouveau  acquis  à  la 
compagnie,  travail  spécial  dans  un  encombrement  de  gare, 
affluence  considérable  de  voyageurs  ou  de  marchandises  pen- 
dant une  certaine  période.  L'ordre  et  la  régularité  en  service 
ordinaire  ne  dispensent  pas  les  agents  de  faire  preuve  d'initia- 
tive et  d'énergie  dans  les  circonstances  extraordinaires,  qualités 
que  les  grandes  compagnies  savent  apprécier  et  récompenser. 

Des  gratifications  régulières  sont  accordées  tous  les  ans  aux 
aiguilleurs,  aux  chefs  et  sous-chefs  d'équipe  ;  tous  les  deux 
ans  aux  agents  des  trains  qui  n'ont  pas  eu  de  punition  dans 
celte  période. 

t^  5.  —  Mesures  diverses  prises  par  la  compagnie  de  l'Est  pour  améliorer  la  posi- 
tion des  agents  des  divers  services  de  l'exploitation.  —  Caisses  de  secours  et  de 
retraite. 

Aucune  question  ne  doit,  à  notre  avis,  préoccuper  à  un  plus 
haut  degré  les  chefs  d'industrie  que  celle  des  secours  à  assurer 
aux  agents  malades,  blessés,  infirmes  et  âgés.  Quand  le  travail 
est  régulier  et  que  tous  les  membres  d'une  môme  famille  sont 
en  bonne  sanlé,  le  salaire  de  l'ouvrier  et  ce  que  peut  y  ajouter 
la  femme  ^  suffisent  à  l'entretien  du  ménage  ;  mais  lorsque 
surviennent  la  maladie,  les  blessures,  les  infirmités,  lors- 
que arrive  l'âge,  cet  équilibre  si  laborieusement  obtenu  est 

'  Le  seul  travail  qu'il  serait  l)0;i  de  demander  à  Li  fenune,  c'est  le  travail  à  l'in- 
léiicur  de  la  maison,  —  soins  à  donner  aux  enfants  et  au  ménage  proprement  tlit 
Le  travail  ù  l'extérieur  ne  devrait  être  que  rexcejitiMi). 
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rompu,  et  la  misère  frappe  pour  do  longues  périodes,  souvent 
même  pour  le  surplus  de  leur  existence,  des  honnnes  lioimèles 
et  dignes  du  plus  grand  intérêt. 

Il  serait  très-intéressant  de  rechercher  et  de  comparer  tout 
ce  qui,  en  vue  de  porter  remède  à  une  situation  souvent  si 
douloureuse,  a  été  fait  par  les  grandes  sociétés  industrielles, 
et  notamment  par  les  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Nous  pensons  qu'un  grand  progrès  a  déjà  été  accompli  ;  il  fau- 
drait un  volume  pour  indiquer  tout  ce  qui,  de  tous  côlés,  a  été 
proposé  et  réalisé  ;  nous  nous  contenterons  d'indiquer  ce  qui 
a  été  fait  et  tenté  jusqu'à  ce  jour  par  la  compagnie  de  TEst. 

La  position  des  agents  peut  être  améliorée  à  deux  points  de 
vue  :  pendant  leur  service  même  quand  ils  sont  en  bonne  santé, 
pendant  les  interruptions  causées  par  la  maladie,  les  accidents 
et  làge. 

Dans  la  première  période,  la  plus  longue,  une  grande  coïii- 
pagnie  peut,  par  un  certain  nombre  de  mesures  relativement 
peu  coûteuses,  eu  égard  aux  moyens  dont  elle  dispose,  dimi- 
nuer les  charges  qui  pèsent  sur  toutes  les  familles.  Nous  vou- 
lons parler  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  logement,  à  l'habille- 
ment, au  chauffage,  à  l'éclairage,  à  diverses  dépenses  de 
déplacement,  etc.,  etc.  Souvent  même  des  mesures  qui  ne 
coûtent  absolument  rien  à  une  grande  compagnie  de  chemins 
de  fer,  suffisent  à  diminuer  beaucoup  une  des  grandes  diffi- 
cultés de  la  vie  ;  nous  citerons  à  ce  sujet  la  possibilité  de 
demeurer  dans  la  banlieue  d'une  grande  ville.  « 

Dans  la  seconde  période,  celle  de  l'interruption  du  travail, 
la  compagnie  de  l'Est  a  pensé  qu'elle  ne  devait  pas  agir  seule, 
et  que  si  elle  regardait  comme  une  obligation  de  venir  au 
secours  de  ses  agents,  ceux-ci  devaient  considérer  également 
comme  obligatoire  une  certaine  épargne.  Les  secours  distri- 
bués en  cas  de  maladie,  de  blessures,  d'infirmités,  proviennent 
aussi  de  deux  sources  distinctes  :  la  première,  alimentée  par 
la  compagnie  elle-même,  agissant  comme  tutrice  de  ses  agents; 


CO>^SIDÉRATIONS  GÉNÉRALES.  101 

la  seconde,  provenant  de  retenues  imposées  aux  employés  par 
les  règlements   de  la  compagnie,  règlements  porlés  à  leur 
connaissance  au  moment  de  leur  admission  et  librement  ac- 
ceptés par  eux. 
Nous  envisagerons  successivement  ces  deux  périodes. 

PREMIÈRE  PÉniODE 

MEïURES   PRISES    TOUR    AMÉLIORER   LA  POSITION    DES  AGEMS   PEXHANï 
I.EU1!   SERVICE. 

Chauffage  et  éclairage. —  Daus  IcS  garCS  Ct  StatlonS  IcS  SallcS 

d'attente  destinées  au  public,  les  bureaux  des  divers  agents 
doivent  êlre  chauffés  6ux  frais  de  l'administralion  du  chemin 
de  fer.  La  compagnie  de  TEst  a  pensé  que  ce  serait  exposer 
ses  agents  à  des  tentations  de  fraude  que  de  leur  imposer 
l'obligation  de  se  fournir  de  combustible  et  d'huile,  à  ciMé  des 
approvisionnements  de  ces  matières  destinées  au  service  de  la 
gare.  Elle  a  en  conséquence  décidé  que  tous  les  chefs  de  gare, 
ainsi  que  les  chefs  de  dépùl,  seraient  chauffés  et  éclairés  gra- 
tuitement, et  dans  l'appréciation  du  compte  des  matières  né- 
cessaires à  une  gare  ou  à  un  dépôt  pour  ces  deux  besoins,  on 
compte  le  foyer  et  la  table  du  chef  de  gare. 

On  n'a  pas  évalué  directement  le  montant  de  cette  dépense. 
Nous  croyons  que  le  chiffre  en  est  peu  considérable  ;  mais 
dans  tous  les  cas  elle  contribue  dans  une  large  proportion  au 
bien-être  d'un  grand  nombre  d'agents,  qui  se  trouvent  ainsi 
logés,  chauffés  et  éclairés  gratuitement. 

Habillement.  —  Tous  les  agcuts  d'uu  chcmiu  de  fer  qui,  par 
leurs  fonctions,  doivent  être  en  contact  avec  le  public,  sont  en 
uniforme,  et  on  comprendrait  difficilement,  au  moins  en 
France,  qu'il  en  fût  autrement.  Généralement  cet  uniforme 
est  à  la  charge  des  agents,  et  les  compagnies  n'interviennent 
que  pour  assurer  aux  divers  fournisseurs  le  payement  des 
sommes  qui  leur  sont  ducs  ;  ce  payement  s'effectue  à  l'aide  de 
retenues  mensuelles. 
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La  compagnie  de  l'Est  a  pris  une  mesure  plus  libérale  en 
picnniil  ù  sa  charge  les  deux  tiers  environ  de  la  dépense  de 
l'habillement  de  ses  agents;  le  surplus  est  fourni  par  les 
agents  à  l'aide  d'une  retenue  fixe  de  3  p.  100  sur  leur  traite- 
ment :  ainsi  pour  45  fr.  par  an  un  chef  de  gare  qui  louche 
1,500  fr.  reçoit  un  uniforme  complet  dont  l'entretien  seul  est 
à  ses  frais.  Le  renouvellement  est  effectué  par  la  compagnie, 
chaque  année  pour  les  pantalons,  vestes,  gilets,  redingotes  et 
casquettes;  tous  les  deux  ou  trois  ans,  selon  la  fonction,  pour 
les  cabans.  Au  troisième  renouvellement,  les  agents  peuvent 
disposer  des  vêtements  de  la  première  mise  pour  habiller  leurs 
enfants,  mais  ils  doivent  toujours  avoir  deux  vêtements  com- 
plets. 

Cette  mesure  constitue  pour  les  agents  du  service  actif  une 
amélioration  de  situation  très-appréciable;  mais  la  compagnie  de 
son  côté  est  en  droit  d'exiger  de  tout  son  personnel  une  tenue 
irréprochable  devant  le  public,  et  elle  ne  songe  pas  à  modifier 
une  organisation  déjà  ancienne,  bien  que  la  dépense  qui  en 
résulte  soit  assez  considérable,  ainsi  que  le  démontrent  les 
chiffres  ci-après,  spéciaux  au  service  de  l'exploitation  : 


XOJItRE 

M0NT.4NT 

CII.\r.GES 

A^'^EES 

h'age.ms 

DÉl'E.VSES 

DES 

DE 

IIABILI.É^ 

HETEMES 

LA   COMl'AGME 

1859.  .    .    . 

2.768 

555. 485 f. 66  c. 

88.8iir.65c. 

2 16. 639  f.  Ole. 

1860.  .    .    . 

'2.905 

350.068    00 

101.006    00 

219.062     CO 

1861.  .   .   . 

5.151 

555.61)5    67 

107.2-27     92 

248.577     75 

1862.  .    .    . 

5.354 

570.201     55 

113.851     85 

256.349    72 

1865    .    .    . 

5. 878 

410.198    25 

118.987    17 

294.211    00 

1864.  .    .   . 

A.ill 

475.591     25 

141.656    21 

553.735    04 

1865.   .   .   . 

4.696 

495.170    70 

155.300    40 

339. 86 i    30 

La  dépense  de  l'habillement  des  agents  des  autres  services 
est  beaucoup  moins  considérable.  Presque  nulle  pour  le  ma- 
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tériel  et  le  service  central,  elle  s'est  élevée  pour  979  agents  de 
la  voie,  à  74,747  fr.  08  c,  en  1864. 

En  comptant  tous  les  services,  la  dépense  de  1864  s'est 
élevée  pour  5,490  agents  à  414,140  fr.  50  c,  soit  environ 
75  fr.  par  agent. 

La  dépense  de  1865  s'est  élevée  à  595,214  fr.  07  c.  pour 
5,586  agents,  soit  70  fr.  75  c.  par  agent. 

Congés.  —  Permis.  —  La  compagnie  de  l'Est  n'a  pas  cru 
devoir  fixer  de  règle  pour  la  délivrance  de  congés  réguliers 
chaque  année.  Les  chefs  de. service  statuent  dans  chaque  cas 
particulier  et  accordent  des  congés  motivés  sur  des  faits  de 
maladie,  d'affaires  de  famille  dûment  justifiées.  Quand  les 
congés  sont  accordés  pour  une  courte  durée,  aucune  retenue 
n'est  faite  pour  le  traitement  ;  quand  la  durée  du  congé  prend 
une  certaine  importance,  une  retenue  de  moitié,  quelquefois 
de  l'intégralité  du  traitement,  est  prononcée.  Dans  tous  les  cas 
on  a  égard  à  la  position  et  aux  charges  de  famille  de  l'employé 
permissionnaire.  Tous  les  permis  accordés  à  un  agent  sont 
notés  à  son  dossier,  de  façon  que  l'on  puisse  examiner  la  fré- 
quence des  demandes  de  cette  nature. 

Des  congés  de  plusieurs  mois  sont  accordés  sans  traitement 
aux  agents  placés  dans  la  réserve  et  appelés  sous  les  drapeaux. 
Enfin,  quand  un  agent  est  appelé  par  la  conscription,  il  n'est 
rayé  que  provisoirement  des  cadres,  et  il  y  est  réintégré  à  sa 
libération  du  service  militaire,  s'il  est  en  mesure  de  prouver 
qu'il  a  tenu  sous  les  drapeaux  une  bonne  conduite. 

Le  nombre  des  places  disponibles  dans  un  train  étant,  sauf 
de  rares  exceptions,  supérieur  au  nombre  de  voyageurs,  la 
compagnie  peut,  sans  aucune  augmentation  de  dépense,  accor- 
der des  permis  à  ceux  de  ses  agents  qui  se  déplacent. 

Quand  un  agent  est  déplacé  par  ordre,  soit  pour  une  mission 
temporaire,  soit  pour  un  changement  définitif,  un  permis  de 
l"*",  2'^  ou  5"  classe,  selon  le  grade,  lui  est  accordé;  si  le  dé- 
placement est  définitif,  un  permis  est  accordé  aux  personnes 
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qui  composent  le  ménage  de  l'agent,  femme,  enfants  ou  as- 
cendants. 

Si  le  déplacement  a  lien  par  suite  de  congé,  des  permis 
peuvent  être  accordés  à  la  femme  ou  aux  enfants,  selon  le 
motif  du  déplacement  et  selon  les  services  de  l'agent,  la  com- 
pagnie considérant  la  faveur  des  permis  comme  une  récom- 
pense qu'elle  a  le  droit  de  refuser  ou  d'accorder. 

Permis  de  marché  et  d  école.  —  LcS  garCS  SOUt  SOUVCUl  pla- 
cées dans  des  localités  où  il  est  extrêmement  difficile  de  se 
procurer  soit  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  soit  des  moyens 
d'instruction  pour  les  enfants.  Dans  ce  cas  il  est  accordé  à  la 
femme  de  chaque  agent  un  ou  deux  permis  par  semaine,  aux 
enfants  un  permis  journalier  pour  se  rendre  à  la  ville  la  plus 
voisine  où  il  existe  un  marché  ou  une  école. 

Résidences  dans  la  banlieue  des  grandes  villes.  Abonnements 

spéciaux.  —  Le  prix  toujours  croissant  des  loyers  dans  les 
grandes  villes,  et  notamment  à  Paris,  a  engagé  un  certain 
nombre  de  ménages  à  s'installer  toute  l'année  dans  la  banlieue. 
La  compagnie  de  l'Est  a  favorisé  ce  déplacement  qu'elle  con- 
sidère comme  utile  à  ses  agents,  en  accordant  des  cartes  de 
circulation  à  tous  ceux  qui  déclarent  vouloir  habiter  une  loca- 
lité desservie  par  les  trains  de  banlieue.  Ces  cartes  ne  sont 
valables  que  pour  des  trains  désignés  et  dont  les  heures  con- 
cordent avec  la  durée  du  service. 

En  même  temps,  si  l'employé  en  fait  la  demande,  une  carte 
d'abonnement  spécial  est  délivrée  aux  personnes  composant 
le  ménnge  de  l'employé  demeurant  à  la  campagne  : 

Sa  femme; 

Son  père  ou  sa  mère,  si  l'agent  est  veuf  et  si  ses  parents 
demeurent  avec  lui  ; 

Ses  enfants  âgés  de  plus  de  dix  ans  et  encore  à  sa  charge. 

Le  prix  de  cet  abonnement  est  fixé  au  cinquième  du  prix 
des  abonnements  ordinaires,  c'est-à-dire  à  une  somme  extrê- 
mement faible. 
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Transport  de  denrées,  de  iirovisions  de  ménage.  —  Elllill   la 

compagnie  autorise  le  transport,  au  prix  de  0  fr.  05  c.  par 
tonne  et  par  kilomètre,  des  denrées,  provisions  de  ménage  que 
les  employés  peuvent  recevoir  de  leurs  parents  ;  la  même  ré 
duction  est  accordée  pour  des  objels  mobiliers  achetés  au  mo- 
ment d'un  mariage  ou  échus  dans  une  succession.  Ces  diverses 
mesures  diminuent  les  charges  de  chaque  famille,  sans  en- 
traîner la  compagnie  dans  aucune  perle;  on  peut  même  affir- 
mer que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ces  envois,  s'ils  de- 
vaient être  effectués  à  taxe  entière,  n'auraient  point  lieu. 

Bains.  —  Lcs  balus  sout  uu  puissant  moyen  d'hygiène  autre- 
lois  presque  inconnu  et  que  les  classes  ouvrières  commencent 
à  apprécier.  Le  règlement  sur  le  service  médical  autorise  les 
médecins  à  faire  délivrer  aux  employés  malades  des  bains 
simples.  La  compagnie  de  l'Est  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'attendre  que  les  employés  devinssent  malades  pour  que  des 
bains  leur  soient  délivrés,  et  elle  a  installé  des  baignoires  dans 
sept  de  ses  principaux  dépôts,  à  la  Villette,  Troyes,  Chauraonl, 
Épernay,  Nancy,  Mulhouse  et  Strasbourg. 

Ces  bains  sont  surtout  destinés  aux  mécaniciens  et  aux 
chauffeurs,  que  l'emploi  de  la  houille  dans  les  machines  loco- 
motives noircit  d'une  manière  exceptionnelle  ;  mais  les  autres 
agents  de  la  compagnie  sont  admis  à  profiter  de  cette  installa- 
tion ;  la  préférence  est  toutefois  donnée  aux  mécaniciens  et 
aux  chauffeurs. 

Vente  de  charbon  anx  agents  «le  la  eompagnie.  —  L  achat  (lu 

combustible  pour  les  mois  d'hiver  constitue  pour  les  petits 
ménages  une  aggravation  de  dépense  très-appréciable.  La  com- 
pagnie, dans  le  but  de  rendre  service  à  ses  nombreux  agents, 
met  à  leur  disposition  de  la  houille  à  un  prix  analogue  à  celui 
auquel  elle  l'achète  pour  son  service  de  traction  ;  elle  a 
adopté  à  cet  égard  comme  prix  moyen  pour  tout  son  réseau 
le  chiffre  de  20  fr. 
La  houille  est  délivrée  par  quantités  de  500  kilogrammes 
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à  tout  agent  non  logé  qui  remet  soit  l'argent,  soit  un  ])on  impu- 
table sur  le  premier  mois  de  traitement. 

La  compagnie  a  ainsi  vendu  chaque  année  aux  agents  du 
service  de  l'exploitation  les  quantités  ci-aprés  : 

Hiver  1858-18:)!» 1,182,250  kilogr.  :i      780  agents. 

—  1850-1800 1, 017,400  —  à      79(3  — 

—  18C0-18G1 'J79,925  —  à  1,000  — 

—  1801-1802 975,450  —  à      992  - 

—  1802-1805 1,172,800  —  à  1,191  — 

—  1803-1804 1,460,100  —  à  1,442  — 

—  1864-1805 1,548,550  —  à  1,455  — 

Boissonii»  froides  vt  oliautles  accordées  aux  agents.  —  l  eudaut 

l'été  les  ouvriers  occupés  de  travaux  pénibles  ont  la  tentation 
de  boire  des  quantités  d'eau  souvent  considérables.  Celte  habi- 
tude, surtout  quand  l'eau  est  de  mauvaise  qualité,  peut  occa- 
sionner des  maladies  sérieuses.  Pour  diminuer  autant  que 
possible  ce  danger,  la  compagnie  a  autorisé  ses  chefs  de  gare 
à  distribuer  aux  hommes  pendant  les  fortes  chaleurs  une 
boisson  composée  de  la  manière  suivante  : 

Eau 1,000  gram. 

Café 15 

Cassonnade 25 

Eau-de-vie 50 

Dans  l'hiver,  quand  la  température  s'abaisse  beaucoup  au- 
dessous  de  zéro,  les  mécaniciens,  les  chauffeurs  et  les  agents 
des  trains  sont,  à  la  traversée  de  certaines  sections  du  chemin 
de  l'Est,  exposés  à  des  souffrances  très-vives,  occasionnées  par 
le  froid.  Nous  avons  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  au 
moins  exceptionnellement  une  mesure  d'un  usage  général  sur 
les  chemins  de  for  russes,  et  de  donner  aux  hommes  exposés  à 
un  froid  violent  du  thé  très-chaud  ;  cette  boisson  a  une  action 
beaucoup  plus  salutaire  que  les  boissons  alcooliques,  et  les  ré- 
sultats obtenus  ont  été  très-satisfaisants. 


I 


I 


I 
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Les  dépenses  relatives  à  ces  mesures  ont  été  : 

Été  de  180i,  boissons  froides 9,504  fr.  27 

Hiver  de  '18C4-18G5,  boissons  chaudes..  .       8,028       50 


ToTAi 17,422  (r.  77 

Ces  chiffres  peuvent  paraître  considérables,  mois  il  ne  faul 
pas  perdre  de  vue  qu'ils  s'appliquent  à  un  personnel  très- 
nombreux  et  que,  la  question  d'humanité,  qui  doit  occuper  la 
première  ligne,  n'cxislàt-elle  point,  il  est  probable  que  l'usage 
de  ces  boissons  a  empêché  des  maladies  qui  eussent  entraîné 
la  compagnie  dans  des  dépenses  plus  importantes. 

Publication  des  actes  de  probité  et  de  dévouement,  —  DcS  acteS 

Irès-nombreux  de  dévouement  et  de  pro])ité  sont  accomplis 
pour  ainsi  dire  chaque  jour  par  les  employés  des  chemins  de 
fer,  et  les  compagnies  ont  pu  accorder  ou  faire  accorder  aux 
auteurs  de  ces  actes  des  récompenses  méritées  ;  mais  ce  n'est 
que  dans  des  cas  exceptionnels  que  l'on  peut,  soit  donner  une 
gratification,  soit  obtenir  du  gouvernement  une  médaille.  Rien 
n'était  fait  pour  les  actes  pour  ainsi  dire  habituels  de  probité 
ou  de  dévouement.  La  compagnie  de  l'Est  a  pensé  que  ces  actes 
ne  devaient  pas  rester  ignorés,  et  elle  a  décidé  qu'un  ordre 
du  jour  porterait  à  la  connaissance  du  personnel  les  noms  des 
agents  qui  se  seraient  distingués  à  un  titre  quelconque.  Pu- 
bliés d'abord  à  des  époques  indéterminées,  ces  ordres  du  jour 
ont  dû  être  multipliés,  et  aujourd'hui  le  directeur  de  l'exploi- 
tation fait  paraître  chaque  mois  un  ordre  dans  lequel  il  porte  à 
la  connaissance  du  personnel  50,  40  et  quelquefois  50  actes  de 
probité  ou  de  dévouement  accomplis  par  les  agents  placés 
sons  ses  ordres.  Chaque  agent  dont  le  nom  figure  sur  un  ordre 
du  jour,  reçoit  un  exemplaire  de  cet  ordre,  et  mention  en  est 
faite  à  son  dossier. 

Sans  aucun  doute,  en  restituant  avec   empressement  les 
sommes  trouvées  sur  les  quais  ou  dans  les  voitures,  les  em- 
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ployés  ne  font  qu'accomplir  un  devoir,  mais  co  devoir  peut  être 
rendu  plus  facile  par  la  pensée  qu'une  récompense  morale  est 
attachée  à  son  accomplissement. 

Sociétés  alimentaires.  —  Lcs  béuéficcs  réalisés,  aiusi  quc  les 
frais  généraux  supportés  pour  les  conmierçants  qui  vendent 
les  choses  nécessaires  à  la  vie,  augmentent  dans  une  grande 
proportion  le  prix  de  ces  diverses  choses,  et  on  a  bien  souvent 
recherché  s'il  ne  serait  pas  possible  de  donner  aux  petits  con- 
sommateurs les  denrées  à  un  prix  qui  se  rapprociiât  aussi 
complètement  que  possible  de  celui  reçu  par  le  producteur. 
Plusieurs  grandes  sociétés  industrielles,  quelques  grands  éta- 
blissements ont  pensé  et  pensent  encore  o])tenir  le  résultat 
désiré  en  achetant  directement  une  certaine  quantité  d'objets 
de  consommation  et  en  les  distri])uant  à  prix  coûtant  à  leurs 
ouvriers  ;  quelquefois  môme  des  restaurants  ont  élé  ouverts 
aux  ouvriers  célibataires. 

La  compagnie  de  l'Est  n'a  pas  voulu  entrer  dans  cette  voie, 
et  s'exposer  aux  inconvénienis  qui  se  sont  révélés  dans  quel- 
ques-unes des  organisations  dont  nous  venons  de  parler,  ainsi 
qu'aux  récriminations  injustes  formulées  sur  la  gestion  de  ces 
magasins,  sur  la  qualité  des  objets  vendus,  sur  les  prétendus 
bénéfices  qui  seraient  faits  par  les  gérants.  Elle  a  décidé 
que  les  agents  et  ouvriers  qui  désireraient  profiter  des  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  prix  des  objets  achetés  en  gros 
ou  en  détail,  connussent  les  difficultés  que  présente  la  réa- 
lisation de  ce  désir;  elle  s'est  alors  contentée  de  favoriser 
la  formation  de  sociétés  de  coopération  en  leur  accordant 
un  concours  important,  tel  que  prêt  d'un  local,  avance  de 
fonds;  mais  elle  s'est  abstenue  de  toute  immixtion  dans  la 
gestion. 

Deux  sociétés  ont  élé  formées  en  1865.  Toutes  deux  ont 
pour  but  de  procurer  à  chacun  des  associés  les  denrées  et 
marchandises  de  consommation  usuelle  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  de  bon  marché.  Ces  deux  sociétés,  organisées 
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l'une  à  Paris,  l'autre  à  Épernay,  sont  sorties  de  la  période  des 
essais  et  des  tâtonnements,  et  elles  paraissent  arriver  à  une 
marche  régulière. 

Secours  en  temps  de  cherté  des  vivres.  —  Cliaque  fois  que  le 

prix  du  pain  s'est  élevé  d'une  manière  extraordinaire,  toutes 
les  compagnies  françaises  ont  accordé  à  ceux  de  leurs  agents 
qui  ne  jouissaient  que  d'un  faible  traitement  une  indemnité 
mensuelle  destinée  à  combler  l'augmentation  de  dépense  ré- 
sultant de  cette  cherté.  Cette  indemnité  variait  avec  le  nombre 
de  personnes  dont  se  composait  la  famille  de  chaque  employé. 
Nous  citerons  la  formule  suivante  :  5  francs  par  mois  pour 
l'agent  marié  et  sa  femme,  2  francs  50  centimes  en  plus  pour 
chaque  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans. 

DEUXIÈME  PÉRIODE 

MESrr.ES   RELATIVES    AUX    SECOURS    A    DONXER    DAKS    LA    PÉRIODE    DE    MALADIE 
ET    d'iNFIUMITÉS. 

Caisse  de  prévoyance.  —  Lcs  règlcs  suivics  par  la  Compagnie 
de  l'Est  sont  résumées  dans  deux  documents  très-courts  inti- 
tulés Règlements  pour  la  caisse  de  prévogance  et  pour  la  caisse 
des  retraites.  En  analysant  ces  deux  règlements,  nous  indi- 
quons à  la  fois  les  mesures  prises  et  les  résultats  obtenus. 

RÈGLEMENT  DE  LA  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE 

A    PARTIR    DU    1"   JANVIER    1862. 

SECOURS   A   LA   CHARGE    DE    LA   COMPAGNIE. 

«  Article  l^^  —  Tous  les  employés  et  agents  au  service  de 
la  compagnie  recevront,  en  cas  de  maladie,  gratuitement  et 
sur  leur  demande,  les  soins  du  médecin  choisi  par  elle. 

«  Art.  2.  —  L'employé  ou  l'agent  malade  devra  faire  prévenir 
son  chef  de  service  ;  ce  dernier  requerra  immédiatement  le 
médecin  de  la  compagnie  de  constater,  dans   un  rapport,  la 
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nature,  les  causes  et  la  durée  probable  de  la  maladie  ;  ce  rap- 
port devra  être  envoyé  au  chef  de  service  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réquisition. 

«  Art.  5.  —  Les  employés  ou  agents  malades  continueront 
de  recevoir  l'intégralité  de  leur  traitement,  si  la  durée  de  la 
jnaladie  n'excède  pas  huit  jours;  au  delà  de  huit  jours  et  jus- 
<iu'à  deux  mois,  ils  recevront  la  moitié  de  leur  traitement;  si 
la  durée  de  la  maladie  excède  deux  mois,  les  administrateurs 
de  service  et  le  directeur  statueront. 

«  Art;  4.  —  En  cas  de  mort,  la  compagnie  accorde  à  la 
veuve  et  aux  enl'aiits  du  délunt  un  secours  égal  à  deux  mois  de 
ses  appointements. 

«  Art.  5.  —  Les  employés  et  agents  malades,  si  le  rapport 
du  médecin  constate  que  leur  maladie  provient  exclusivement 
<le  leur  service,  seront  soignés  aux  frais  de  la  compagnie  pen- 
dant trois  mois,  soit  à  leur  domicile,  soit  à  l'hospice,  suivant 
leur  désir.  Dans  le  cas  où  ils  préféreraient  être  soignés  à  leur 
domicile,  les  médicaments  seront  payés  par  la  compagnie  et 
fournis,  sur  Tordre  de  son  médecin,  par  le  pharmacien  qu'il 
aura  désigné.  Ils  recevront  l'intégralité  de  leur  traitement 
pendant  leur  maladie  ;  toutefois,  si  la  durée  de  la  maladie 
excède  trois  mois,  les  administrateurs  de  service  et  le  directeur 
statueront. 

«  En  cas  de  décès,  la  compagnie  se  charge  des  frais  d'inhu- 
mation. Les  administrateurs  de  service  et  le  directeur  de  la 
compagnie  statueront,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  secours  qu'il  pour- 
rait convenir  d'ajouter  à  celui  accordé  par  l'article  4. 

«  Art.  g.  —  Toules  les  dispositions  du  présent  règlement 
sont  applicables  aux  ouvriers  payés  à  l'année. 

«  A  l'égard  des  ouvriers  à  la  journée,  ils  recevront  gratuite- 
ment les  soins  du  médecin  de  la  compagnie,  et  il  leur  sera 
accordé  la  moitié  de  leur  salaire  pendant  quinze  jours  à  partir 
du  jour  de  la  maladie.  Si  la  maladie  se  prolongeait  au  delà  de 
quinze  jours,  ou   s'il  résultait  du  rapport  du  médecin  qu'elle 
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provient  exclusivement  de  leur  service,  les  administrateurs  de 
service  et  le  directeur  statueraient. 

«  Art.  7,  —  Les  ouvriers  malades  payés  à  l'année  ou  à  la 
journée,  qui  voudront  jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assurés 
par  le  présent  règlement,  devront  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2. 

«  AuT.  8.  —  Tout  secours  et  tout  soin  pourra  être  refusé  si 
le  rapport  du  médecin  constate  que  la  maladie  provient  d'in- 
tempérance, de  vice  ou  de  rixes. 

«  Art.  9.  —  Le  conseil  d'administration  pourra,  à  toute 
époque,  faire  au  présent  règlement  tels  changements  qu'il  ju- 
gera convenable. 

SECOLT.S   A    LA    CHARGE   DE    LA    CAISSE   DE    PRÉVOYANCE. 

«Art.  10.  —  La  compagnie  institue  une  caisse  de  pré- 
voyance destinée  à  ajouter  aux  secours  qu'elle  accorde,  d'après 
les  dispositions  qui  précèdent,  à  ses  agents  et  employés  ma- 
lades ou  blessés,  et,  en  cas  de  mort,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants. 

«  Art.  H.  —  La  réparlilion  de  ces  secours  supplémentaires 
sera  faite  conformément  aux  prescriptions  des  articles  20 
et  suivants . 

«  AuT.  12.  —  Les  ressources  de  la  caisse  de  prévoyance  se 
composent  : 

«  i"  Du  montant  des-cotisations  des  agents  et  employés; 

«  1°  Des  versements  faits  par  la  compagnie; 

«  5''  Des  amendes  encourues  par  les  agents  et  employés  des 
divers  services. 

«  Art.  15.  —  La  cotisation  de  chaque  agent  ou  employé  est 
lixée  à  1  p.  100  par  an  de  son  traitement,  payable  par  mois  et 
par  douzième. 

«  Celte  cotisation  pourra,  en  cas  d'insuftîsance  prévue  dans 
le  règlement  sur  la  répartition  des  secours,  être  élevée  momen- 
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laiiéinenl  par  le  cuiisoil  d'administration;  mais  en  aucun  cas 

le  montant  de  la  cotisation  ne  dépassera  2  p.  1 00. 

«  Art.  14,  —  La  compagnie  versera  cliaque  année  à  la  caisse 
de  prévoyance  une  somme  égale  au  montant  des  cotisations  de 
ses  employés  et  agents. 

«  Ain.  IT).  —  La  cotisation  est  obligatoire  pour  tous  les  em- 
ployés souscripteurs  à  la  caisse  des  retraites. 

«  Art.  1G.  —  Les  cotisations  des  employés  et  agents  et  les 
versements  laits  par  la  compagnie  deviennent,  au  moment 
même  où  ils  sont  opérés,  la  propriété  absolue  de  la  caisse  de 
prévoyance,  qui  en  dispose  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  20 
et  suivants. 

«  Art.  17.  —  La  caisse  de  prévoyance  est  gérée  par  les  admi- 
nistrateurs de  serv  (  e  et  par  le  directeur. 

«  Art.  18.  —  A  L,  fin  de  chaque  semestre,  la  situation  de  la 
caisse  de  prévoyance  sera  établie.  Cette  situation,  après  avoir 
été  présentée  au  conseil  d'administration,  sera  portée  par  le 
directeur  à  la  connaissance  des  agents  et  employés  intéressés. 

«  Art.  19.  —  Dans  le  compte  rendu  à  l'assemblée  générale 
par  le  conseil  d'administration,  il  sera  fait  mention  des  opé- 
rations de  la  caisse  de  prévoyance. 

«  Art.  20.  —  Les  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance  sont 
exclusivement  employés  à  venir  en  aide  aux  agents  et  employés 
de  la  compagnie  qui  auront  contribué  par  leurs  cotisations  à  la 
formation  de  cette  caisse. 

«  Art.  21.  —  Les  agents  et  employés  ne  pouvant,  pour  cause 
de  maladie,  continuer  leur  travail,  recevront  de  la  caisse  de 
prévoyance  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement, 
à  partir  du  jour  et  pendant  les  deux  mois  où  la  compagnie 
cesse  de  leur  en  accorder  l'intégralité.  Il  pourra,  en  outre, 
leur  être  alloué  une  indemnité  pour  subvenir  aux  frais  des 
médicaments  nécessaires,  à  la  condition  que  ces  médicaments 
seront  prescrits  par  le  médecin  de  la  compagnie  et  fournis  par 
le  pharmacien  qu'il  aura  désigné. 
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«  AuT.  22.  —  Dans  le  cas  où  l'incapacité  de  travail  se  pro- 
longerait au  delà  des  deux  mois  pendant  lesquels  les  agents  et 
employés  auront  reçu,  suivant  les  proportions  déterminées  par 
l'article  précédent,  la  totalité  de  leur  traitement,  tant  de  la 
compagnie  que  de  la  caisse  de  prévoyance,  les  administrateurs 
(!c  service  et  le  directeur  statueront  sur  les  secours  à  ac- 
corder. 

«Art.'23. — La  caisse  de  prévoyance  pourvoira  aux  frais 
d'inhumation  pour  les  cas  où,  aux  termes  du  règlement,  la 
compagnie  ne  doit  pas  y  pourvoir,  et  accordera  à  la  veuve  et 
aux  enfants  du  défunt  une  indemnité  égale  au  secours  qui 
leur  est  assuré  par  la  compagnie. 

«  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  veuve  ni  enfants,  cette  indemnité 
pourra  être  accordée  à  son  père  ou  à  sa  mère. 

«  Art,  24.  —  Indépendamment  de  l'indemnité  réglée  par 
l'article  4,  les  administrateurs  de  service  et  le  directeur  sta- 
tueront sur  le  supplément  de  secours  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'accorder  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  l'agent  ou  de  l'em- 
ployé décédé,  et  à  ses  père  et  mère,  s'il  ne  laisse  ni  veuve  ni 
enfants. 

«  Art.  25., —  Si  l'incapacité  de  travail  causée  par  la  maladie 
devenait  définitive,  en  outre  des  secours  réglés  par  les  articles 
précédents,  il  serait  accordé  aux  agents  et  employés  hors  d'état 
de  travailler  une  indemnité  égale  au  montant  intégral  de  toutes 
leurs  cotisations  et  des  versements  correspondants  opérés  par 
la  compagnie. 

«  Art.  26.  —  Si  le  rapport  du  médecin  de  la  compagnie  con- 
state que  l'incapacité  de  travail  est  causée  par  une  maladie 
provenant  d'intempérance,  de  vice  ou  de  rixes,  les  secours  as- 
surés par  la  caisse  de  prévoyance  pourront  être  refusés. 

«  Art.  27.  —  Les  secours  à  accorder  par  la  caisse  de  pré- 
voyance devront  être  limités  au  montant  des  cotisations  et  ver- 
sements opérés  pendant  l'année. 

«  Cependant,  si,  par  suite  de  circonstances  extraordim  ires, 
••  8 
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le  montant  des  cotisations  et  versements  devenait  insuffisant,  le 
dircctcnr,  conformément  au  second  paragraphe  de  l'article  14, 
demanderait  au  conseil  d'administration  d'élever  momentané- 
ment le  taux  de  la  cotisation,  afin  de  rembourser  à  la  compa- 
gnie les  avances  qu'elle  aurait  faites  pour  subvenir  à  celte  in- 
suffisance. 

«  AiîT.  28.  —  Les  agents  et  employés  qui,  par  démission  ou 
révocation,  cesseront  de  faire  partie  de  l'administration,  n'au- 
ront aucune  réclamation  à  exercer  envers  la  compagnie  à  rai- 
son des  cotisations  versées  par  eux,  lesquelles  sont  devenues 
la  propriété  exclusive  et  définitive  de  la  caisse  de  prévoyance 
au  moment  même  de  leur  versement. 

«  AuT.  29.  —  La  caisse  de  prévoyance  sera  liquidée  chaque 
année.  L'excédant  des  recettes  d'une  année  sur  les  dépenses 
sera  porté  au  crédit  de  la  caisse  des  retraites.  Ce  versement 
n'aura  lieu  qu'autant  que  le  capital  de  la  caisse  de  prévoyance 
ne  sera  pas  inférieur  au  chiffre  qu'il  aura  atteint  à  la  date  du 
l*"  janvier  1862.  Ledit  versement  ne  sera  en  aucun  cas  supé- 
rieur à  la  contribution  annuelle  de  la  compagnie  à  la  caisse  de 
prévoyance. 

«  Le  placement  des  fonds  disponibles  de  la  caisse  de  pré- 
voyance aura  lieu  en  obligations  de  la  compagnie  ou  en  rentes 
sur  l'État.  » 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  para- 
graphe, l'institution  de  la  caisse  de  prévoyance  réalise  le  pro- 
gramme que  s'était  proposé  la  compagnie  de  l'Est  :  unir  ses  ef- 
forts aux  efforts  personnels  des  employés,  pour  remédier  autant 
que  possible  aux  souffrances  occasionnées  par  la  maladie  ;  as- 
surer l'intégralité  du  traitement  pendant  la  durée  de  la  maladie, 
et,  en  cas  de  décès,  le  payement  des  frais  d'inhumation; 
accorder  à  la  veuve  ou  aux  enfants  un  secours  égal  au  mon- 
tant de  quatre  mois  de  traitement,  secours  que,  dans  bien  des 
cas,  la  situation  de  la  caisse  de  prévoyance  a  permis  d'aug- 
menter. 
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Nous  avons  réuni  dans  le  tableau  ci-après  l'ensemble  des 
opérations  de  la  caisse  de  prévoyance  depuis  son  origine,  en 
1853,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1805.  Pour  cette  dernière 
;mnée,  les  souscripteurs  étaient  au  nombre  de  5,517;  leurs 
cotisations  se  sont  élevées  à  68,744  fr.  60  c.  ;  les  versements 
de  la  compagnie  ont  atteint  le  même  cbiffre  de  08,7 4i  fr. 
00  c,  et  le  solde  en  caisse  au  51  décembre  1805  s'élevait  à 
419,201  fr.  59  c. 

Nous  donnons  le  compte  des  dépenses  du  dernier  semestre 
<le  1865  ;  il  montre  l'importance  et  la  nature  des  diverses 
dépenses  : 

Demi-traitement  pour  cause  de  maladie..  49,457  fr.  98 

Médicaments,  visites  et  soins i3,9ol  50 

Frais  d'hospice 2,752  20 

Frais  de  séjour  aux  eaux 4,202  90 

Frais  d'inhumation  et  secours  réglemen- 
taires payés  aux  familles  des  décédés.  .  19,215  14 

Secours  extraordinaires 26,186  60 

Dépenses  diverses 1,724  68 

Total 147,509  fr.  00 

On  remarquera  combien  sont  peu  importants  les  frais  d'Iios- 
pice  ;  tous  les  employés  mariés  sont  soignés  chez  eux.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  combien  cette  circonstance,  jointe 
à  la  conservation  de  l'intégralité  du  traitement,  influe  d'une 
manière  favorable  sur  le  moral  d'un  malade. 

Les  indemnités  pour  séjour  aux  eaux  ne  sont  accordées  que 
sur  le  double  avis  du  médecin  local  et  du  médecin  principal. 
Le  plus  souvent,  nos  malades  sont  envoyés  aux  eaux  de  Bour- 
bonne,  connues  pour  leur  efficacité  dans  le  traitement  des 
<loulcurs  résultant  de  blessures  ou  de  i'bumatismes,  et  qui  con- 
viennent par  conséquent  aux  victimes  de  tous  les  accidents 
qui  peuvent  se  produire  dans  un  service  actif  comme  celui  du 
«li'^inin  de  fer. 
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Les  secours  oxlraordinaires  sont  accordés  par  le  directeur 
de  la  compagnie,  sur  la  proposition  des  chefs  de  service  de  la 
compagnie,  à  tous  les  agents  qui,  aux  termes  de  l'article  20  du 
Règlement  de  la  caisse  de  prévoyance,  ont  contribué  par  leurs 
cotisations  à  la  formation  de  cette  caisse,  et  qui  ont  besoin 
d'aide  dans  les  circonstances  exceptionnelles  de  la  vie,  mala- 
die de  la  femme  ou  des  enfants,  charges  de  famille,  etc. 

Pour  l'année  1864,  20,776  malades  ont  réclamé  la  visite  de 
l'un  des  68  médecins  de  la  compagnie,  6,575  agents  ont  été 
soignés  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  de  leur  accorder  d'exemption  de 
travail,  14,205  ont  été  exemptés  de  service  pendant  une  pé- 
riode moyenne  de  9  journées  (125,221  journées  pour  tout  le 
personnel). 

Pour  l'année  1865,  il  a  été  traité  par  les  médecins  de  la  com- 
pagnie 25,687  malades  ;  7,655  employés  ont  reçu  des  consul- 
tations sans  exemption  de  service;  16,052  ont  été  traités  avec 
exemption  de  travail.  Le  nombre  total  des  journées  d'incapa- 
cité de  service  régulièrement  constatées  par  les  97  médecins  de 
la  compagnie  s'est  élevé  à  159,652. 

L'expérience  n'a  pas  indiqué  pour  ces  deux  années,  ainsi  que 
pour  toutes  les  précédentes,  qu'une  catégorie  d'agents  fût  ex- 
posée à  des  chances  de  maladie  plus  grandes  qu'une  autre. 
Toutes  les  diverses  professions  ont  été  frappées  d'une  manière 
à  peu  prés  uniforme,  et  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
absolument  inexactes  les  théories  qui  ont  été  formulées  il  y  a 
quelques  années  sur  les  maladies  auxquelles  sont  exposés  les 
agents  des  chemins  de  fer,  et  notamment  les  mécaniciens.  En 
dehors  des  risques  professionnels,  aucune  circonstance  par- 
ticulière ne  vient  compromettre  la  santé  des  agents.  Si 
des  statistiques  semblables  étaient  tenues  pour  toutes  les  in- 
dustries, elles  ne  révéleraient  probablement  pas  de  résultats 
plus  satisfaisants. 

Caisse  des  retraites. —  La  compagnie  de  l'Est  avait  organisé, 
dès  1855,  une  caisse  dc^^  retraites  ([ui  n'était  alimentée  que 
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pur  ses  propres  versements,  et  qui  n'assurait  dès  lors  que  des 
retraites  très-faibles  aux  a^^nts  :  .'OO  fr.  quand  le  traitemenl 
avait  été  inférieur  à  1,500  fr.,  le  cinquième  du  traitemenl 
moyen  des  cinq  dernières  années  de  service  pour  les  agents 
((ui  avaient  obtenu  plus  de  1,500  fr.  sans  dépasser  5,000  fr.  Il 
(allait  en  outre  avoir  55  ans  d'âge,  et  avoir  passé  25  ans  au  ser- 
vice de  la  compagnie  à  parlir  du  F'  janvier  1855. 

Une  expérience  de  liuil  années  fit  reconnaître  que  cette  orga- 
nisation était  insuffisante,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  remplacer  par 
des  mesures  plus  libérales  fondées  sur  une  association  entre 
la  compagnie  et  ses  employés.  Après  de  nombreuses  études,  on 
recomuit  qu'il  était  possible  d'arriver  à  des  chiffres  de  retraite 
convenables  en  fixant  à  2  p.  100  du  traitement  la  cotisation  des 
employés,  et  à  pareille  somme  la  contribution  de  la  compagnie. 

La  limite  inférieure  d'âge  pour  la  retraite  était  abaissée  de 
55  à  50  ans,  et  la  durée  minima  des  services  de  l'employé  de 
25  à  20  ans. 

La  caisse  des  retraites  devenait  une  association  tontinière 
dont  les  fonds  étaient  la  propriété  de  tous  les  agents.  Au  mo- 
ment de  la  mise  à  la  retraite  d'un  agent,  on  déterminera  sa  part 
de  propriété  en  prenant  le  rapport  qui  existera  entre  la  somme 
des  traitements  qu'il  aura  reçus  pendant  son  séjour  à  la  com- 
pagnie et  la  sonune  des  traitements  reçus  par  tout  le  personnel 
en  fonctions,  et  on  lui  servira  la  rente  qui  correspondra  au 
capital  ainsi  déterminé.  Nous  reproduisons,  pour  éclaircir  ce 
que  ce  mode  de  procéder  peut  avoir  d'obscur,  l'exemple  cité 
dans  le  rapport  présenté  au  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie de  l'Est  par  une  commission  de  cinq  de  ses  membres  : 
Un  employé  se  retire  ayant  reçu  pour  la  somme  de  ses  traite- 
ments 40,000  fr.:  la  somme  des  traitements  reçus  par  tout  le 
personnel  est  de  80,000,000  fr.,  et  enfin  le  capital  de  la  caisse 
des  retraites  est  de  10,000,000  Ir.:  la  part  de  l'employé  sera  : 

yiHyoOO  ^  '<''^<^^'<^^0  f»'-  =  ^^'^^^0  fr.  Si  l'âge  de  l'employé 
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est  compris  entre  50  et  55  ans,  le  capital  de  8,000  fr.  lui  don- 
nera droit  à  une  rente  viagère  de  640  fr. 

Enfin,  par  une  mesure  extrêmement  libérale,  la  compagnie 
de  l'Est  prévoyant  que,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
la  caisse  des  retraites  ne  serait  pas  en  mesure  d'assurer  aux 
agents  utie  retraite  suffisante,  a  décidé  qu'elle  prendrait  à  sa 
charge  le  complément  nécessaire  pour  garantir  à  tout  employé 
ayant  au  moins  55  ans  d'âge  et  20  ans  de  service  la  moitié  du 
maximum  de  la  retraite  réglementaire. 

Le  texte  du  règlement  de  la  caisse  des  retraites  suffira  main- 
tenant pour  faire  comprendre  d'une  manière  complète  le  jeu 
de  cette  institution. 

RÈGLEMENT  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES 

A    TARTIP.    DU    1"    JANVIEH    1802. 

Titre  I.  —  Cosstitition  du  fonds  de  la  caisse  des  retraites. 

Art.  1*".  —  Le  fonds  de  la  caisse  des  retraites  se  compose  : 

1°  Des  valeurs  à  son  crédit  au  l^' janvier  1862,  représen- 
tant, au  cours  de  ce  jour,  949,441  fr.  53  c.  ; 

2°  D'une  cotisation  égale  à  2  p.  100  du  montant  des  traite- 
ments, obligatoire  pour  tous  les  employés  de  la  compagnie, 
facultative  pour  les  agents  de  la  construction  et  pour  ceux  dé- 
tachés temporairement  des  services  de  l'État  ou  de  la  compa- 
gnie ; 

.    0°  D'une  allocation  de  la  compagnie  égale  à  2  p.  100  du 
montant  des  mêmes  traitements  ; 

4"  Des  dons  à  titres  divers  qui  pourrai  ent  être  faits  à  la  caisse. 

Tiir.E  II.  —  Mode  de  cot  sation  et  d'allocation. 

Ar.T.  2.  —  La  cotisation  de  2  p.  100  fournie  par  les  employés 
sera  prélevée  mensuellement,  à  partir  du  1"  janvier  1862,  sur 
leur  traitement,  et  versée  au  crédit  du  compte  de  la  caisse  des 
retraites. 
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L'allocalioli  de  2  p.  100  fournie  par  la  compagnie  sera 
versée  mensuellement,  à  partir  de  la  môme  date,  au  crédit  du 
même  compte. 

Titre  III.  —  Placement  des  io.nds  de  la  caisse  des  retraites. 

AuT.  3.  —  Le  placement  des  fonds  de  la  caisse  des  retraites 
aura  lieu  en  obligations  de  la  compagie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  ou  en  rentes  sur  l'État. 

Art.  4.  —  Les  intérêts  de  ces  valeurs  et  le  montant  de  celles 
remboursées  par  suite  de  l'amorlissement  seront  portés  au 
crédit  du  compte  de  la  caisse  des  retraites,  pour  être  employés 
immédiatement  comme  il  est  dit  à  l'article  5. 

AiiT.  5. — Tous  les  frais  relatifs  à  la  gestion  de  la  caisse  seront 
portés  au  débit  de  son  compte. 

Tiir.E  IV.  —  Répartitio?)  des  fonds  de  la  caisse  des  retraites. 

Art.  6.  —  Il  sera  tenu  un  état  nominatif  des  employés,  in- 
diquant : 

i°  La  durée  des  services  de  chacun  d'eux,  son  âge  et  la 
somme  des  traitements  qu'il  aura  reçus  depuis  son  entrée  à  la 
compagnie; 

2"  Le  total  des  traitements  payés  depuis  leur  entrée  à  tous 
les  employés  encore  en  fonctions. 

Ces  données  serviront  à  établir  le  capital  de  la  retraite  à  la- 
quelle aura  droit  un  employé  quelconque,  conformément  aux 
articles  ci-aprés. 

Art.  7.  —  L'évaluation  du  capital  d'une  retraite  s'obtiendra 
(sauf  les  restrictions  mentionnées  plus  loin)  en  multipliant 
la  valeur  des  fonds  en  caisse  au  jour  de  la  liquidation  de  la 
retraite,  par  la  somme  des  traitements  de  l'employé  qui  se 
retire,  et  en  divisant  le  produit  par  la  somme  des  traite- 
ments reçus  par  tout  le  personnel  en  fonctions  à  la  même 
époque. 
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La  valeur  des  fonds  en  caisse  sera  calculée  alors  sur  le  cours 
moyen  des  titres  dans  les  trois  mois  précédents. 

Aht.  8.  —  Pour  avoir  droit  à  la  retraite  stipulée  à  l'article  7, 
l'employé  doit  avoir  atteint  50  ans  d'âge,  et  25  ans  de  services. 

Cependant  s'il  quitte  la  compagnie  après  : 


24  ans  de  service,  il  recevra.   .    . 

,    .     96  p. 

100  de  celte  retraite 

23                    - 

92 

— 

22                    - 

88 

— 

2i                    — 

84 

— 

20                   — 

80 

— 

Art.  9.  —  La  retraite  ne  pourra  jamais  dépasser  les  limites 
suivantes  : 

Elle  sera  au  maximum  de  75  p.  100  du  traitement  le  plus 
élevé  qu'ait  obtenu  remployé,  si  ce  traitement  n'excède  pas 
1,000  fr. 

Au-dessus  de  1,000  fr.,  ce  chiffre  de  75  p.  100  décroîtra  de 
1/2  p.  100  par  chaque  100  fr.  d'augmentation  de  traitement,  et 
s'arrêtera  à  50  p.  100  des  traitements  de  6,000  fr.  et  au-dessus. 

La  retraite  ne  pourra  être  supérieure  aune  somme  annuelle 
de  6,000  fr. 

Si  la  liquidation  du  compte  d'un  employé  présentait  un 
excédant  sur  la  retraite  réglementaire,  cet  excédant  serait  re- 
versé à  la  masse  totale. 

Art.  10.  —  En  cas  de  décès  naturel  ou  accidentel  d'un  em- 
ployé, ayant  servi  la  compagnie  au  moins  dix  ans,  sa  retraite 
sera  liquidée  quel  que  soit  son  âge,  dans  les  proportions  indi- 
quées ci-dessus,  et  la  moitié  en  sera  attribuée  à  sa  veuve  et  à 
ses  enfants  mineurs. 

En  cas  de  décès  ou  de  nouveau  mariage  de  la  veuve,  la  pen- 
sion sera  servie  aux  enfants  de  l'employé  décédé  jusqu'à  leur 
majorité  respective,  et  proportionnellement  à  leur  nombre, 
sans  que  la  part  d'un  enfant  décédé  soit  réversible  sur  le  sur- 
vivant. 

Art.  11 .  —  Les  employés  congédiés  pour  cause  de  suppres- 
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sion  d'emploi  avnnt  50  ans  d'âge  et  20  ans  de  service  auront 
droit,  après  décision  du  conseil,  à  la  reslilulion,  sans  intérêts, 
des  sommes  qu'ils  auront  versées. 

Les  employés  révoqués  n'auront  droit  à  aucune  restitution. 
Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se  retireront  avant  50  ans  d'âge 
et  20  ans  de  service. 

Titre  V.  —  Liquidation  des  retraites. 

AuT.  12.  —  Le  capital  représentatif  d'une  retraite  déterminé 
par  les  articles  7,  8,  0  et  JO,  sera  employé  par  la  compagnie  à 
la  constitution  d'une  rente  viagère  immédiate  ou  différée,  sur 
une  ou  plusieurs  tètes,  d'après  les  tarifs  et  règlements  de  la 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  la  Générale. 

Art.  15.  —  Ce  capital  sera  porté  au  crédit  du  compte  des 
retraites  à  servir. 

Les  bénéfices  ou  les  pertes  sur  ce  compte  seront  reportés  au 
compte  capital  de  la  caisse  des  retraites. 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  seront  payés  les  1^  janvier 
et  1"' juillet. 

Art.  li.  —  Les  rentes  viagères  à  servir  par  suite  des  présen- 
tes dispositions  soit  aux  employés  de  la  compagnie,  soit  aux 
ayants  droit  mentionnés  à  l'article  10,  sont  d'avance  déclarées 
expressément  accordées  pour  aliments  et  comme  telles  inces- 
sibles et  insaisissables. 

Cette  déclaration  sera  reproduite  sur  toutes  les  écritures  et 
contrats  y  relatifs. 

Titre  VI.  —  Administration. 

Art.  15.  —  La  caisse  des  retraites  sera  gérée  par  les  adminis- 
trateurs de  service  et  le  directeur  de  la  compagnie. 

Art.  10.  —  Tous  les  trois  mois,  il  sera  rendu  compte  au  con- 
seil d'adiniiiistriition,  des  opérations  et  de  la  situation  de  la 
caisse. 
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Art.  17.  —  La  compagnie  se  réserve  la  faculé  de  profiter  des 
données  de  l'expérience  pour  améliorer  le  présent  règle- 
ment. 


DISPOSITIONS    Tr.ANSITOlUES. 


Art.  18.  —  La  compagnie  prend  à  sa  charge  le  complément 
nécessaire  pour  assurer  à  tout  employé  ayant  au  moins  55  ans 
d'âge  et  20  ans  de  service,  la  moitié  du  maximum  de  retraite 
indiqué  au  tableau  A. 


TABLEAU    A. 


MAXIiMUM    DKS    RETRAITES. 


U 

a 
H 

H 

AOMBRi:   L'A.N.NEES  DE  SERVICE 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

fr. 

fr. 

i. 

fr.     c. 

fr. 

c. 

fr.    c. 

fr. 

c. 

fr.    c. 

1.000 

coo 

s 

050    ). 

660 

» 

690    » 

720 

» 

750    » 

f.500 

870 

» 

913  50 

957 

)) 

1.000  50 

1.044 

» 

1.087  10 

2.000 

1.120 

» 

1.176    )> 

1.252 

» 

1.288    » 

1.544 

» 

1.400     ■• 

2.500 

1.550 

» 

1.417  50 

1.485 

); 

1.552  50 

1.620 

» 

1.687  50 

3.000 

1.5G0 

» 

1 .658    » 

1.710 

» 

1.794    « 

1.872 

)) 

4.950    » 

3.500 

1.750 

» 

1.857  50 

1.925 

» 

2.012  50 

2.100 

» 

2.187  50 

4.000 

1.920 

ï 

2. Ole    » 

2.112 

» 

2.208     » 

2.394 

» 

2.400     » 

4.500 

2.070 

» 

2.175  50 

2.277 

» 

2.580  50 

2.484 

» 

2.587  50 

5.000 

2.200 

)) 

2.510     » 

2.420 

» 

2.530    » 

2.640 

» 

2.750    » 

5.500 

2.310 

» 

2.425  50 

2.541 

» 

2.G56  50 

2.772 

» 

2.887  .50 

6.000 

2.400 

» 

2.. 52;)    ). 

2.640 

2.760    » 

2.880 

» 

5.000     .. 

Avances  aeeordées   aux  agents  pour  divers  motifs.     —    IN  OU  S 

avons  vu  comment,  au  moyen  de  la  caisse  de  prévoyance,  les 
employés  malades  ou  blessés  recevaient  les  secours  nécessaires. 
Nous  avons  dit  également  comment,  par  une  interprétation  libé- 
rale de  l'article  20  de  son  Tléglemenl,  certaines  sommes  étaient 
dépensées  chaque  année  pour  alléger  les  dépenses  extraordi- 
naires qu'entraînent  pour  les  agents  et  employés  souscripteurs, 
soit  la  maladie  de  la  femme  ou  des  enfants,  soit  les  décès  sur- 
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venus  (l;uis  la  famille.  Mais  indépeii(Uimnient  de  ces  événe- 
ments, à  Toccasion  desquels  les  chefs  de  service  de  la  compa- 
gnie» fixent  le  montant  des  secours  à  accorder  dans  chaque  cas 
particulier,  il  se  produit  encore,  dans  la  vie  d'un  employé,  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  disposition  momentanée  d'une 
petite  somme  peut  lever  bien  des  difficultés. 

Des  avances  de  100  fr.,  150  fr.,  quelquefois  200  fr.,  sont  ac- 
cordées par  le  directeur  de  l'exploitation,  aux  agents  qui  justi- 
fient d'un  besoin  urgent,  payement  de  dettes  contractées  avant 
l'entrée  au  service  de  la  compagnie,  termes  de  loyer  arrié- 
rés, etc.,  etc.  Ces  avances  sont  remboursées  mensuellement  par 
retenues  faites  sur  le  traitement,  et  depuis  cinq  ans  que  fonc- 
tionne cette  petite  caisse  des  avances,  elle  n'a  éprouvé  qu'une 
perte  de  quelques  francs  occasionnée  par  le  départ  d'un 
agent. 

Enfin  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  le  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  a,  sur  la  proposition  des  chefs 
(le  service,  accordé  des  avances  de  500  fr.,  1,000  fr.  et  même 
2,000  fr.,  pour  aider  des,  employés  à  exonérer  leurs  enfants 
de  la  conscription.  Ces  faveurs  très-rares  ont  été  considérées 
comme  la  récompense  de  l)ons  et  anciens  services.  Il  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  les  sommes  ainsi  avancées  ont  été  et 
son!  chaque  mois  scrupuleusement  versées  dans  les  conditions 
arrêtées  au  moment  de  leur  allocation. 

Pensions   liagèresi   servies  par    la  e(unpaji;nie  «le   l'Est.    —     Lîl 

profession  d'employé  de  chemin  de  fer  comporte  malheureuse- 
ment des  dangers  spéciaux  et  qui  font  chaque  année  des  victi- 
mes trop  nombreuses.  Malgré  les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses, les  avertissements  incessants  des  chefs,  les  hommes 
oublient  le  danger  qui  les  menace,  et  nous  avons  trop  souvent 
;'i  enregistrer  la  mort  d'un  homme  renversé  par  une  machine; 
«juclquefois  aussi  des  mécaniciens  ou  des  agents  des  trains  sont 
victimes  d'accidents  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'empê- 
cher. Quoique  bien  souvent  la  compagnie  puisse  invoquer  le 
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fait  incontesté  de  l'imprudence  personnelle  des  agents,  elle 
n'a  jamais  refusé  des  secours  soit  aux  agents  eux-mêmes,  s'ils 
survivent,  soit  à  leur  veuve  ou  à  leurs  enfants. 

Les  pensions  viagères  ou  secours  annuels  qu'elle  a  payés  en 
1865  s'élèvent  à  67,477  fr.  21  c;  ils  sont  répartis  entre 
121  personnes. 

Coniparaisou  des  mesures  précédentes  avec  celles  stipulées 
dans  l'arrêté  ministériel  de  décembre  18  18.  —  NouS  ïlù  poUVOns 

nous  empêcher  de  faire  remarquer  la  différence  qui  existe  entre 
les  mesures  qui  viennent  d'être  exposées  et  celles  que  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  a  pu  prendre  en  décembre  1848  et 
qui  furenl  considérées  comme  une  amélioration  sérieuse.  Aux 
termes  des  arlicles  5  et  6  du  Règlement  encore  en  vigueur, 
croyons-nous,  sur  les  chantiers  de  l'État,  quand  un  ouvrier, 
par  suite  de  blessures,  ne  peut  plus  se  livrer  aux  travaux  de  sa 
profession,  il  lui  est  alloué  une  indemnité  égale  à  la -moitié  de 
son  salaire  pendant  un  an;  s'il  succombe,  sa  veuve  ou  sa  fa- 
mille a  droit  à  une  indemnité  une  fois  payée  de  300  fr. 

Résumé  général.  —  Permanence  des  agents  dans  les  cadres. — 

En  résumé,  sans  parler  des  mesures  qui  n'entraînent  point  de 
dépenses  ou  que  des  dépenses  peu  importantes,  telles  que  chauf- 
fage et  éclairage  des  chefs  de  gare  et  de  dépôt,  transports  à 
prix  réduit  ou  gratuit,  vente  de  charbon,  avances,  concours 
donné  aux  sociétés  alimentaires,  la  compagnie  de  l'Est  a  dé- 
pensé en  1865  les  sommes  ci-après  pour  améliorer  la  situation 
de  ses  agents. 

Haliilienieut 595,214  fr.  07 

Boissons  froides  et  boissons  ctiaudes.  .  51,722  00 

Journées  payées  aux  malades,  etc.   .    .  85,505  81 

Versement  à  la  caisse  de  prévoyance.   .  149.145  95 

Versement  à  la  caisse  des  retraites.  .    .  510,557  37 
Pensions  viagères  ou  secours  annuels  à 
des  agents  blessés  ou  à  des  veuves  et 

enfants  d'agents.    .     .......  07,i77  21 


ToT.Ai 1,057,000  fr.il 
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De  leur  côté,  les  agents  ont  payé  les  sommes  suivantes  : 

Retenue  (le  5  p.  100  pour  liabillemeiit.  1 95,805  fr.  15 
lleteiiue  de  1  p.  100  poiu-  la  caisse  de 

prévoyance 149,1^3       95 

Retenue  de  2  p.  100  pour  la  caisse  des 

retraites.  . 510,557      57 

Total 655,540       45 

Il  existe  un  moyen,  nous  ne  dirons  pas  infaillible,  mais  pres- 
que certain,  d'apprécier  si  une  organisation  répond  à  la  plus 
grande  masse  des  besoins  à  satisfaire  :  c'est  la  fixité  des  agents, 
la  permanence  des  engagements  volontaires.  —  Quand  un 
agent,  libre  de  ebcrchcr  dans  toutes  les  industries  une  carrière 
qui  convienne  à  ses  aptitudes  ou  réponde  au  moins  à  ses  be- 
soins d'une  manière  suffisante,  conserve  pendant  de  longues 
années  la  même  situation,  et  déclare  même  ne  pas  vouloir  la 
quitter,  on  peut  admeltre  que  l'organisation  qui  répond  à  cette 
situation  comporte  des  éléments  de  stabilité  et  de  succès,  et 
qu'elle  fonctionne  à  la  satisfaction  réciproque  des  chefs  et  des 
subordonnés.  Aucune  organisation  n'est  arrivée  à  la  perfection; 
<'haque  année  on  peut  et  on  doit  tenler  la  réalisation  de  certai- 
nes améliorations,  mais  la  permanence  du  personnel  prouve 
qu'il  n'y  a  rien  à  changer  à  la  base  de  l'organisation. 

Nous  prendrons  deux  groupes  d'agents  : 

Les  agents  des  trains, 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Au  50  juin  18G0,  les  agents  des  trains  employés  par  la  com- 
pagnie de  l'Est  étaient  au  nombre  de  808,  savoir  : 

Contrôleurs  de  route 7 

Chefs  de  train  de  1"  classe 109 

—  de  1"  classe til7 

(iardes-freins  de  I'"  classe 154 

—  de  2'  classe 401 

TiiTAt.  pareil 868 
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Au  point  de  vue  du  nombre  des  années  passées  au  service 
de  la  compagnie,  ces  868  agents  seréparlissaient  de  la  manière 
suivante  : 

Agents  ayant  de  20  à  25  ans  de  service.  ....         2 

—  de.  15  à  20              —  51 

—  de  10  à  15             —  187 

—  de    5  à  10              —  385 

—  de    1  à    5              —  203 

Les  deux  premiers  groupes  se  rapportent  aux  lignes  d'Al- 
sace. Si  l'on  rapprochait  les  autres  nombres  des  dates  d'ouver- 
ture des  diverses  sections  à  l'exploitation,  on  trouverait  que  la 
plupart  des  nominations  dans  le  service  des  trains  se  rappor- 
tent à  ces  ouvertures,  et  qu'un  agent,  une  fois  entré  dans  cette 
carrière,  y  reste  indéfiniment.  Le  service  des  trains,  avec  ses 
alternatives  de  travail  pénible  et  de  repos  absolu,  diffère  en 
effet  essentiellement  du  travail  des  gares,  beaucoup  plus  con- 
tinu, et  les  agents  des  trains  qui  ont  demandé  pour  des  causes 
diverses  à  entrer  dans  les  gares,  ne  s'y  plaisent  généralement 
pas;  quelques-uns  môme,  après  une  courte  épreuve,  ont  de- 
mandé à  remonter  dans  les  trains. 

Au  {"juillet  1866,  le  nombre  des  chefs  de  dépôt,  mécani- 
ciens et  chauffeurs,  était  de  1,'222,  savoir  : 

Chefs  de  dépôt  et  sous-chefs 57 

Mécaniciens 611 

Chaufl'eurs 554 

Au  point  de  vue  du  nombre  d'années  passées  au  service  de  la 
compagnie,  ces  agents  se  répartissaient  de  la  manière  sui- 
vante : 

Agents  ayant  plus  de  25  ans  de  service 11 

—  '        de  20  à  23  —  8 

—  de  15  à  20  —  125 

—  de  10  à  15  —  354 

—  de    5  à  10  —  415 

—  do     1  à     5  —  309 
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Les  deux,  premiers  groupes  se  rapportent  aux  lignes  d'Al- 
sace; et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  les  agents  des  trains, 
si  l'on  rapprochait  les  autres  nombres  des  dates  d'ouverture 
des  diverses  sections,  on  trouverait  que  presque  toutes  les  no- 
minations se  rapp(»rtent  à  ces  ouvertures,  et  ([u'un  agent,  une 
fois  admis  dans  les  cadres  des  chauffeurs  et  des  mécaniciens,  y 
est  incorporé  pour  ainsi  dire  définitivement. 


DEUXIEME   PARTIE 

EXPLOITATION   TECHNIQUE 


CHAPITRE  IV 


MESURES    DE    SECURITE. 


OBSERVATION   GÉNÉRALE. 


Le  but  que  tous  les  agents  attachés  à  un  service  d'exploi- 
tation doivent  avoir  sans  cesse  devant  les  yeux  est  la  sûreté 
absolue  des  trains;  tout  doit  être  sacrifié  à  cette  considéra- 
tion, et  nous  pouvons  dire  que,  dans  la  limite  assignée  à 
toutes  les  choses  humaines,  rien  n'a  été  omis  en  France 
pour  arriver  a  ce  résultat.  L'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  présente  un  très-grand  nombre  de  problèmes, 
et  les  solutions  que  l'on  peut  donner  de  tous  ces  problèmes 
isolés  conduiraient  quelquefois  à  des  conséquences  contra- 
dictoires ;  aussi  pensons-nous  que  ce  n'est  pas  par  la  recher- 
che de  ces  solutions  particulières  que  l'étude  des  moyens 
propres  à  assurer  la  sécurité  des  trains  doit  être  abordée. 
Cette  sécurité,  selon  nous,  doit  résulter  de  l'application  nor- 
male et  incessante  d'un  très-petit  nombre  de  règles,  mais 
«le  règles  inflexibles.  Dans  certains  cas,  rappli(\TtiMn  de  t^cs 
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règles  pourra  occasionner  quelques  inconvénients,  des  retards 
par  exemple,  mais  quelque  fâcheux  que  puissent  être  ces  inci- 
dents, on  ne  saurait  les  mettre  eu  regard  de  la  possibilité  d'un 
accident.  Une  autre  considération  commande  d'ailleurs  au 
plus  haut  degré  la  simplicité  dans  les  mesures  relatives  à  la  sé- 
curité des  liains  :  ces  mesures  doivent  être  comprises  et  appli- 
quées par  des  milliers  d'agents,  à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit,  par  les  plus  i)eaux  jours  d'été  comme  par  les  plus  som- 
bres nuits  d'Iiiver,  pendant  la  pluie  ou  la  neige.  Il  faut  donc 
absolument  que  ces  mesures  soient  peu  nombreuses,  intelli- 
gibles à  tous,  et  d'une  exécution  facile. 

On  reproche  quelquefois  aux  compagnies  de  chemins  fer 
Tobslinatiou  avec  laquelle  elles  semblent  repousser  des  inven- 
tions destinées,  dans  la  pensée  des  personnes  qui  les  propo- 
sent, à  prévenir  des  accidents.  La  réponse  des  compagnies  est 
facile  :  La  plupart  des  combinaisons  proposées  sont  compli- 
quées, et  jamais  un  chef  d'exploitation  ne  voudra  faire  dé- 
pendre la  sécurité  des  voyageurs  du  jeu  d'une  pédale  ou  de 
l'élasticité  d'un  ressort.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
repoussent  point  l'examen  des  inventions.  On  peut  môme  dire 
qu'elles  sont,  à  cet  égard ,  en  expérimentation  constante,  et 
affirmer  que  le  nombre  des  dispositions  ingénieuses  essayées 
sur  les  voies  est  considérable  ;  mais  parmi  ces  dispositions  il  y 
en  a  bien  peu  qui  aient  pu  s'imposer  par  un  caiactére  de  sim- 
plicité et  de  certitude  al)Solue. 

Les  mesures  fondamentales  sur  lesquelles  repose  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  en  France  sont  les  suivantes  : 

La  voie  doit  être  libre  ou  couverte  par  des  signaux: 

Les  trains  doivent  contenir  un  nombre  de  Ireijis  en  rappori 
avec  leur  charge  et  le  profil  des  lignes  à  parcourir: 

L'espacement  des  trains  doit  être  assuré  (rune  manière  ré- 
gulière ; 

Sur  les  lignes  à  deux  voies  le  sens  de  la  marche  des  trains 
est  fixé  d'une  manière  invariable  ; 
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Sur  les  lignes  à  simple  voie  la  succession  des  trains  est  ré- 
glée par  des  mesures  particulières  ; 

Enfin  le  passage  des  trains  aux  bifurcations  ne  peut  s'effec- 
tuer sans  l'accomplissement  de  précautions  déterminées. 

Ces  mesures  sont  peu  nombreuses,  leur  observation  ne  laisse 
à  l'intelligence  des  agents  chargés  de  les  appliquer  ni  doute 
ni  hésitation,  et  dans  de  semblables  conditions  l'intelligence 
humaine  est  supérieure  au  plus  perfectionné  des  appareils. 
Avant  d'aborder  l'étude  de  chacune  de  ces  mesures,  nous  de- 
vons dire  un  mot  d'une  question  plusieurs  fois  soulevée,  — 
l'uniformité  des  règlements. 

On  a  fréquemment  exprimé  la  pensée  qu'il  conviendrait  de 
rendre  uniformes  dans  toutes  les  compagnies  les  règlements 
relatifs  à  l'exploitation  technique  ;  on  a  dit  que  le  public  s'ha- 
bituerait à  les  connaître  et  à  les  respecter,  que  les  employés, 
en  passant  d'une  compagnie  à  l'autre,  seraient  immédiatement 
au  courant  des  règlements,  et  n'auraient  point  ainsi  une  nou- 
velle instruction  à  acquérir.  La  première  considération  seule 
est  fondée,  et  les  compagnies  ne  l'ont  pas  perdue  de  vue  en 
faisant  rédiger  les  principaux  règlements  par  le  comité  d'ex- 
ploitation du  chemin  de  Ceinture.  Quant  à  la  seconde  considéra- 
tion, elle  n'a  aucune  valeur.  En  quittant  une  compagnie  pour  une 
autre,  les  agents  perdraient  les  droits  à  l'avancement  qu'ils  tien- 
nent de  l'ancienneté,  les  avantages  que  leur  assurent  les  caisses 
de  retraite;  et,  en  fait,  les  échanges  d'employés  que  les  com- 
pagnies pourraient  faire  entre  elles  sont  extrêmement  rares. 

L'uniformité  absolue  dans  les  règlements  entraînerait  d'ail- 
leurs un  inconvénient  très-grave  ;  elle  interdirait  à  l'avance 
toute  étude,  tout  progrès.  L'exploitation  des  chemins  de  fer 
est  trop  récente  pour  que  l'on  puisse  la  considérer  comme  par- 
faite, et  on  doit  compter  sur  de  nouveaux  perfectionnements. 
11  y  a  peu  d'années,  la  télégraphie  électrique  ne  jouait  pour 
ainsi  dire  aucun  rôle  dans  la  question  des  signaux,  aujourd'hui 
elle  est    employée   sur  une    très-grande  échelle.  Les    tubes 
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acoustiques,  les  réflecteurs  optiques,  l;i  photographie  elle- 
même  commencent  à  apparaître  dans  le  domaine  de  l'exploita- 
tion, et  on  commettrait  une  grande  faute  en  repoussant  le 
concours  que  pourront  apporter  ces  nouveaux  auxiliaires. 

La  diversité  dans  les  détails  est  donc  favorable  au  progrès,  ; 
et  chaque  administration  de  chemin  de  fer  réalise  à  son  tour  | 
un  perfectionnement  utile  ;  mais  ce  serait  une  grave  erreur  j 
de  croire  qu'il  convient  d'imposer  à  tous  les  chemins  de  fer 
les  combinaisons  qui   auront  été   mises  en  pratique  sur  l'un  1 
d'eux.  Chaque  réseau  se  trouve,  au  point  de  vue  de  la  sécurité, 
placé  dans  des  conditions  spéciales  auxquelles  il  serait  dange- 
reux de  porter  atteinte.  Dans  des  services  compliqués  comme 
ceux  de  la  banlieue  de  Paris,  il  existe  un  ensemble  de  signaux 
consacrés  par  une  expérience  de  près  de  trente  années,  et  per- 
sonne ne  voudrait  prendre  la  responsabilité  qu'entraînerait  le 
moindre  trouble  porté  à  cette  organisation. 

Nous  citerons  un  exemple  de  cette  nécessité  de  conserver 
des  dispositions  qui  n'ont  de  valeur  que  l'ancienneté  :  Sur 
toutes  les  lignes  qui  partent  de  Paris,  on  a  pris  pour  voie  de 
départ  la  voie  située  à  gauche  en  entrant  dans  la  gare,  et  ce 
système  a  été  naturellement  suivi  sur  toutes  les  lignes  fran- 
çaises ;  mais  il  existe  une  exception  :  sur  la  ligne  de  Stras- 
bourg à  Bâle,  ouverte  à  l'exploitation  en  1859,  on  avait  pris  • 
pour  voie  de  départ  la  voie  droite.    Lorsque  la  jonction  de 
cette  ligne  ancienne  avec  les  lignes  partant  de  Paris  a  été  faite, 
on  s'est  trouvé  dans  une  grande  perplexité  et  on  a  pensé  que 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  simple  était  de  changer  sur  la  ligne  de  i 
Strasbourg-Bàle  le  sens  de  la  marche  des  trains.  Théorique-  i^ 
ment,  rien  ne  sem])lait  plus  facile;  pratiquement,  il  a  fallu  re- 
culer devant  tous  les  obstacles  qui  se  sont  présentés,  et  l'admi- 
nistration supérieure  a  dû  sanctionner  par  une  décision  spé- 
ciale une  exception  à  la  règle,  en  apparence  si  simple,  du  sens   \ 
de  la  circulation  des  trains. 
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1*'.  —  Liberté  de  la  voie.  —  Sienaux. 


Liberté  de  la  voie.  —  «  L'abseiicG  dc  toul  signal  indique  que 
lit  \oie  est  libre. 

((  Sur  tous  les  points  et  à  toute  heure,  les  dispositions  doi- 
vent être  prises  comme  si  un  train  était  attendu. 

«  La  voie  doit  être  libre  ou  couverte  par  des  signaux.  » 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  la  plupart  des  compa- 
gnies françaises  formulent  le  principe  de  la  liberté  de  la  voie. 
Tant  qu'aucun  signal  ne  se  dresse  devant  lui,  le  mécanicien 
doit  marcher  avec  confiance,  et,  inversement,  tout  obstacle  ap- 
porté à  la  circulation  doit  être  annoncé  par  des  signaux  placés 
à  une  distance  suffisante  à  Tamortissement  de  la  vitesse  d'un 
train.  Les  réparations  à  la  voie,  l'arrêt  accidentel  d'un  train, 
d'une  machine,  d'un  lorry  ou  wagonnet,  constituent  les  obsta- 
cles habituels  qui  se  présentent  à  la  circulation  des  trams. 
Chacun  de  ces  obstacles  doit  être  couvert  par  des  signaux 
réglementaires.  Un  train  qui  s'arrête  devant  un  signal  de- 
vient lui  même  un  obstacle  et  un  danger  pour  les  trains  qui  le 
suivent,  et  il  doit  lui-même  être  couvert. 

Le  principe  que  l'absence  de  tout  signal  indique  que  la  voie  est 
libre  n'a  pas  toujours  été  adopté  en  France  ;  il  ne  l'est  pas  en 
Angleterre.  Plusieurs  ingénieurs  pensent  qu'il  est  néces- 
saire d'inspirer  de  la  confiance  au  mécanicien  en  l'avertissant 
par  un  signal  particulier  que  la  voie  est  libre  et  qu'il  peut  mar- 
cher sans  crainte.  A  l'origine  de  l'exploitation,  cette  pré- 
caution était  excellente;  aujourd'hui  nous  la  considérons 
comme  plutôt  nuisible  qu'utile.  En  fait,  la  voie  doit  être  libre 
et  elle  l'est  pour  tous  les  trains  qui  parcourent  une  grande 
ligne  ;  les  signaux,  destinés  à  indiquer  que  la  voie  est  libre,  se 
succèdent  pour  le  mécanicien  avec  une  interminable  mono- 
tonie, et,  lorsqu'il  y  a  danger,  ce  n'est  que  par  la  différence 
dans  les  signaux  que  son  attention  doit  être  éveillée  ;  si,  au 
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contraire,  le  siynaJ  n'est  employé  qu'en  cas  de  danger,  l'cxis- 
ience  même  du  signal  est  un  premier  avertissement  qui  com- 
mande l'observation. 

Le  drapeau  roulé  le  jour,  ou  les  feux  blancs  la  nuit,  sont  les 
signaux  habituellement  usités  pour  indiquer  que  la  voie  est 
libre.  Qnand  un  garde  doit  donner  le  signal  de  la  voie  libre, 
il  tient  son  drapeau  horizontalement  dans  la  direction  (juc 
suit  le  train. 

Couleur  des  signaux.  —  Sur  toutcs  Ics  Compagnies  fran- 
çaises, sauf  celle  d'Orléans,  la  couleur  blanche  indique  la  voie 
libre  ; 

La  couleur  verte  commande  le  ralentissement  ; 

La  couleur  rouge  commande  l'arrêt. 

Sur  la  compagnie  d'Orléans,  la  voie  libre  est  indiquée  par  la 
couleur  verte  et  le  ralentissement  par  la  couleur  blanche. 
On  doit  regretter  cette  anomalie,  mais  son  maintien  s'explique 
par  la  nécessité  de  ne  point  troubler  un  personnel  très-nom- 
breux dans  les  habitudes  prises  pour  l'interprétation  des  si- 
gnaux. 

Des  signaux  jaunes  sont  employés  sur  les  bifurcations  du 
chemin  de  l'Ouest;  enfin  la  compagnie  de  l'Est  met  des  feux 
jaunes  à  ses  machines  de  manœuvre  dans  les  gares,  de  manière 
que  les  aiguilleurs  puissent,  à  distance,  distinguer  ces  ma- 
chines de  celles  qui  remorquent  des  trains. 

Classification  des  signaux.  —  M.  Brame,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  dans  une  étude  très-complète  publiée  en  1807 
sur  les  signaux  des  chemins  de  fer  à  double  voie,  a  proposé  de 
diviser  les  signaux  en  trois  classes  : 

Les  signaux  mobiles  ; 

Les  signaux  fixes  ; 

Les  signaux  des  trains. 

Nous  adopterons  cette  classification,  en  renvoyant  pour  la 
description  détaillée  des  signaux  à  l'ouvrage  de  M.  Brame,  ou- 
vrage dans  lequel  on  trouve  trop  souvent  cette  phrase  qui 
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confirme  les  coiisidéiations  présentées  au  début  de  ce  cha- 
pitre :  «  Quelles  que  fussent  les  excellentes  conditions  du  sys- 
tème, le  soin  apporté  à  l'installation  des  appareils,  les  expé- 
riences n'ont  pas  réussi  au  point  de  vue  pratique.  »  Le  livre  de 
M.  Brame  montre  combien  d'appareils  ont  été  et  sont  chaque 
jour  expérimentés;  mais  il  montre  aussi  que  la  sécurité  de 
l'exploitation  ne  repose  que  sur  les  appareils  simples. 

Signaux  mobiles. — Lcs  signaux  mobiles  sout  : 

Les  drapeaux  blancs,  verts  ou  rouges. 

Les  lanternes  à  feux  blancs,  verts  ou  rouges  ; 

Les  pétards  détonants  ; 

Les  trompes,  ou  cornes  d'appel; 

Les  sifflets  et  les  cloches. 

Les  drapeaux  et  les  lanternes  ne  présentent  aucune  cir- 
constance particulière  ;  la  lanterne  donne  des  feux  colorés  se- 
lon le  côté  où  on  présente  son  feu  au  train  qui  avance  sur  elle. 
On  a  critiqué  l'emploi  de  plusieurs  drapeaux  comme  pouvant 
donner  lieu  à  des  erreurs  commises  dans  des  moments  de 
Irouble,  c'est-à-dire  précisément  dans  les  moments  où  la  pré- 
sence d'esprit  est  indispensable.  On  peut  en  effet  avec  un  seul 
flrapeau  exécuter  les  trois  commandements  : 

La  voie  libre,  par  le  drapeau  roulé  dans  son  étui  ; 

Le  ralentissement,  par  le  drapeau  rouge  déployé,  mais  im- 
mobile ; 

L'arrêt,  par  le  drapeau  rouge  vivement  agité. 

Sur  presque  tous  les  chemins,  remploi  de  deux  drapeaux  s'est 
conservé  et  le  règlement  des  signaux  est  formulé  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  signaux  à  la  main  s'exécutent  le  jour  avec  un  drapeau 
vert  ou  rouge  ;  la  nuit,  avec  un  feu  blanc,  vert  ou  rouge  ; 

«  Le  drapeau  roulé  ou  la  lanterne  à  verre  blanc  immobile 
indique  que  la  voie  est  libre  ; 

«  Le  drapeau  vert  déployé  ou  la  lanterne  verte  commande 
le  ralentissement; 
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«  Lv  drapeau  luugc  déployé  ou  la  lanterne  rouge  com- 
mande l'arrêt  immédiat. 

«  A  défaut  de  drapeau  rouge,  l'arrêt  est  commandé  soit  en 
agitant  vivement  un  olijet  quelconque,  soit  en  élevant  les  ])ras 
de  toute  leur  hauteur. 

«  A  défaut  (le  verre  rouge,  toute  lumière  vivement  agitée 
commande  l'airèt.  » 

I/inter|)ré[ation  à  donner  au  mot  ralentissement  occasionne 
.souvent  de  vives  discussions  entre  les  agents  du  service  de  la 
voie  et  les  mécaniciens.  On  peut  franchir  un  point  sur  le- 
quel la  voie  est  momentanément  dégarnie  d'une  partie  du  bal- 
last ;  on  peut  traverser  un  remblai  dont  les  talus  sont  baignés 
par  une  crue  extraordinaire,  tout  cela  ne  présente  aucun  in- 
convénient si  on  diminue  la  vitesse,  et  le  garde  commande  le 
ralentissement  en  mettant  un  signal  vert  ;  mais  si  ce  signal 
s'adresse  à  un  mécanicien  lancé  à  70  kilomètres  à  l'heure,  ce- 
lui-ci croii'a  obéir  au  signal  en  réduisant  sa  vitesse  à  50  ou 
même  50  kilomètres  à  Theure,  et  le  garde  accusera  le  mécani- 
cien d'avoir  méconnu  ses  signaux.  Il  est  évidemment  impos- 
sil)l(>  de  préciser  aucune  règle  à  cet  égard,  et,  dans  le  cas  où  la 
voie  présente  des  éventualités  de  danger  que  la  vitesse  des  trains 
augmenterait  dans  une  grande  proportion,  il  faut  sans  hésiter 
remplacer  le  signal  de  ralentissement  par  le  signal  d'arrêt. 

Uuand  un  agent  ne  peut  rester  au  point  sur  lequel  doit  être 
tait  le  signal,  un  jalon  portant  un  drapeau  ou  une  lanterne 
est  planté  sur  la  voie  ou  sur  l'accotement;  mais,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'arrêter  un  train,  il  est  de  beaucoup  préférable  de 
faire  faire  le  signal  par  un  homme,  le  signal  inanimé  pouvant 
être  renversé  par  le  vent  ;  le  train  doit  d'ailleurs  être  renseigné 
sur  le  motif  et  la  durée  de  l'arrêt. 

Pétards  ou  «iij^nnu.v  «u-tonants.  —  La  préscuce  du  brouillard 
est  peut-être  la  plus  grande  difficulté  que  rencontre  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer:  d'une  part  le  brouillard, 
on  diminuant  radhérence  des  roues  motrices  sur  les  rails,  a(- 


EXPLOIT AllU.N  TLCIIMUIK.  157 

faiblit  et  annule  même  quelquefois  la  puissance  de  la  machine; 
en  second  lieu,  il  rend  inutiles  les  signaux  à  vue,  elle  méca- 
nicien s'avance  sans  rien  savoir  de  ce  qui  se  passe  devant  lui. 
Par  moment  le  brouillard  est  si  intense  qu'aucune  lumière  ne 
peut  le  percer,  et  que  les  gardes  aperçoivent  la  masse  noire  et 
confuse  d'un  train  avant  de  distinguer  les  lanternes  placées  à 
lavant  ou  à  l'arrière  de  ce  train. 

Dans  de  pareilles  circonstances  la  substitution  de  sif^naux 
acoustiques  aux  signaux  à  vue  a  été  une  très-sérieuse  amélio- 
ration apportée  au  service  ;  et  lemploi  des  pétards  est  devenu 
général  sur  tout  le  réseau  français.  Ces  pétards  se  composent 
dune  boite  en  fer-blanc  de  cinq  centimètres  de  diamètre,  de 
huit  millimètres  d'épaisseur,  remplie  de  substances  détonantes 
formées  par  un  mélange  de  poudre  de  guerre  et  de  trois  cap- 
sules. 

Les  pétards  sont  fixés  sur  les  rails  au  moyen  d'agrafes  mé- 
talliques. La  matière  fulminante  conserve  ses  propriétés  pour 
ainsi  dire  indéfiniment,  et  des  expériences  récemment  faites 
sur  le  chemin  de  l'Est  ont  montré  que  des  pétards  conservés 
depuis  plusieurs  années  par  les  agents  des  trains  étaient  en 
parfait  état.  —  Lusage  des  pétards  est  déterminé  par  une  déci- 
sion ministérielle  dont  les  termes  sont  extrêmement  clairs  et 
que  nous  ne  pouvons  que  reproduire. 

ARRÊTÉ    MI.MSTÉF.IEr.    BU     lo    MARS    lSo6. 

«  Article  1*^'.  —  Les  signaux  détonants  ou  pétards  sont  em- 
ployés comme  signal  d'arrêt  pour  remplacer  ou  compléter  les 
signaux  à  vue,  par  le  brouillard  et  pendant  le  très-mauvais 
temps. 

«  Ils  sont  posés,  savoii-  : 

«  r  Par  les  agents  de  la  voie,  lorsqu'un  obstacle  soppose  à 
la  circulation  ; 

«  2"  Par  les  chefs  de  Irain,  conducteurs  et  graisseurs,  lors- 
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tiuapi'ès  avoir  couverl  à  la  dislancc  ivgloiiKMilairo  un  train  ar- 
rêté sur  la  voie,  ils  sont  rappelés  à  leur  train  sans  avoir  pu  se 
l'aire  remplacer  par  un  autre  agent  ; 

«  .""  Par  les  mécaniciens  et  cliaufl'eurs  loisqu'ils  conduisent 
une  machine  isolée  ;  ils  doivent  alors  faire  du  pétard  le  même 
usage  que  les  chefs  de  train,  conducteurs  et  graisseurs; 

«  i"  Par  les  agents  du  service  actif  des  gares  dans  toutes  le 
^circonstances  spécifiées  ci-dessus. 

«  Art.  2.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  la  vitesse 
dun  train  se  trouve  momentanément  ralentie,  au  point  de  per- 
mettre à  un  homme  marchant  au  pas  de  le  suivre,  le  conduc- 
teur de  queue  descendra  et  mettra  des  pétards  sur  la  voie, 
ilerriére  le  train,  de  distance  en  distance,  et  au  moins  de  ki- 
Iométr(^  en  kilomètre,  tant  que  la  vitesse  du  train  lui  per- 
jneltra  de  le  faire. 

«  Art.  T).  —  On  devra  hahituellement,  pour  plus  de  sûreté, 
poser  à  la  fois  sur  les  rails  deux  pétards,  l'un  à  gauche,  l'autre 
h  droite,  à  une  distance  de  25  ou  50  mètres  lun  de  l'autre. 

«  Par  un  temps  humide,  le  nombre  des  pétards  devra  ètie 
porté  à  trois,  espacés  de  la  même  manière. 

«  Quand  la  cause  qui  a  fait  employer  les  pétards  a  cessé 
il'exister,  il  faut,  autant  que  possible,  retirer  de  la  voie  les 
pétards  qui  nont  pas  été  écrasés,  en  leur  substituant,  s'il  y  a 
lieu,  les  signaux  à  vue  ordinaires. 

«  Akt.  i.  —  L'usage  des  pétards  ne  dispense  pas  de  l'em- 
ploi des  autres  signaux  par  les  employés  et  les  agents  station- 
nant sur  la  voie. 

«  Autant  que  possible,  les  pétards  seront  posés  à  25  ou  ÔO 
mètres  en  avant  du  point  où  sont  faits,  les  signaux  à  vue,  afin 
que  le  mécanicien,  averti  par  l'explosion  des  pétards,  puisse 
reconnaitie  la  nature  des  signaux  qui  lui  sont  faits. 

«  Art.  5,  —  A  toute  explosion  de  pétard,  le  mécanicien  doit, 
par  tous  les  moyens  à  sa  disposition,  se  rendre  immédiatement 
et  complètement  maître  de  la  vitesse  de  son  train.  » 
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L'ordre  de  se  rendre  maître  de  la  vitesse  du  train  doit  être 
exécuté  d'une  manière  absolue.  Il  ne  comporte  aucune  liési- 
lation,  aucune  interprétation.  Le  mécanicien,  aussitôt  qu'il 
entend  une  explosion  de  pétard,  doit  donc  fermer  son  régula- 
teur, donner  Tordre  au  chauffeur  de  serrer  les  freins  du 
tender,  et  faire  aux  conducteurs  du  train,  au  moyen  du  sifflet, 
le  signal  réglementaire  pour  qu'ils  serrent  les  freins  ;  au  be- 
soin même,  il  fera  contre-vapeur. 

Toutefois,  les  conducteurs  et  garde-freins  qui  auraient  en- 
tendu Texplosion  du  pétard  doivent  serrer  immédiatement 
leur  frein  sans  attendre  le  signal  du  mécanicien. 

Quand  la  vitesse  du  train  aura  été  presque  entièrement 
amortie  et  ne  dépassera  pas  2  mètres  par  seconde,  c'est-à- 
dire  la  vitesse  d'un  homme  qui  marcherait  rapidement  à  C(jté 
du  train,  le  mécanicien  pourra  faire  desserrer  les  freins  ;  il 
avancera  ensuite  avec  la  plus  grande  prudence,  en  se  réservant 
toujours  la  possibilité  d'arrêter  son  train  dans  la  limite  de 
l'étendue  de  la  voie  qui  lui  parait  libre. 

Si,  après  avoir  parcouru  un  kilomètre  dans  ces  conditions, 
le  mécanicien  n'aperçoit  aucun  obstacle  devant  lui,  il  pourra 
reprendre  la  vitesse  normale,  mais  en  observant  avec  un  re- 
doublement d'attention  la  voie  en  avant  et  les  signaux  quon 
pourrait  lui  faire. 

Trompes.  —  Les  gardcs  de  la  voie  sont  munis  de  trompes  ou 
cornes  d'appel  avec  lesquelles  chacun  deux  avertit  le  garde 
qui  lui  succède  dans  la  direction  parcourue  par  le  train,  de 
l'approche  de  ce  train.  Autrefois  les  gardes  étaient  assez  rap- 
prochés les  uns  des  autres  pour  que  la  marche  d'un  train  pût 
être  annoncée  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  ligne;  le  nombre 
des  gardes  a  été  successivement  réduit,  et  l'emploi  des  cornes 
d'appel  a  été  limité  à  un  certain  nombre  de  postes  pour  les- 
quels il  est  utile  de  donner  des  signaux.  La  suppression  des 
gardes  n'a  pas  été  déterminée  par  des  motifs  d'économie.  Pour 
que  l'on  puisse  compter  sur  le  concours  d'un  homme,  il  faut 
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(juc  tel  liomnie  ait  une  tùclic  un  peu  sérieuse  à  remplir. 
L\'\péiience  a  démontré  que  des  hommes,  réduits  à  parcourir 
plusieurs  fois  par  jour  un  canton  de  faible  longueur,  arrivaient 
à  un  véritable  état  de  somnolence  perpétuelle  et  d'engonrdisse- 
nient  dans  lequel  ils  n'avaient  plus  conscience  du  danger  au- 
quel ils  étaient  exposés  sur  les  voies.  A  la  suite  de  nombreux 
accidents  survenus  sur  tous  les  chemins  de  1er,  on  a  supprimé 
un  grand  nombre  de  gardes,  et  la  surveillance  exercée  par 
les  ouvriers  de  l'entretien  a  été  beaucoup  plus  efficace. 

On  avait  cherché  à  se  servir  des  cornes  d'appel  pour  trans- 
nictlredc  posle  en  poste  une  demande  de  secours  faite  par 
un  Irain  en  détresse,  mais  on  n'a  rien  obtenu  de  bien  efficace, 
et  ce  mode  de  demande  de  secours  paraît  aujourd'hui  complé- 
lemeiil  abandonné. 

Sifflets  et  cloches.  —  Quand  un  train  est  arrêté  dans  une 
gare  de  passage,  les  agents  de  trois  services  sont  en  présence, 
et  il  importe  de  préciser  les  périodes  pendant  lesquelles  cha- 
cun d'eux  doit  accomplir  une  tâche.  Quand  le  service  de  la 
gare  est  terminé,  c'est-à-dire  quand  les  voyageurs  sont  montés 
en  voilure  et  les  bagages  chargés,  le  chef  de  gare  prévient  par 
un  coup  de  cloche  le  chef  de  train  que  rien  ne  s'oppose  au  dé- 
part. Le  chef  de  Irain,  à  son  tour,  après  s'être  assuré  que  tout 
est  en  ordre,  doit  donner  au  mécanicien  le  signal  du  départ; 
il  emploie  à  cet  effet  un  sifflet  de  poche,  ou,  remonté  dans  son 
fourgon,  il  tire  une  corde  attachée  au  battant  d'une  cloche 
placée  sur  le  tender.  Ce  second  signal  a  été  presque  partout 
substitué  au  sifflet  de  poche.  Avec  le  sifflet,  le  chef  de  train 
donnait  le  signal  sans  être  remonté  dans  son  fourgon,  ce  qui 
présentait  de  nombreux  inconvénients.  Un  timbre  particulier 
fait  connaître  que  le  service  des  agents  des  postes  est  ter- 
miné. 

Signaux  fixes.  —  Lcs  siguaux  fixcs  sont  destinés  à  défendre 
des  points  qui  ne  peuvent  être  franchis  sans  précautions  parti- 
culières. Ils  sont  manœuvres  à  la  main,  soit  sur  place,  soit  à 
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distance,  à  1  aide  de  transmissions  mécaniques.  Quelquefois,  la 
marche  des  signaux  est  automatique,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
commandée  par  le  jeu  de  certains  appareils  de  la  voie,  notam- 
ment par  des  aiguilles  de  changement  de  voie. 

Les  signaux  se  composent  kabituellement  d'un  disque  (jui 
peut  prendre  deux  positions  par  rapport  à  la  voie  :  parallèle  à  la 
voie,  on  dit  qu'il  est  effacé  et  que  la  voie  est  libre;  perpendi- 
culaire à  la  voie  et  peint  en  rouge  d'un  côté,  il  arrête  les  trains 
qui  se  présentent  du  ccMé  de  la  face  rouge.  La  nuit,  le  disque 
est  remplacé  par  une  lampe  à  deux  feux  :  le  feu  blanc  indique 
que  la  voie  est  libre,  le  feu  rouge  commande  l'arrêt. 

Nous  ne  saurions  entrer  dans  la  description  de  tous  les  appa- 
reils qui  ont  été  proposés  pour  remplir  l'office  de  signaux 
tixes,  nous  indiquerons  seulement  quels  sont  à  cet  égard  les 
besoins  de  l'exploitation  et  comment  on  a  pu  leur  donner  satis- 
faction. Les  ingénieurs  qui  voudront  aborder  l'étude  de  détail 
trouveront  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Brame  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  sur  cette  partie  du  service  de  la  con- 
struction des  voies. 

Lorsque  lé  point  à  protéger  par  un  ralentissement  ou  par 
l'arrêt  d'un  train  peut  être  aperçu*  par  ce  train  à  une  dislance 
suffisante,  le  disque  peut  être  manœuvré  à  la  main.  Les  signaux 
usités  sur  le  chemin  de  fer  du  Midi  pour  couvrir  les  traversées 
de  voies,  les  plaques  tournantes  et  les  chariots,  les  séma- 
phores de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sont  des  signaux  fixes  manœuvres  à  la  main. 

Malheureusement,  les  dispositions  adoptées  pour  le  (racé 
d'un  chemin  de  fer  limitent  sur  une  très-grande  partie  du 
parcours  le  champ  de  la  vue  libre  du  mécanicien,  et  le  signal 
de  ralentissement  ou  d'arrêt  doit  être  fait  très  en  avant  du 
point  à  protéger,  de  manière  à  donner  au  mécanicien  le  temps 
de  ralentir  ou  d'arrêter  son  train.  Souvent  aussi  il  ne  suffit 
pas  de  défendre  un  seul  point,  il  faut  défendre  une  certaine 
longueur  de  voie  sur  laquelle  s'effectuent  des  manœuvres,  à  la 
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traversée  ou  aux  abords  d'une  gare,  et  reporler  ainsi  en  deçt'i 

et  au  delà  de  celle  gare  les  signaux  d'arrêt. 

Posé  dès  l'origine  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  le 
problème  de  la  manœuvre  à  dislance  des  signaux  de  protection 
des  gares  el  des  aiguilles  de  bifurcation  a  été  résolu  en  France 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  on  a  pu  poser  des  si- 
gnaux à  500,  800,  1,000,  1,500  el  même  2,000  mètres  du  le- 
vier qui  les  commande.  Ces  grandes  dislances  ne  doivent  être 
employées  que  dans  des  cas  exceptionnels,  et  nous  pensons 
que  l'on  doit  limiter  à  environ  800  mètres  la  longueur  des 
transmissions  de  mouvement.  Ces  transmissions  sont  faites  ii 
l'aide  d'un  lîl  de  fer  de  ô  à  5  millimèlres  de  diamètre,  dont  In 
tension  est  réglée  par  des  contrepoids. 

Les  disques  à  dislance,  lorsqu'ils  sont  placés  dans  une  situa- 
tion où  l'agent  chargé  de  la  manœuvre  du  levier  ne  peut  les 
apercevoir,  ont  longtemps  donné  lieu  à  une  grave  objection  : 
Si  rien  n'affirmait  à  cet  agent  que  le  disque  avait  obéi  à  la  ma- 
nœuvre du  levier,  on  pouvait  se  croire  couvert,  tandis  que  le 
disque  était  resté  parallèle  aux  voies.  On  a  fait  disparaître  cette 
objection  à  l'aide  de  diverses  dispositions  ayant  toutes  pour 
objet  la  mise  en  action  d'un  second  signal,  qui  ne  peut  être 
commandé  par  le  disque  qu'après  que  celui-ci  a  pris  la  position 
perpendiculaire  aux  voies  ;  nous  citerons  par  exemple  les  dis- 
ques répétiteurs  placés  près  du  levier  de  manœuvre  et  comman- 
dés par  un  til  en  retour,  et  surtout  les  sonneries  électriques  con- 
nues sous  le  nom  de  trembleuses.  Une  expérience  de  plusieurs 
années  a  démontré  la  parfaite  efticacité  des  trembleuses  et  leur 
fonctionnement  régulier  aussi  bien  le  jour  que  la  nuit. 

La  nuit,  on  a  à  vaincre  une  difticulté  nouvelle  :  il  tant  s'as- 
surer que  les  lanternes  restent  allumées.  On  avait  à  l'origine 
attaché  les  lanternes  aux  disque*,  mais  chaque  fois  que  le 
disque  obéissait  au  levier  de  manœuvre,  il  en  résultait  une 
secousse  très-vive  qui  pouvait  compromettre  la  lanterne  ;  plu- 
sieurs compagnies  ont  abandonné  ce  système  et  rendu  la  lan- 
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lenie  indépendante  du  disque,  elle  reste  dès  lors  iinmohilc  et 
on  n'a  plus  qu'à  assurer  la  continuité  de  la  flamme.  L'action  de 
la  gelée  sur  l'huile  a  été  combattue  par  l'emploi  de  l'huile  de 
chènevis,  qui  reste  liquide  à  des  températures  très-basses  ; 
mais  on  a  obtenu  un  résultat  aussi  certain  et  à  beaucoup  meil- 
leur marché  par  l'addition  d'une  très-faible  quantité  d'huile  de 
pétrole  à  l'huile  de  graine  ;  on  est  même  arrivé  à  employer 
dans  les  lanternes  de  disque  l'huile  de  pétrole  pure,  qui  ré- 
pand une  lumière  beaucoup  plus  éclatante. 

On  a  proposé  divers  appareils  électriques  fort  ingénieux,  qui 
ne  fonctionnent  que  lorsque  la  lampe  d'un  signal  s'éteint  ou 
lorsque  les  verres  d'un  disque  se  brisent.  Nous  ne  conseillons 
pas  l'emploi  de  ces  appareils,  qui  nous  paraissent  fort  compli- 
qués et  qui,  n'ayant  pas  à  fonctionner  pendant  des  mois  en- 
tiers, quelquefois  même  pendant  plus  d'une  année,  risquent 
fort  d'être  en  mauvais  état  le  jour  où  l'on  réclamera  leur  ac- 
tion. 

On  s'est  également  préoccuj)é  de  la  rupture  du  fil  de  ma- 
nœuvre, mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  positions  qu'il  con- 
vient de  laisser  prendre  au  disque  au  moment  où  celte  rupture 
se  produit.  Sur  plusieurs  chemins,  le  disque  reste  effacé  ou  se 
remet  à  cette  position  si  le  fil  est  brisé;  sur  d'autres  chemins, 
au  contraire,  le  disque  se  met  à  l'arrêt  ou  y  demeure  tant  que 
le  fil  n'est  pas  réparé.  Nous  donnons  la  préférence  à  cette  der- 
nière disposition  qui  est  en  vigueur  sur  le  réseau  de  l'Est,  ton! 
en  reconnaissant  que  de  bons  arguments  peuvent  être  préseï:- 
tés  en  faveur  du  premier  système.  Dans  tous  les  cas,  la  sur- 
veillance des  agents  doit  être  toujours  éveillée  sur  la  situation 
des  fils,  et  les  ruptures  doivent  être  rapidement  réparées. 

Sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  les  disques  portent  uiir 
grosse  cloche  qui  n'est  mise  en  branle  que  lorsque  le  disque  a 
fonctionné.  Les  aiguilleurs  placés  aux  sommets  des  triangles 
de  bifurcation  se  servent  de  ces  cloches  pour  se  prévenir  de 
l'arrivée  des  trains. 
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Souvent  enfin,  et  surlout  aux  abords  des  grandes  gares,  les 
disques  se  succèdent  en  s'appuyant  l'un  l'autre.  Sur  le  chemin 
de  l'Est,  un  train  qui  se  présente  pour  arriver  à  Paris,  ren- 
contre devant  lui,  entre  Noisy-le-Sec  et  Paris,  neuf  disques 
qui  protègent  les  aiguilles  et  les  bifurcations  des  voies  de 
service  des  marchandises,  et  il  ne  peut  continuer  sa  marche 
que  si  les  disques  s'effacent  successivement  devant  lui.  Les 
aiguilleurs  s'avertissent  de  la  marche  de  ces  trains  par  un 
jeu  de  sonnettes  commandées  par  des  tils  qui  relient  un  posie 
à  l'autre. 

Pour  chaque  grande  gare,  il  existe  un  ensemble  de  prescrip- 
tions particulières  qui  sont  réunies  dans  un  ordre  spécial  por- 
tant souvent  le  nom  de  eonsiijne  locale;  cette  consigne,  remise 
à  chaque  aiguilleur,  précise  la  succession  des  manœuvres  à 
effectuer. 

Knfm,  on  a  essayé  les  moyens  de  combiner  l'emploi  des  dis- 
ques avec  celui  des  signaux  détonants  pour  combattre  les  difli- 
cultés  qui  résultent  du  brouillard;  on  a  expérimenté  sur  plu- 
sieurs lignes,  et  notamment  sur  le  chemin  de  Lyon,  un  appareil 
qui  permet  de  placer  un  pétard  sur  le  rail,  à  5  ou  600  mètres 
de  distance  du  signal,  lorsque  le  signal  est  à  l'arrêt,  et  qui  en- 
lève le  pétard  lorsque  le  signal  est  effacé.  Sur  le  chemin  de 
l'Est,  on  se  contente  d'appuyer  les  signaux  fixes  par  des  pé- 
tards placés  par  des  hommes  qui  sont  détachés  de  la  gare  voi- 
sine, lorsque  les  circonstances  atmosphériques  exigent  ce  re- 
doublement de  précaulions. 

Signaux  destinés  sk  assurer   l'espacement  des  trains.    —   NoUS 

indiquerons  dans  le  troisième  paragraphe  du  présent  chapitre 
les  règles  relatives  aux  intervalles  à  ménager  entre  les  trains 
qui  marchent  dans  le  même  sens  ;  nous  ne  nous  occupons  que 
des  signaux  destinés  à  assurer  l'exécution  des  consignes  re- 
latives à  Pespacemenf  des  trains.  On  peut  se  contenter  et  on 
se  contente,  en  effet,  sur  un  grand  nombre  de  lignes,  des 
signaux  ordinaires  que  les  gardes  ou  les  chefs  de  station  utili- 
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sent  pour  arrêter  complètement  ou  ralentir  un  train  qui 
marche  à  un  (rop  faible  intervalle  de  celui  qui  le  précède. 

Sur  un  certain  nombre  de  chemins,  en  Allemagne,  on 
emploie  des  sémaphores  analogues  à  ceux  qui  existent  sur 
la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  qui  sont 
placés,  soit  au  centre  des  gares,  soit  sur  chacun  des  points  à 
protéger. 

Sémaphores.  —  Nous  ne  pouvons  quc  reproduire  la  descrip- 
tion donnée  par  M.  Brame  de  cet  appareil  : 

«  Le  sémaphore  se  compose  d'un  poteau  vertical  en  bois  ou 
en  fonte  de  6  à  7  mètres  de  hauteur,  à  la  partie  supérieure 
«luquel,  sur  l'une  des  faces  parallèles  aux  voies,  est  accrochée 
une  lanterne  donnant  un  feu  blanc  dans  les  deux  directions. — 
A  la  même  hauteur,  et  sur  les  faces  opposées  du  poteau,  celles 
perpendiculaires  aux  voies,  sont  atlachés  deux  bras  pivotant 
autour  d'un  axe  commun  et  que  l'on  met  en  mouvement  au 
moyen  de  leviers  et  de  tringles.  Ces  bras  sont  peints  en 
rouge  extérieurement  et  en  blanc  intérieurement  ;  ils  sont 
percés  à  égale  distance  du  pivot  de  deux  trous  garnis  inverse- 
ment d'un  verre  rouge  et  d'un  verre  vert  qui  correspondent 
alternativement  au  feu  de  la  lanterne  selon  les  signaux  que 
l'on  veut  transmettre.  » 

Appareil  Tyer.  —  La  vulgarisaliou  dcs  appareils  électriques 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  a  donné  naissance  à  un 
certain  nombre  de  signaux  destinés  à  assurer  l'espacement  des 
trains.  Le  plus  usité  est  connu  sous  le  nom  d'appareil  Tyer; 
il  est  employé  sur  plusieurs  sections  des  chemins  de  1er  de 
l'Est  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  but  de  l'appareil  Tyer  est  de  diviser  une  ligne  en  sections 
sur  chacune  desquelles  on  ne  laisse  s'engager  à  la  fois  qu'un 
seul  train;  des  appareils  électriques  sont  placés  à  l'extrémité 
de  chaque  section.  Lorsqu'un  train  se  présente  devant  le  pre- 
mier poste,  le  stationnaire  avise  son  correspondant,  dans  le 
sens  de  la  marche  du  train,  au  moyen  d'un  coup  de  sonnerie 
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obtenu  en  poussant  celui  des  deux  boutons  vers  lequel  Paiguille 

inférieure  de  son  récepteur  est  inclinée. 

Le  stationnaire  du  poste  attaqué  répond  en  poussant  le  bou- 
ton n°  1,  ce  qui  amène  sur  le  mot  occupé  l'aiguille  qui  corres- 
pond dans  chacun  des  postes  à  la  voie  engagée.  Dés  que  le 
train  passe  devant  le  second  poste,  le  stationnaire  pousse  le 
bouton  n"  2,  ce  qui  ramène  les  deux  aiguilles  sur  le  mol 
libre. 

Chaque  stationnaire  a  à  sa  disposition  des  disques  à  l'aide^ 
desquels  il  peut  couvrir  au  besoin  les  voies  qu'il  est  chargé  de 
défendre. 

Signaux  des  passa;;e.s  à   niveau.    —  LcS    paSSageS  à   nivCau 

placés  dans  des  courbes  et  recevant  une  grande  circulation 
doivent  être  défendus  comme  des  points  dangereux;  mais  les 
signaux  à  distance  ordinaires  suffisent,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  nécessaire  de  chercher  d'autres  appareils. 

Sijs;;naux  des  ponts  tournants.   —  NoUS   fcrOUS  pOUr  IcS  pOnts 

tournants  la  même  observation  que  pour  les  signaux  des  passages 
à  niveau  :  ils  peuvent  être  défendus  par  les  signaux  à  distance 
ordinaires.  Nous  ajouterons  que  ces  signaux  peuvent  être 
automatiques,  c'est-à-dire  commandés  par  la  manœuvre  même 
du  pont  tournant.  Dans  aucun  cas  cependant  on  ne  devra  se 
contenter  de  cette  marche  automatique  ;  les  signaux  des  ponts 
tournants  nous  paraissent  toujours  devoir  être  faits  ou  doublés 
par  des  hommes.  Enfin  les  ponts  tournants  eux-mêmes  ne 
doivent  êlre  acceptés  que  dans  les  pays  de  plaine  et  là  où  ils 
constituent  le  procédé  normal  de  traversée  des  voies,  des  cours 
d'eau;  partout  ailleurs  il  y  a  lieu  [de  les  rejeter  et  d'acheter 
même,  par  un  excédant  de  dépense  notable,  la  sécurité  que 
donnent  les  ponts  fixes. 

Signaux  des  bifureations.  —  Larticlc  57  de  l'ordonnancc 
royale  de  1846  impose  aux  chemins  de  fer  une  obligation  par- 
ticulière ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  37.  —  A  500  mètres  au  moins  avant  d'arriver  au 
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point  où  une  ligne  d'embranchement  \ient  croiser  la  ligne 
principale,  le  mécanicien  devra  modérer  la  vitesse  de  telle  ma- 
nière que  le  train  puisse  être  complètement  arrêté  avant  d'at- 
teindre ce  croisement,  si  les  circonstances  l'exigent, 

«  Au  point  d'embranchement  ci-dessus  désigné ,  des  si- 
gnaux devront  indiquer  le  sens  dans  lequel  les  aiguilles  sont 
placées.  » 

Les  compagnies,  pour  obéir  à  cette  prescription,  ont  cons- 
truit plusieurs  modèles  de  signaux  destinés  à  indiquer  dans 
quel  sens  sont  ouvertes  les  aiguilles  qu'un  mécanicien  se 
dispose  à  aborder  par  la  pointe.  Un  appareil  à  bras  mobiles, 
l'un  blanc,  l'autre  rouge,  garnis  de  feux  blancs  et  de  feux 
rouges  la  nuit,  permet  de  donner  les  indications  réclamées. 
Plusieurs  compagnies  emploient  les  signaux  réflecteurs  à  bras 
mobiles.  Ces  signaux  se  composent  de  deux  bras  en  équerre, 
munis  de  glaces  et  éclairés  la  nuit  par  un  feu  blanc.  Cette 
équerre  peut  tourner  sur  un  axe  placé  au  sommet  de  l'angle, 
et  elle  est  disposée  de  manière  à  ne  décrire  que  90°,  un  bras 
étant  toujours  vertical  et  l'autre  toujours  horizontal  ;  le  bras 
horizontal  indique  toujours  la  voie  qui  est  ouverte.  Si  le  bras 
horizontal  est  à  la  gauche  du  bras  vertical,  l'aiguille  est  faite 
pour  aller  à  gauche  ;  si  le  bras  horizontal,  au  contraire,  esta 
la  droite  du  bras  vertical,  l'aiguille  est  faite  pour  aller  à  droite. 
Les  glaces  sont  disposées  de  façon  à  former  la  nuit  deux  lames 
de  feu  parfaitement  nettes,  et  ces  signaux  se  distinguent  avec 
la  plus  grande  netteté.  Ils  sont  automatiques,  c'est-à-dire  que 
leur  marche  dépend  de  celle  des  aiguilles  ;  en  manœuvrant 
ces  dernières,  l'aiguilleur  voit  marcher  les  bras  indicateurs  du 
signal. 

Outre  ces  signaux,  destinés  à  faire  connaître  le  sens  dans  le- 
quel les  aiguilles  sont  placées,  les  compagnies  protègent  les 
bifurcations  par  des  signaux  à  dislance,  répétés  de  façon  à 
commander  au  moins  deux  fois  l'attention  du  mécanicien. 
Ces  signaux  à  dislance  sont  quelquefois  doublés  d'un  signal 
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lixc  d'une  couleur  cl  d'une  forme  spéciales,  portant  même  l'in- 
dication du  mot  bifurcation  en  toutes  lettres.  Nous  ferons  con- 
naître duns  le  paragraphe  relatif  à  la  circulation  les  prescrip- 
tions établies  pour  la  manœuvre  de  ces  signaux. 

Signaux  de  direction  des  aiguilles  ordinaires.  —  L  Ordon- 
nance royale  de  1816,  dans  larticle  57  que  nous  venons  de 
ciler,  ne  parle  que  des  aiguilles  d'embranchement  des  lignes 
secondaires  sur  les  lignes  principales.  Ces  aiguilles  d'une 
extrême  importance  sont  en  petit  nombre  relativement  à  celui 
de  toutes  les  autres  aiguilles  placées  dans  les  gares,  et  si  ces 
dernières  sont  habituellement  disposées  de  façon  à  être  abor- 
dées par  le  talon  par  les  trains  en  marche,  les  mécaniciens 
dans  les  manœuvres  de  gare  n'en  ont  pas  moins  grand  intérêl 
;)  connaître  conmient  sont  disposées  les  aiguilles  qu'ils  ont  à 
franchir.  Plusieurs  compagnies  françaises  ont  placé  sur  les 
principales  aiguilles  des  gares  des  signaux  de  direction 
usités  d'une  manière  presque  générale  en  Allemagne.  Ces 
signaux,  désignés  sous  le  nom  de  signaux  à  flamme  et  feu 
verts,  se  composent  d'une  flamme  métallique  peinte  en  vert 
et  d'une  lanterne  à  deux  feux,  l'un  blanc,  l'autre  vert  :  la 
flamme  effacée  ou  le  feu  blanc  indique  que  c'est  la  voie 
directe  qui  est  ouverte  ;  la  flamme  en  travers  ou  le  feu  vert 
indique  que  c'est  la  voie  déviée  qui  est  ouverte,  et  rap- 
pelle que  le  train  doit  ralentir  au  moment  où  il  franchira 
l'aiguille. 

Signaux  automatiques.  —  Nous  avons  à  plusicurs  rcpriscs 
parlé  de  signaux  automatiques,  et  nous  avons  désigné  sous  ce 
nom  des  signaux  dont  la  mise  en  marche  dépend  du  jeu  d'un 
autre  appareil;  mais  il  existe  aussi  des  signaux  dontlamarche 
est  commandée  par  le  passage  même  de  la  machine.  On  conçoit 
très-bien  en  effet  que  le  boudin  de  la  première  roue  d'un  train 
puisse,  en  appuyant  sur  une  pédale,  déterminer  un  mouvement 
qui  se  transmet  à  des  leviers  et  commande  la  rotation  d'une 
lige  portant  un  disque.  On  a  construit  sur  ces  données  un  grand 
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nombre  d'appareils,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  puissent 
être  utilisés  d'une  manière  donnant  toute  sécurité  sur  les  lignes 
parcourues  par  des  trains  marchant  à  très-grande  vitesse. 
Malgré  toutes  les  précautions  prises,  une  machine  qui  marche 
à  80  kilomètres  à  l'heure,  agit  un  peu  comme  un  projectile, 
et  il  est  difficile  de  mesurer  et  de  limiter  l'effort  que  subit  une 
pédale  ou  un  organe  quelconque  frappé  par  cette  roue. 

Nous  ne  saurions  non  plus  recommander  l'emploi  d'appa- 
reils dans  lesquels  le  mouvement  de  rotation  de  certaines 
pièces  était  produit  par  l'écoulement  d'une  quantité  détermi- 
née de  mercure,  écoulement  qui  fait  varier  le  rapport  entre 
des  poids  et  des  contre-poids.  Toutes  ces  combinaisons  ingé- 
nieuses ne  sont,  selon  nous,  que  des  appareils  de  laboratoire, 
et  on  ne  saurait  faire  reposer  sur  leur  jeu  incertain  et  irrégu-. 
lier  la  sûreté  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 

Signaux  des  machines  et  des  trains.  —  Lanternes.  —  Sifflet. 

—  Nous  ne  pouvons  que  reproduire  le  texte  même  des  pres- 
criptions inscrites  dans  presque  tous  les  règlements  de  si- 
gnaux : 

«  La  nuit,  tout  train  ou  toute  machine  en  marche  doit  por- 
ter au  moins  un  feu  blanc  à  l'avant,  et  ou  moins  un  feu  rouge 
à  l'arrière. 

«  Ces  feux  ont  diverses  significations  : 

ft  Les  feux  que  l'on  voit  à  l'arrière  des  trains  sont  rouges. 

«  Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  l'un  est  placé  tout  à  fait  en 
queue,  au-dessus  du  crochet  d'attelage  ;  les  deux  autres  sont 
placés  aux  deux  angles  supérieurs  d'une  des  voitures  du  train, 
la  dernière  autant  que  possible. 

«  Ces  feux  rouges  commandent  l'arrêt  à  tout  train  qui  sui- 
vrait de  trop  près. 

«  Les  deux  feux  d'angle  des  voitures  sont  à  deux  réflec- 
teurs, de  manière  à  donner  une  lumière  blanche  vers  l'avant, 
en  même  temps  qu'une  lumière  rouge  vers  l'arrière. 

«  Les  signaux  d'avant  sont  complélés  par  un  feu  blanc  placé 
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en  lèle  (lu  train,  et  dans  l'axe,  pour  éclairer  la  voie  devant  le 

train.  Ces  feux  avertissent  de  la  présence  des  trains. 

«  Les  feux  blancs  de  côté  permettent  généralement  de  s'as- 
surer qu'aucune  voiture  ne  s'est  détachée. 

«  Les  a|;ents  de  la  ligne  doivent  donner  la  plus  grande  atten- 
tion à  l'arrivée  des  trains,  afin  de  pouvoir  les  annoncer  à  temps 
et  faire  ce  que  leur  présence  rend  nécessaire. 

«  Le  jour,  les  trains  ne  portent  aucun  signal  pour  indiquei- 
leur  présence,  excepté  pour  la  traversée  des  souterrains. 

«  Dans  ce  cas,  ils  sont  pourvus  de  signaux  de  nuit,  ainsi 
qu'il  vïlmU  d'élre  spécifié  dans  le  paragraphe  précédent. 

«  Les  cliefs  de  station  et  les  chefs  de  train  doivent  s'assu- 
rer, avant  le  départ  de  chaque  train,  si  les  signaux  d'arrière 
sont  préparés  et  })rèts  à  être  allumés  ;  les  mécaniciens  pren- 
nent les  mêmes  soins  pour  les  signaux  des  machines  et  des 
tenders. 

«  Cette  prescription  ne  doit  pas  s'appliquer  seulement  aux 
trains  et  aux  machines  isolées  qui  ont  à  traverser  des  souter- 
rains pendant  le  jour,  ou  qui  doivent  effectuer  tout  ou  partie 
de  leur  parcours  pendant  la  nuit;  elle  concerne  tout  train,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  alors  même  que  son  parcours  doit 
s'effectuer  tout  entier  pendant  le  jour  et  sans  traverser  aucun 
souterrain. 

«  Un  drapeau  vert  le  jour,  un  feu  vert  la  nuit,  placés  sur  un 
train  du  coté  de  l'entrevoie,  indiquent  que  ce  train  est  dédou- 
blé ou  qu'il  est  suivi  par  un  train  supplémentaire  ou  extraor- 
dinaire. 

«  L'annonce  des  trains  supplémentaires  ou  spéciaux  n'est  pas 
obligatoire.  Toutefois,  quand  il  est  possible  d'annoncer  ces 
trains  d'avance,  ils  doivent  rôtre  par  le  train  précédent,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit. 

«  Les  signaux  de  nuit  doivent  être  allumés  aussitôt  que  le 
jour  baisse. 

«  Ils  doivent  être  maintenus  jusqu'au  grand  jour. 
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«  Ils  doivent  encore  être  allumés  pendant  le  jour,  quand  le 
Itrouillard,  la  neige  ou  toute  autre  cause  obscurcit  l'atmo- 
sphère. 

«  Les  machines  qui  circulent  isolément  sur  la  ligne  nepoz- 
1  Mit  à  l'avant  aucun  signal,  le  jour  excepté  : 
«  1°  Pour  la  traversée  des  souterrains; 
«  2"  Quand  elles  doivent  rentrer  immédiatement  à  leur  point 
de  départ. 

«  Dans  le  premier  cas,  elles  portent  les  signaux  de  nuit, 
c'est-à-dire  une  lanterne  à  feu  blanc  placée  au-dessous  de  la 
cheminée  de  la  machine,  et,  sur  le  côté  du  tender,  une  petite 
lanterne  à  feu  blanc  et  rouge  dont  le  feu  blanc  est  placé  dans  le 
sens  du  mouvement. 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  la  machine  doit  rentrer 
immédiatement  à  son  point  de  départ,  elle  doit,  pour  annoncer 
son  retour,  porter  à  sa  partie  antérieure,  sur  le  devant  do  la 
boite  à  fumée  : 
«  Le  jour,  un  drapeau  vert; 

«  La  nuit,  une  lanterne  à  feu  vert,  qui  aura  sa  place  sous  le 
disque  à  feu  blanc. 

«  Ce  signal  indiquera  le  retour  immédiat  de  la  machine. 
«  L'arrière  du  tender  d'une  machine,  circulant  isolément 
^ur  la  ligne,  porte  la  nuit  une  lanterne  à  feu  rouge  au-dessus 
du  crochet  d'attelage.  La  petite  lanterne  de  côté  du  tender  pré- 
sente son  feu  rouge. 

«  Le  jour,  le  tender  ne  porte  à  l'arrière  aucun  signal,  excepté 
pour  la  traversée  des  souterrains.  Dans  ce  cas,  il  est  muni  des 
signaux  de  nuit,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

«  Les  signaux  qui  se  font  au  moyen  du  sifflet  de  la  machine 
f)nt  pour  but  de  prévenir  les  agents  de  la  ligne  ou  du  train. 

«  Un  coup  de  sifflet  prolongé  appelle  l'attention. 

«  Les  mécaniciens  doivent  siffler  pour  commander  l'attention 
<lans  les  cas  suivants  : 
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«  l"  Avant  de  mettre  la  inacliine  en  mouvement  ; 

«  2°  A  l'approelie  des  stations,  des  blluications,  des  pas- 
sages à  niveauj  des  courbes,  des  tranchées,  des  souterrains, 
des  ponts  tournants  et  des  changements  de  voie  qui  présentent 
la  pointe  ; 

«  5"  Quand  ils  voient  une  ou  plusieurs  personnes  sur  la 
voie  ; 

«  i"  En  temps  de  brouillard,  les  mécaniciens  doivent  répé- 
ter souvent  ce  signal  pour  annoncer  l'approche  des  trains. 

«  Deux  coups  de  sittlet  saccadés  commandent  de  serrer  les 
freins. 

«  Un  coup  de  sifflet  liref  commande  de  desserrer  les  freins. 

«  Signal  pour  demakder  une  machine.  —  Des  coups  de  sifflet 
longs  et  répétés.  Ce  signal  doit  être  fait  aux  approches  des  dé- 
pôts, et  du  plus  loin  qu'on  puisse  l'entendre,  toutes  les  fois 
qu'on  aura  besoin  d'une  locomotive  de  relais  ou  de  renfort. 

«  Signaux  pour  indiquer  la  direction  des  trains  aux  approches  des 
uiFURCATioNs.  —  Lc  sigual  ordinaire  d'attention,  c'est-à-dire  un 
coup  de  sifflet  pour  aller  à  gauche,  trois  coups  de  sifflet  prolon- 
gés quand  on  va  à  droite. 

«  Aux  abords  des  bifurcations,  et  quel  que  soit  l'état  des  si- 
gnaux de  la  voie,  le  mécanicien  marchant  vers  la  bifurcation 
devra  toujours  indiquer  la  direction  du  train  par  le  signal  con- 
venu. » 

Distance  à  laquelle  les  signaux  doivent  être  faits.  —  La  qUCS- 

tioii  de  la  distance  à  laquelle  doivent  être  faits  les  signaux  n'est 
évidemment  pas  susceptible  d'une  solution  générale  ;  il  faut  à 
la  fois  tenir  compte  de  la  vitesse  du  train  que  l'on  veut  arrêter, 
de  sa  marche  et  surtout  du  profil  de  la  ligne  parcourue. 

Les  règlements  des  signaux  contiennent  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Tout  signal  d'arrêt  ou  de  ralentissement  doit  être  porté  à 
800  mètres  en  avant  du  point  où  se  passe  le  fait  qui  motive  le 
signal;  à  la  descente  d'une  forte  rampe  et  dans  les  courbes, 
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le  signal   doit  être  fait  au    moins  à   1,000    mètres   de  dis- 
tance. » 

Cette  disposition  doit  être  complétée  par  des  consignes  lo- 
cales spéciales  à  chaque  ligne  ou  à  chaque  portion  de  ligne. 

Obéissance  aux  sig;naux.  —  «   Toilt  employé,  quel  que  SOît  SOU 

(jradey  doit  obéissance  passive  aux  signaux.  » 

Des  commentaires  affaibliraient  la  netteté  de  cette  prescrip- 
tion, et  on  peut  dire  que  le  jour  où  la  valeur  des  signaux  serait 
méconnue,  ou  simplement  discutée,  toute  sécurité  disparaî- 
trait dans  l'exploitation. 

§  2.  —  Composition  des  Irains  au  point  de  vue  de  la  sécurité. 

\onibre  de  véhicules. —  La  composition  des  Irains  de  voya- 
geurs au  point  de  vue  du  nombre  des  véhicules,  est  réglée 
en  France  par  l'article  18  de  l'ordonnance  royale  du  15  no- 
vembre 1846  : 

«  Un  train  de  voyageurs  ne  pourra  se  composer  de  plus 
de  vingt-quatre  voitures  à  quatre  roues.  S'il  entre  des  voi- 
tures à  six  roues  dans  la  composition  du  convoi,  le  maximum 
du  nombre  de  voitures  sera  déterminé  par  le  ministre.  » 

Une  exception  a  été  faite  à  la  régie  de  24  voitures  pour 
ce  qui  concerne  les  trains  de  troupes.  Ces  trains,  marchant  à 
des  vitesses  inférieures  aux  vitesses  ordinaires  des  trains  de 
voyageurs,  peuvent  être  composés  de  50  voitures  ou  wagons. 
La  compagnie  de  Lyon  a  même  obtenu  l'autorisation  d'avoir 
55  voitures. 

L'ordonnance  de  1846,  en  fixant  le  nombre  des  véhicules, 
n'avait  pas  prévu  l'augmentation  de  puissance  que  pourraient 
acquérir  les  machines  locomotives,  et  elle  a  ainsi  posé  une 
limite,  selon  nous  regrettable,  aux  efforts  que  les  compagnies 
peuvent  être  tentées  de  faire  pour  développer  les  transports, 
en  offrant  au  public  des  réductions  de  prix  qui  seraient  com- 
pensées par  le  nombre  des  voyageurs  admis  dans  un  même 
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Irain.  Les  cliemiiis  anglais  et  allemands  ne  (  onnaisseni  poinl 
<;etle  étroite  réglenientaUon,  et  la  composition  des  trains  /la 
de  limite  que  la  puissance  des  machines.  In  train  de  40  voi- 
tures qui  revient  de  Bade  à  Strasbourg,  doit  être  scindé  en 
deux  parties  lorsqu'il  arrive  à  Kehl,  et  les  voyageurs  ne 
comprennent  pas  qu'il  faille  inodilicr,  4  ou  h  kiloniélres 
avant  la  station  d'arrivée,  la  composition  d'un  train  qui 
vient  de  parcourir  une  distance  dix  fois   plus  considérable. 

Mode  d'aiteiage.  —  Tous  Ics  cfforts  quc  dolt  vaincrc  une 
machine  locomotive  sont  représentés  par  la  tension  que  sup- 
porte la  barre  d'attelage,  tension  qui  s'élève  au  moment  du 
démarrage.  On  doit  apporter  une  attention  particulière  à  la 
fabrication  de  celte  pièce  et  surtout  au  choix  du  métal.  La 
vulgarisation  de  l'emploi  de  l'acier  rendra  à  cet  égard  de 
grands  services,  et  on  est  arrivé  à  employer  des  crochets 
d'attelage  en  état  de  résister  à  un  effort  de  cinquante  mille 
kilogrammes. 

L'effort  de  la  machine  se  transmet  à  chaque  véhicule  par 
les  barres  et  les  crochets  d'attelage  que  porte  celui-ci,  et 
va  en  décroissant  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  la  tète  du 
Irain.  Si,  exceptionnellement,  ou  introduit  dans  un  train 
des  véhicules  ayant  des  barres  d'attelage  relativement  faibles, 
on  ne  peut  placer  ces  véhicules  qu'à  l'arrière  du  train. 

Les  crochets  d'atlelage  sont  doublés  par  des  chaînes  dites 
chaînes  de  sûreté,  qui  doivent  présenter  une  résistance  au 
moins  égale  à  celle  des  crochets;  sans  cela  elles  seraient 
inutiles  parce  qu'elles  rompraient  évidemment  sous  un  effort 
suffisant  pour  briser  la  barre  d'atlelage.  Dans  tous  les  cas, 
le  démarrage  ne  doit  s'effectuer  que  lentement,  de  manière 
à  n'élever  la  tension  que  graduellement.  Sans  cette  pré^ 
caution,  on  brise  les  crochets  d'atlelage  et  les  chaînes  de 
sûreté. 

\onibre  de  freins.  —  Chaque  train  doit  être  pourvu  d'un 
)iombre  de  freins  suffisant  pour  obtenir  l'arrêt  dans  un  espace 


EXPLOITATION  TECHNIQUE.  155 

tie  temps  aussi  court  que  possible,  mais  assez  grand,  néan- 
moins, pour  que  la  vitesse  puisse  s'amortir  sans  inconvénient 
pour  les  personnes  placées  dans  le  train. 

Aucune  question  ne  préoccupe  plus  le  public  que  la  question 
des  freins,  et  le  nombre  des  inventions  proposées,  pour  ainsi 
dire  chaque  jour,  est  considérable.  Toutes  ces  inventions  sont 
examinées  par  une  commission  composée  des  hommes  les 
plus  compétents  et  que  l'administration  supérieure  a  con- 
stituée d'une  manière  permanente,  de  façon  à  obtenir  la  cer- 
titude qu'aucune  idée  ulile  n'a  été  imprudemment  écarlée. 
Malheureusement,  le  plus  grand  nombre  des  inventeurs 
ignorent  soit  les  plus  simples  notions  de  la  mécanique,  soit 
les  conditions  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Pendant 
longtemps,  on  a  proposé  des  moyens  pour  arrêter  instanlané- 
ment  un  train,  sans  concevoir  que  les  conséquences  de  cet 
arrêt  instantané  seraient  celles  qui  se  produiraient  si  un  train 
venait  se  heurter  sur  un  rocher  tombé  en  travers  des  voies  ; 
l'arrêt  serait  instantané,  mais  il  occasionnerait  la  destruction 
complète  du  train.  Les  notions  de  la  masse,  de  la  vitesse,  de  la 
quantité  de  mouvement,  de  la  force  vive  sont  peu  répandues, 
et  on  ne  comprend  pas  que,  pour  arrêter  un  train  sans  le  briser, 
il  faut  avoir  le  temps  d'épuiser  la  quantité  de  mouvement 
qu'il  contient,  et  d'opposer  à  sa  force  vive  un  travail  résistant 
suffisant  pour  amortir  la  vitesse  sans  rien  détruire.  Quand  un 
cheval  s'arrête  brusquement,  son  cavalier  est  lancé  en  avant 
par  une  force  invincible;  si  un  train  pouvait  être  arrêté  dans 
un  espace  de  quelques  mètres,  les  voyageurs  seraient  lancés 
les  uns  contre  les  autres,  et  se'  feraient  les  plus  graves  bles- 
sures. 

Le  nombre  et  la  position  des  freins  à  placer  dans  chaque 
train  dépendent  de  la  nature  de  ce  train,  et  surtout  de  l'im- 
portance des  rampes  que  ce  train  doit  franchir.  Non-seulement 
il  faut  supposer  que  le  train  devra  pouvoir  s'ariêfer  devant 
lin  obstacle  placé  devant  lui,  mais  il  finit  surtout  songer  aux 
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ruptures  d'attelage  et  donner  à  la  partie  du  train  qui  serait 
laissée  eu  arrière,  et  qui  viendrait  à  reculer,  les  moyens  de 
s'arrêter. 

Sur  les  rampes  de  moins  de  5  millimètres  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  frein  soit  placé  sur  la  dernière  voiture  du  train, 
il  suftit  qu'il  soit  placé  sur  une  des  dernières  voitures. 
Sur  les  rampes  supérieures  à  5  millimètres,  les  règlements 
exigent  que  la  dernière  voiture  soit  munie  d'un  frein. 

L'action  d'un  frein  ayant  pour  objet  de  substituer  le  frotte- 
ment de  glissement  au  frottement  de  roulement,  l'effet  maxi- 
mum sera  obtenu  quand  les  roues  cessant  de  tourner,  la  voi- 
ture glisse  sur  le  rail.  L'intensité  de  cette  action  retardatrice 
dépend  donc  uniquement  du  poids  du  véhicule  sur  lequel  agit 
le  frein,  et  le  freui  le  plus  énergique  d'un  train  est  celui  placé 
sur  le  tender  de  la  machine.  Une  autre  cause  s'ajoute  à  l'efti- 
cacité  de  l'action  du  frein  du  tender  :  le  mécanicien  peut  le 
saisir  et  le  faire  fonctionner  dès  qu'il  aperçoit  un  obstacle , 
tandis  qu'il  ne  peut  que  commander  par  des  coups  de  sifflet 
la  mise  en  jeu  des  freins  espacés  dans  le  train.  C'est  en  se 
plaçant  à  ce  double  point  de  vue  que  l'on  a  proposé  de 
mettre  des  freins  sur  la  machine,  qui  représente  un  poids  bien 
supérieur  à  celui  du  tender,  et  cherché  les  moyens  de  placei 
tous  les  freins  du  train  sous  la  commande  directe  du  méca- 
nicien. 

Action  retardatrice  des  machines.  —  La  qUCStion  dcS  frcinS 

proprement  dits  sur  les  machines  n'a  pas  été  jusqu'à  ce  jour 
résolue  d'une  manière  complète.  Pour  les  machines  marchant 
à  grande  vitesse,  on  a  redouté  soit  l'usure  rapide  des  roues 
et  le  dérangement  des  organes  principaux  de  la  distribution  de 
vapeur,  soit  la  destruction  de  la  voie  quand  on  voulait  faire 
porter  les  sabots  sur  les  rails. 

Mais  on  est  arrivé  à  obtenir  l'action  retardatrice  des  ma- 
chines par  l'emploi  régulier  de  la  contre-vapeur.  Les  expé- 
riences tentées  par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  Lechate- 
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lier  sur  le  chemin  du  Nord  de  l'Espagne  ont  eu  un  très-giand 
succès.  Les  dispositions  qu'il  a  conseillées  s'étudient  sur  tous 
les  chemins  français,  et  le  mécanicien  aura  sous  sa  main  le 
moyen  d'opposer  presque  toute  la  puissance  de  la  machine  à 
l'impulsion  du  train. 

Freins  automoteurs.  —  L'idée  de  faire  dépendre  tous  les  freins 
du  train  de  la  main  même  du  mécanicien  était  et  est  encore 
bien  séduisante  ;  malheureusement  l'expérience  n'a  point  réa- 
lisé les  espérances  conçues  à  cet  égard,  et  après  des  essais 
laits  sur  une  échelle  considérable,  —  puisque  sur  un  seul  réseau , 
celui  de  l'Est,  ils  portaient  sur  plus  de  456  véhicules,  —  on  a 
dû  revenir  aux  freins  manœuvres  à  la  main. 

Machine  en  queue  des  trains. — NouS  aVOUS  signalé  le  danger 

que  présentent  les  ruptures  d'attelage.  Ce  danger  croît  singu- 
lièrement avec  la  déclivilé  des  lignes,  et  comme  presque  tous 
les  chemins  de  fer  qui  restent  à   livrer  à  l'exploitation  sont 
tracés  dans  des  contrées  accidentées,  la  circulation  sur  les 
rampes  fortes  devient  une  des  conditions  normales  de  l'exploi- 
tation. Lexpérience  a  démontré  que  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  conséquences  des  ruptures  d'attelage  est  de  placer  une 
machine  à  la  queue  des  trains.  Comme  la  double  Iraction  est 
commandée  par  la  résistance  due  à  la  gravité,  la  dépense  n'est 
point   augmentée  et  on   obtient   une  sécurité  incontestable. 
Nous  avons,  dans  le  Cours  de  machines  locomotives,  montré 
combien  étaient  peu  fondées  les   appréhensions  que  causait 
l'emploi  de  deux  machines  placées  l'une  en  tète  l'autre  en 
queue  d'un  train;  nous  n'ajouterons  qu'une  chose,  c'est  qu'une 
expérience  de  plus  de  quinze  années  a  montré,  sur  plusieurs 
réseaux,  l'efticacité  de  cette  mesure.  Elle  a,  nous  le  reconnais- 
sons, l'inconvénient  d'être  un  obstacle  presque  invincible  à 
l'emploi  des  freins  automoteurs,  mais  elle  donne  une  sécurité 
que  rien  ne  remplace  jusqu'à  ce  jour. 

Prescriptions  diwerses  relatives  à  la  composition  des  trains.  — 

Les  règlements  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics 


158  DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FEH. 

pour  les  divers  réseaux  comprennent  un  certain  nombre  de 
dispositions  qui  se  justifient  par  leur  énoncé  même  et  que 
nous  ne  pouvons  que  reproduire  textuellement. 

PKESCRIl'lIONS   COMMUNES   A   TOUS   LES    TRAINS. 

«  Les  machines  locomotives  doivent  toujours  être  placées 
en  têle  des  trains.  Il  ne  peut  en  être  autrement  que  pour 
le  cas  où  une  machine  de  renfort  est  jugée  nécessaire  entre 
deux  stations  pour  franchir  une  rampe  située  entre  ces 
deux  stations  ;  pour  les  cas  de  secours,  de  manœuvres  à 
effectuer,  soit  dans  le  voisinage  des  stations,  soit  dans  les 
stations  mêmes,  ainsi  que  pour  les  trains  de  ballastage,  mais 
sous  la  condition  de  ne  pas  dépasser  la  vitesse  de  25  kilo- 
mètres à  l'heure. 

«  Les  machines  sont  attelées  la  cheminée  tournée  en  avant. 
Elles  ne  peuvent  circuler  tender  en  avant,  soit  en  tête  des 
trains,  soit  isolément,  que  sur  des  sections  désignées  spécia- 
lement, et,  pour  l'ensemble  du  réseau,  dans  les  cas  particuliers 
ci-aprés  : 

«  Secours  d'un  train  en  détresse  ; 

«  Manœuvres  dans  les  gares  et  stations  ; 

«  Ballastage  et  transport  de  matériaux  pour  le  service  des 
travaux  ; 

«  Envoi  d'une  machine  pour  aller  chercher  un  train 
dans  une  station  où  il  n'y  a  pas  de  grandes  plaques  tour- 
nantes; 

«  Retour  des  machines  de  rampe  ; 

«  Machines  sortant  des  ateliers  pour  être  essayées  ; 

«  Machine  allant  de  son  dépôt  à  la  tête  du  train  qu'elle  doit 
remorquer,  et  réciproquement. 

«  Il  est  interdit  aux  agents  de  l'exploitation  de  s'introduire 
entre  les  wagons  qu'ils  ont  à  atteler  ou  à  décrocher,  avant  l'ar- 
rêt complet  du  train  ou  de  la  locomotive. 
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«  Le  wagon  dans  lequel  se  lient  le  chef  de  train  doit  tou- 
jours être  placé  de  manière  que  cet  agent  puisse  communi- 
quer avec  le  mécanicien  du  train  au  moyen  de  la  corde  de  la 
cloche  du  tender. 

«  La  dernière  voiture  d'un  train  doit  être  disposée  de  telle 
sorte  que  les  signaux  réglementaires  d'arrière  puissent  y  être 
placés  ou  être  aperçus,  s'ils  sont  placés  en  partie  sur  Tune  des 
dernières  voitures. 


COMPOSITION    DES   TRAINS    DE    VOYAGEL'KS. 


«  Les  trains  de  voyageurs  ne  doivent  être  remorqués  que 
par  une  seule  locomotive,  sauf  les  cas  où  l'emploi  d'une  ma- 
chine de  renfort  deviendrait  nécessaire,  soit  pour  la  montée 
d'une  rampe,  soit  par  suite  d'une  affluence  extraordinaire  de 
voyageurs,  de  l'état  de  l'atmosphère,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  cas  analogue  ou  spécial. 

«  L'adjonction  d'une  deuxième  locomotive  est  également 
autorisée  pour  le  renvoi  des  machines  de  renfort  et  de  secours 
à  leurs  dépôts. 

«  Il  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  d'atteler  simultané- 
ment plus  de  deux  locomotives  à  un  train  de  voyageurs. 

«  Il  doit  toujours  y  avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le 
tender  et  la  première  voiture  de  voyageurs,  autant  de  voitures 
ne  portant  pas  de  voyageurs  qu'il  y  a  de  locomotives  at- 
telées. 

«  Il  n'est  fait  exception  à  la  règle  qui  précède  que  si  l'addi- 
tion d'une  seconde  machine  en  tète  du  train  est  nécessitée  en 
route  par  un  retard,  un  accident  ou  par  la  montée  d'une  rampe. 
Dans  ces  cas,  il  suffit  que  les  machines  soient  séparées  des 
voyageurs  par  un  seul  fourgon  ou  une  seule  voiture  ne  conte- 
nant par  de  voyageurs. 

«  Les  véhicules  munis  de  ressorts  de  choc  et  de  ressorts  de 
traction  peuvent  seuls  être  admis  dans  los  trains  de  voyageurs. 
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1/altelage  de  ces  véhicules  doit  être  fait  de  telle  sorte  que  les 
tampons  à  ressort  soient  toujours  en  contact. 

«  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  trains  de  voyageurs 
aucun  wagon  chargé  soit  de  matières  pouvant  donner  lieu  à 
des  explosions  ou  à  des  incendies,  soit  de  rails  et  de  longues 
pièces  de  bois. 

«  Le  nombre  et  la  position  des  freins  ordinaires  à  main  diiiis 
les  trains  de  voyageurs  sont  fixés  comme  suit  : 

«  1°  Un  train  composé  de  une  à  sept  voitures  doit  en  com- 
prendre au  moins  une  à  frein,  placée  dans  le  dernier  tiers  du 
convoi. 

«  2°  Si  le  train  est  composé  de  huit  à  quinze  voitures,  il  taul 
qu'il  renferme  au  moins  deux  freins,  dont  un  placé  dans  le 
dernier  quart  du  train. 

«  3"  Lorsque  le  train  est  composé  de  seize  à  vingt-quatre 
voitures,  il  doit  avoir  au  moins  trois  freins,  dont  deux  dans  le 
dernier  tiers  du  train. 


COMPOSITION    DES   TRAISS    DE    MARCHANDISES. 


«  11  est  interdit  d'admettre  plus  de  dix  wagons  chargés  de 
poudre  ou  de  munitions  de  guerre  confectionnés,  de  fulminate 
ou  fulmi-coton  dans  un  même  train. 

«  Il  ne  peut  en  être  autrement  que  sur  des  autorisations 
spéciales  de  l'administration  supérieure,  et  dont  notification 
est  faite  au  personnel. 

«  Ces  wagons  devront  être  placés  à  l'extrémité  du  train  op- 
posée à  la  locomotive  ;  ils  devront  toujours  être  précédés  ou 
suivis  de  trois  wagons  non  chargés  de  poudre  ni  de  munitions 
de  guerre. 

«  Dans  les  manœuvres  de  gare,  les  wagons  chargés  de 
poudre  pourront  être  manœuvres  à  l'aide  de  machines  locomo- 
tives, à  la  condition  qu'ils  seront  séparés  de  ces  machines  par 
trois  wagons  au   moins  ne  renfermant  aucune  matière  facile- 
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ment  explosible  ou  inflammable.  Ces  manœuvres  s'effectue- 
ronl  d'ailleurs  avec  une  vitesse  qui  ne  dépassera  pas  celle  d'un 
homme  marchant  au  pas.  Le  train,  quelle  que  soit  son  impor- 
tance, sera  accompagné  par  un  homme  chargé  d'en  surveiller 
les  mouvements. 

«  Les  wagons  chargés  d'artifices,  de  capsules,  d'allumettes 
chimiques,  de  phosphore,  d'éther,  de  coUodion  et  d'autres 
substances  analogues  non  dénommées,  ceux  chargés  de  paille, 
de  foin,  de  déchets,  d'essences,  d'acides,  de  charbon  de  bois 
et  de  toutes  autres  substances  plus  ou  moins  inflammables, 
seront  placés  dans  la  dernière  moitié  du  train.  Ils  devront 
toujours  être  précédés  ou  suivis  de  trois  wagons  au  moins 
ne  contenant  aucune  matière  explosible  ou  facilement  inflam- 
mable. 

«  Lorsqu'un  train  transporte  des  wagons  de  bestiaux,  dans 
lesquels  les  toucheurs  ne  peuvent  trouver  place,  il  doit  être 
attelé  une  voiture  de  troisième  classe  pour  ces  toucheurs. 
Cette  voilure  est  placée  vers  l'arrière  du  train  et  est  suivie  de 
quatre  wagons  à  marchandises  au  moins. 


COMPOSITION   DES   TRAINS   MIXTES. 


«  Les  wagons  couverts  et  les  wagons  plats,  lorsqu'ils  sont 
bâchés  avec  soin,  peuvent  seuls  être  admis  dans  la  composition 
des  trains  mixtes. 

«  L'obligation  du  bùchage  n'est  toutefois  pas  applicable  aux 
véhicules  chargés  de  marchandises  non  inflammables,  telles 
que  plâtres,  pierres,  fers,  fontes,  etc.,  ou  peu  inflammables 
comme  bois  de  construction,  etc.,  etc. 

«  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  trains  mixtes  des  wa- 
gons chargés  de  poudre  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse,  de 
fulminates  ou  de  fulmi-coton,  même  sur  les  sections  où  il 
n'existe  pas  de  trains  réguliers  de  marchandises.  Les  aitifices, 
les  capsules,  les  allumettes  chimiques,  le  phosphore,  l'élhcr, 
I.  n 


10-2  DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

le  collodion  et  autres  substances  analogues  non  dénommées, 
pourront  être  transportés  par  trains  mixtes.  Les  pailles ,  le 
foin,  les  décliels,  les  essences  et  acides,  le  charbon  de  bois  et 
toutes  les  autres  substances  plus  ou  moins  inflammables  pour- 
ront être  transportés  par  tous  les  trains.  Le  transport  des  di- 
verses substances  désignées  ci-dessus  est  soumis  aux  condi- 
tions suivantes  : 

«  \°  Artifices.  Les  pièces  de  faible  dimension  seront  embal- 
lées dans  des  caisses  en  planches,  d'un  centimètre  au  moins 
d'épaisseur.  Les  pièces  de  grande  dimension  seront  fixées  avec 
soin  le  long  des  parois  du  wagon  et  isolées.  On  n'admettra 
aucune  autre  matière  explosible  ou  facilement  inflammable 
dans  le  wagon  contenant  des  artifices. 

«  T  Capsules.  Emballage  dans  des  sacs,  et  les  sacs  dans  des 
caisses  en  planches  d'un  centimètre  au  moins  d'épaisseur. 

«  3"  Allumettes  chimiques.  Emballage  soigné  dans  des  caisses 
en  planches  d'un  centimètre  au  moins  d'épaisseur,  et  conte- 
nant un  chargement  de  150  kilos  au  maximum.  Placement  des 
caisses  dans  des  wagons  ne  renfermant  aucune  matière  explo- 
sible ou  facilement  inflammable. 

«  A"  Phosphore.  Emballage  dans  des  vases  à  parois  non  fragi- 
les, étanchcs  et  remplis  d'eau. 

«  5"  Éther,  collodion  ou  autres  substances  analogues.,  acides., 
essences.  Emballage  dans  des  vases  ou  bonbonnes  à  parois  non 
fragiles  et  étanches.  Les  autres  matières  inflammables  suscep- 
tibles d'être  chargées  sur  des  plates-formes  ou  dans  des 
wagons  découverts  seront  bâchées  avec  le  plus  grand  soin.  Les 
wagons  contenant  des  matières  explosibles  ou  inflammables, 
susceptibles  d'être  transportées  par  train  de  voyageurs,  par 
train  mixte,  ou  seulement  par  train  de  marchandises,  seront 
placées  dans  la  dernière  moitié  du  train.  Ils  seront  toujours 
précédés  ou  suivis  de  trois  wagons  au  moins  ne  contenant  au- 
cune matière  explosible  ou  facilement  inflammable. 

«  L'admission  des  wagons  chargés  de  rails  est  autorisée 
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dans  les  trains  mixtes  sur  toutes  les  sections  de  chemins  de 
ter  comportant  ou  non  des  trains  de  marchandises  réguliers, 
mais  aux  conditions  suivantes  : 

«  1"  Les  rails  seront  chargés  sur  des  plates-formes  à  rebords 
suffisamment  relevés  pour  s'opposer  efficacement  à  leur 
chute. 

«  2°  Les  wagons  chargés  de  rails  seront  attelés  en  tête  des 
trains  mixtes,  immédiatement  après  le  tender,  et  ils  seront  tou- 
jours séparés  des  voitures  à  voyageurs  par  un  ou  plusieurs 
wagons  à  marchandises  ordinaires. 

«  L'admission  des  wagons  chargés  de  longues  barres  de 
fer  ou  de  longues  pièces  de  bois  n'est  autorisée  dans  les 
Irains  mixtes  que  sur  les  parties  du  réseau  où  il  n'existe  pas 
<le  train  régulier  de  marchandises  et  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

«  1"  Les  wagons  chargés  de  barres  de  fer  de  longue  dimen, 
sion  seront  séparés  des  voitures  à  voyageurs  par  un  ou  plu- 
sieurs wagons  de  marchandises  ordinaires. 

«  2"  Les  wagons  chargés  de  longues  pièces  de  bois  seront 
séparés  des  voitures  à  voyageurs  par  un  ou  plusieurs  wagons 
de  marchandises  ordinaires  et  placés  en  queue  des  trains,  c'est- 
à-dire  après  les  voitures  à  voyageurs. 

«  Les  wagons  de  bestiaux,  pour  être  admis  dans  les  trains 
mixtes,  doivent  être  de  construction  solide,  fermés  aux  deux 
bouts  et  entourés  sur  les  côtés  d'une  cloison  élevée.  Ces  wagons 
seront  indifféremment  attelés  en  tête  ou  en  queue  des  trains 
omnibus  ou  mixtes,  sous  la  seule  réserve  qu'ils  ne  contiendront 
pas  d'animaux  d'une  odeur  insupportable,  auquel  cas  ils  de- 
vront toujours  être  en  queue. 

«  Il  est  interdit  d'admettre,  dans  la  composition  des  trains 
mixtes,  des  wagons  à  marchandises  non  munis  de  ressorts  de 
traction  ou  de  tendeurs  élastiques  du  système  Lassalle  ou  d'un 
système  analogue. 

«  Les  trains  mixtes  dont  la    vitesse  de  marche  n'est  pas 
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calculée  à  plus  de  55  kilomètres  à  l'heure,  peuvent  avoir  leur 
composition  porléc  à  ÔO  voitures  ou  wagons  à  quatre  roues. 


rOMPOSITlON    DES    TRAINS    DE    MARCHANDISES    COMPRENANT    DES    VOITURES 
A    VOYAGEURS. 

«  Les  trains  do  marchandises  dans  lesquels  la  compagnie 
est  autorisée  à  admettre  des  voyageurs  sur  tout  ou  partie  de 
leur  parcours,  conservent,  au  double  point  de  vue  de  la 
composition  et  de  la  charge,  leur  caractère  spécial  de  trains 
de  marchandises.  Sur  les  parties  de  leur  parcours  où  ils  trans- 
portent des  voyageurs,  il  est  toutefois  interdit  d'admettre  dans 
ces  trains  des  poudres  ou  des  munitions  de  guerre  confec- 
tionnées. 

«  Les  prescriptions  relatives  au  nombre  et  à  la  position  des 
^freins  dans  les  trains  de  marchandises,  sont  entièrement  appli- 
cables aux  trains  de  marchandises  transportant  en  même  temps 
des  voyageurs. 

«  Les  prescriptions  concernant  le  transport  et  l'emballage 
des  artifices,  capsules  et  autres  matières  y  désignées,  sauf  les 
poudres,  les  fulminates  et  le  fulmi-coton,  sont  applicables  aux 
trains  de  marchandises  prenant  des  voyageurs.  Sont  aussi 
applicables  à  ces  derniers  trains  les  dispositions  concernant 
les  (rcinsports  de  rails,  de  pièces  de  fer  ou  de  bois  de  lon- 
gue diuicnsion  et  des  bestiaux  exhalant  une  odeur  insuppor- 
tiblc.   » 

M  J.  —  Cii'culaliiui  des  ti'Jius  sur  la  ilouljle  voie   —  Espaceineiit  des  trains. 

Chaque  train  de  voyageurs  et  de  marchandises  étant  composé 
d'après  les  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître,  nous 
allons  suivre  ce  train  dans  sa  marche  et  indiquer  toutes  les 
mesures  qui  doivent  être  observées  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité, depuis  le  moment  du  départjusqu'au  moment  de  l'arrivée. 
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Autant  que  possible  nous  énoncerons  ces  diverses  mesures 
dans  les  termes  mêmes  des  règlements  des  compagnies  fran- 
çaises. 

Conduite  des  trains.  —  «  Toutc  machine  appelée  à  desservir 
un  train  ou  à  circuler  isolément  est  accompagnée  d'un  méca- 
nicien et  d'un  chauffeur.  Ce  dernier  doit  être  capable  d'arrêter 
la  machine  en  cas  de  besoin. 

((  Chaque  train  doit  en  outre  être  accompagné  d'autant  (h' 
conducteurs  qu'il  est  nécessaire  pour  assurer  la  manœuvre  des 
freins  placés  dans  les  diverses  parties  du  train. 

«  Un  des  conducteurs  remplit  les  fonctions  de  chef  c'c  train  ; 
il  a  autorité  sur  les  autres  conducteurs. 

«  En  marche,  il  a  autorité  sur  les  mécaniciens  et  chaulfeurs 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  trains  et  les  manœuvres  à 
faire.  » 

La  présence  de  deux  hommes  sur  la  machine  se  justifie  par 
limportance  du  travail  à  effectuer  et  que  nous  avons  fait  con- 
naître dans  le  cours  de  machines  à  vapeur;  nous  ne  pouvons 
que  rappeler  nos  conclusions  :  «  Le  mécanicien  de  locomotive 
exposé  à  toutes  les  intempéries,  entraîné  avec  sa  machine  à  ime 
vitesse  considérable,  doit  non-seulement  surveiller  l'alimenta- 
tion, le  chargement  du  feu,  le  graissage,  mais  encore  et  surtout 
examiner  l'état  de  la  voie  et  se  tenir  prêt  à  ralentir  ou  à  arrêter 
au  premier  signal.  Le  sang-froid,  la  résolution,  la  vigueur  au- 
tant dans  l'esprit  que  dans  le  hras,la  sobriété  sont  indispensa- 
bles au  mécanicien,  et  les  hommes  qui  possèdent  ces  qualités 
précieuses,  jointes  à  une  instruction  professionnelle  convena- 
ble, doivent  être  considérés  comme  formant  dans  l'industrie 
une  classe  spéciale  digne  d'une  estime  particulière.  » 

En  présence  d'une  lâche  si  sérieuse,  quelques  personnes  ont 
pensé  qu'il  serait  utile  de  placer  sur  les  machines  un  troi- 
sième agent  uniquement  chargé  de  regarderies  signaux,  tan- 
dis que  le  mécanicien  et  le  chauffeur  limiteraient  leurs  soins 
à  la  conduite  de  la  machine.  Nous  considérons  une  telle  pro- 
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position  comme  absolument  impraticable.  D'abord ,  trois 
hommes  se  gêneraient  mutuellement  sur  la  plate-forme  d'une 
machine;  en  second  lieu,  toute  responsabilité  disparaîtrait: 
en  cas  d'accident,  le  mécanicien  dirait  qu'il  n'a  pas  été  pré- 
venu par  l'agent  chargé  d'observer  les  signaux,  et  celui-ci  ré- 
pondrait que  le  mécanicien  n'a  pas  fail  attention  à  ses  obser- 
vations. 

Les  attributions  de  l'agent  désigné  sous  le  nom  de  chef  de 
train  ou  de  conducteur-chef  ont  donné  lieu  à  des  appréciations 
erronées.  On  a  vu  dans  le  chef  de  train  un  agent  chargé  de  di- 
riger la  marche  d'une  manière  absolue,  et  on  a  voulu  le  rendre 
responsable  de  tous  les  incidents  et  accidents  qui  peuvent  se 
produire  ;  on  a  invoqué  une  complète  analogie  entre  les  attri- 
butions de  cet  agent  et  celles  d'un  ancien  courrier  de  la  malle 
ou  d'un  conducteur  de  diligences.  On  a  oublié  d'abord  que  ja- 
mais un  courrier  de  la  malle  n'a  pu  empêcher  un  postillon  de 
laisser  un  cheval  s'abattre,  ou  la  voiture  se  heurter  contre  un 
obstacle  ;  mais  on  oublie  surtout  que,  par  leur  position,  les 
conducteurs  de  trains  ne  peuvent  que  difficilement  voir  en 
avant  du  train  ;  ils  sont  placés  dans  des  fourgons  ou  dans  des 
vigies,  prêts  à  serrer  le  frein  à  la  première  injonction  du  méca- 
nicien, chargé,  lui,  de  veiller  à  l'état  de  la  voie  et  aux  signaux 
qui  peuvent  être  faits. 

Assez  de  devoirs  incombent  à  un  conducteur-chef  pour  qu'on 
n'y  ajoute  pas  la  responsabilité  des  signaux.  Les  paragraphes 
suivants  montreront  les  attributions  dévolues  aux  agents  des 
trains. 

Sens  de  la  marche  des  trains.  —  Le  titre  IV  de  l'ordounance 

royale  du  15  novembre  1846  fixe  toutes  les  règles  à  suivre  pour 
le  départ,  la  circulation  et  l'arrivée  des  trains.  11  comprend  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  25.  —  Pour  chaque  chemin  de  fer.  le  ministre  des 
travaux  publics  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, le  sens  du  mouvement  des  trains  et  des  machines  isolé^'S 
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sur  chaque  voie  quand  il  y  aura  plusieurs  voies,  ou  les  points 
de  croisement  quand  il  n'y  en  a  qu'une. 

«  Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux  dis- 
positions qui  auront  été  prescrites  par  le  ministre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait  interceptée  ;  et,  dans  ce 
cas,  le  changement  devra  être  fait  avec  les  précautions  in- 
diquées. » 

Nous  avons  dii  que,  sauf  l'exception  du  chemin  de  fer  de 
Strashourg  à  Bàle,  les  trains  prennent  la  voie  de  gauche  :  de 
là  les  désignations  de  voie  droite,  voie  gauche,  en  partant  de 
Paris.  Sur  quelques  lignes,  on  a  conservé  les  désignations  de 
voie  montante  et  de  voie  descendante.  Admissibles  au  départ 
de  Paris,  ces  qualifications  deviennent  incompréhensibles  dès 
que  l'on  passe  dans  un  autre  bassin.  Nous  pensons  que  ce  qu'il 
y  a  de  plus  simple  est  de  désigner  les  voies  par  des  chiffres  ; 
au  bout  de  peu  de  temps,  tous  les  agents  d'un  réseau  sauront 
parfaitement  quelle  est  la  voie  1  ou  la  voie  2,  et  ce  système, 
adopté  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, nous  paraît  répondre  à  tous  les  besoins. 

Départ  des  trains.  —  «  Art.  26.  —  Avaut  le  départ  du  train, 
le  mécanicien  s'assurera  si  toutes  les  parties  de  la  locomotive 
et  du  tender  sont  en  bon  état,  si  le  frein  de  ce  tender  fonc- 
tionne convenablement. 

«  La  même  vérification  sera  faite  par  les  conducteurs 
garde-freins,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  et  les  freins  de 
ces  voitures. 

«  Le  signal  du  départ  ne  sera  donné  que  lorsque  les  por- 
tières seront  fermées. 

«  Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu'après  le  signal 
du  départ. 

«  Art.  27.  —  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  station 
avant  l'heure  déterminée  par  le  règlement  de  service.  » 

Nous  avons,  en  parlant  des  signaux  à  main,  indiqué  com- 
ment et  dans  quel  ordre  s'effectuaient  les  divers  signaux  des- 
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Unes  à  prescrire  le  départ  d'un  train.  Aussitôt  qu'il  a  entendu 
le  sifflet  du  chef  du  frain  ou  le  coup  de  cloche  du  tender,  le 
mécanicien  doit,  avant  d'ouvrir  son  régulateur,  avertir  par 
un  coup  de  sifflet  de  la  machine  qu'il  va  se  mettre  en  marche. 
Ce  coup  de  sifflet  est  obligatoire.  Il  doit  toujours  précéder  le 
démarrage  d'une  machine ,  quels  qu'aient  été  le  lieu  et  la 
cause  de  l'arrêt  de  cette  machine. 

Espacement  des  trains.  —  Lorsquc,  placé  à  uuc  petite  dis- 
tance d'un  chemin  de  fer,  on  voit  passer  un  convoi  marchant 
à  pleine  vitesse,  on  se  préoccupe  involontairement  de  l'ef- 
froyable gravité  que  présenterait  la  collision  de  deux  trains 
marchant  en  sens  contraire.  Ces  collisions  sont  heureusement 
très-rares.  Sur  les  lignes  à  double  voie,  il  n'y  a  aucune  possi- 
bilité de  rencontre.  Sur  les  lignes  à  simple  voie,  la  succession 
des  trains  est  réglée  de  manière  à  donner  la  plus  grande  sécu- 
rité possible,  et,  nous  le  répétons,  les  chances  de  collision 
entre  deux  trains  marchant  en  sens  inverse  sont  extrêmement 
faibles  et  pour  ainsi  dire  nulles.  Il  n'en  est  malheureusement 
pas  de  même  pour  les  trains  marchant  dans  le  même  sens,  et, 
contrairement  à  l'opinion  répandue  dans  le  public,  ce  n'est  pas 
des  trains  qui  marchent  à  sa  rencontre  qu'il  faut  préserver  un 
train,  c'est  des  trains  qui  le  suivent. 

Si  tous  les  trains  marchant  dans  le  même  sens  avaient  la 
même  vitesse,  les  mêmes  arrêts  aux  mêmes  points,  ils  conser- 
veraient les  uns  par  rapport  aux  autres  la  même  situation  re- 
lative, et  aucun  danger  ne  serait  à  redouter;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Les  besoins  de  l'exploitation  ont  créé  des  trains  d'al- 
lures très-différentes  :  trains  express,  trains  directs,  trains 
omnibus,  trains  de  marchandises  ordinaires,  lourds  convois  de 
houille.  Tous  marchent  dans  le  même  sens  ;  mais,  tandis  que 
les  premiers  franchissent  60  ou  70  kilomètres  en  une  heure, 
les  derniers  ne  s'avancent  qu'à  18  ou  20  kilomètres.  Si  donc  on 
n'a  pas  calculé  avec  une  précision  mathématique  les  diverses 
étapes  à  parcourir  par  chaque  nature  de  train,  les  trains  ra- 
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pides  ne  lardenl  pas  à  rejoindre  les  trains  à  marche  lenle  et  à 
se  précipiter  sur  eux. 

Importance  «le  la  fréfiuentation  au  départ  des  jurandes  \illes. 

—  L'organisation  du  service  des  trains  sur  un  grand  réseau 
n'est,  en  quelque  sorte,  que  la  recherche  constante  des  solu- 
tions du  problème  des  courriers  offert  à  tous  les  débutants 
dans  les  études  mathématiques  ;  seulement,  au  lieu  d'avoir  à 
s'occuper  de  deux  ou  trois  courriers,  le  chef  du  mouvement 
d'un  grand  réseau  doit  en  suivre  7  ou  800  par  jour,  et  diriger 
leur  marche  sur  les  diverses  sections.  Aux  abords  de  Paris,  les 
trains  se  pressent  les  uns  les  autres,  et  entre  Paris  et  Noisy-le- 
Sec,  point  de  bifurcation  des  lignes  de  Paris  à  Strasbourg  et  de 
Paris  à  Mulhouse,  il  existe  75  trains  par  jour  dans  chaque 
sens. 

Le  tableau  ci-aprés  indique,  pour  les  grandes  lignes,  le 
mouvement  des  trains  partant  de  Paris  ou  y  arrivant;  entre 
Paris  et  Asnières,  il  y  a  119  trains  par  jour  dans  chaque  sens, 
mais  répartis  sur  quatre  voies  au  lieu  de  deux. 

Les  chiffres  indiqués  ne  comprennent  point  les  mouvements 
de  machines,  les  manœuvres  enire  lés  gares  de  voyageurs  el 
les  gares  de  marchandises,  ou  les  remises  du  service  de  la 
traction,  et  Ton  doit  considérer  sur  certains  points  comme  in- 
cessante la  circulation  des  machines  et  des  trains. 
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Impossibilité     de    donner    aux     vo^as^eurs    le     droit    de    faire 

arrêter  un    train    en    pleine  voie.    —  On    COnçoit    COmmeilt,  au 

milieu  du  mouvement  dont  nous  venons  de  donner  une  idée, 
l'arrêt  imprévu  d'un  train,  ou  même,  le  moindre  ralentisse- 
ment dans  sa  marche,  peut  devenir  la  cause  d'un  grave  acci- 
dent. Tout  train  arrêté  devient  un  obstacle  pour  le  train  qui  le 
suit,  et  si  l'espace  entre  ces  deux  trains  est  très-faible,  les 
conducteurs  du  train  arrêté  n'auront  point  le  temps  de  courir 
au-devant  du  train  qui  les  suit  pour  faire  les  signaux  d'arrêt 
réglementaires. 

Il  est  donc  absolument  impossible  de  donner  à  tous  les 
voyageurs  d'un  train  la  possibilité  ou  le  droit  d'arrêter  ce 
train.  On  recherche  les  moyens  pratiques  de  mettre  les 
voyageurs  en  communication  avec  les  agents  chargés  de  la 
conduite  du  train,  mais  c'est  à  ces  derniers  seuls  qu'incombe 
la  responsabilité  de  savoir  s'il  est  possible  d'arrêter  ou 
de  ralentir  un  train  dans  la  partie  de  la  voie  qu'ils  par- 
courent. 

Régies  relatives  à  l'espacement  des  trains.  —  En  régie  géné- 
rale, aucun  train,  aucune  machine,  ne  doit  partir  d'une  station 
avant  qu'il  se  soit  écoulé  dix  minutes  depuis  le  départ  ou  le 
passage  du  train  ou  de  la  machine  précédente,  marchant  dans 
le  même  sens. 

Cet  intervalle  peut,  toutefois,  être  réduit  à  cinq  minutes^ 
savoir  : 

1°  Pour  un  train  de  voyageurs  omnibus,  suivant  un  train  de 
voyageurs  direct,  ou  un  train  de  marchandises  succédant  à 
un  train  de  voyageurs  ; 

2"  Pour  un  train  de  voyageurs  ou  de  marchandises  garé  à 
i  ne  station  intermédiaire  pour  laisser  passer  un  train  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  qui  ne  s'y  est  pas  arrêté. 

Cet  intervalle  peut  lui-même  n'être  que  de  deux  minutes, 
savoir  : 

1°  Lorsque  deux  trains  qui  se  succèdent  à  une  station  d'em- 
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branchement  doivent,  à  peu  de  distance  de  cette  slation,  suivre 
chacun  une  direction  différente  ; 

2"  Sur  des  scellons  spéciales,  de  peu  de  longueur,  chargées 
d'une  grande  circulation,  mais  désignées  par  décision  spéciale 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Espaerment  des  trains  (tour  I:ï  <raversi'«  des  souterrains.  —  Si 

l'exécution  des  règles  relatives  au  maintien  de  l'espacement 
des  trains  ne  comporte  aucune  tolérance  dans  l'application  sur 
toutes  les  sections  d'un  réseau,  elle  doit  faire  l'objet  d'une 
surveillance  plus  sévère  encore  pour  la  traversée  des  souter- 
rains. On  conçoit,  en  effet,  combien  seraient  aggravées,  sous 
une  voûle  complètement  obscure,  les  conséquences  d'une  colli- 
sion enlre  deux  trains;  aussi  l'administration  supérieure 
a-t-elle  décidé  que  jamais  deux  trains  ou  machines  marchant 
dans  le  même  sens  ne  pourraient  se  trouver  en  même  temps 
dans  un  souterrain.  L'exécution  de  cette  prescription  a  été 
assurée  par  des  dispositions  très-différentes  souvent  sur  un 
même  réseau,  mais  qui  étaient  commandées  par  les  circon- 
stances locales.  Le  plus  habituellement,  un  signal  et  un  agent 
sont  placés  à  chaque  extrémité  des  souterrains  ;  dès  qu'un 
train  ou  une  machine  se  sont  engagés,  le  garde  de  l'entrée 
tourne  son  signal  à  l'arrêt,  et  il  ne  l'efface  qu'après  la  sortie  du 
train  ;  avis  de  cette  sortie  lui  est  donné  par  le  garde  de  l'extré- 
mité opposée. 

Pour  les  souterrains  de  peu  de  longueur,  des  cordes  munies 
do  sonnettes  suffisent  pour  donner  ces  avis  d'un  côté  à  l'autre , 
le  plus  habituellement  on  emploie  un  signal  électrique,  et 
deux  boites  à  sonnerie  de  l'appareil  Tycr  limitent  parfaitement 
une  section  de  ligne  qui  ne  peut  être  abordée  par  deux  ma- 
chines à  la  fois.  Enfin  souvent  il  existe  à  chaque  extrémité  des 
souterrains  de  grande  longueur,  une  slation  dont  les  appareils 
télégraphiques  ordinaires  servent  à  Texécution  des  consignes 
relatives  à  l'espacement  des  trains;  en  cas  d'incident,  ces 
appareils  permettent  de  transmettre  des  instructions  spéciales, 


EXPLOITATION  TECHNIQUE.  17.'. 

et  ils  rendent  plus  de  services  que  ne  pourraient  le  faire  des 
appareils  limités  à  une  senle  indication. 

Circulation  des  trains.  —  La  voic  doit  être  libre  ou  couverte 
par  des  signaux.  Le  mécanicien  doit  donc  marcher  avec  con- 
fiance tout  en  apportant  la  plus  scrupuleuse  attention  à  l'état 
de  la  voie  ;  la  vitesse  prévue  par  le  tableau  de  la  marche  des 
trains  doit  être  conservée,  et,  en  cas  de  retard  au  départ  ou  en 
inarche,  il  faut  s'efforcer  dans  les  limites  prévues  pour  chaque 
nature  de  machines,  de  regagner  le  temps  perdu,  de  manière  à 
se  retrouver  le  plus  promptement  possible  dans  une  situation 
régulière  et  normale. 

Passage  des   bifurcations,    aiguilles  en    pointe,  traversées    de 

voies.  —  Le  passage  des  trains  aux  bifurcations  de  deux  lignes 
ayant  chacune  deux  voies,  peut  donner  lieu  à  trois  sortes  de 
collisions.  Si  nous  conservons  la  désignation  de  trains  mon- 
tants et  de  trains  descendants,  les  deux  trains  descendants  de 
chaque  ligue  peuvent  se  présenter  en  même  temps  à  l'aiguille 
de  bifurcation  et  se  briser  l'un  sur  l'autre;  le  train  montant 
de  la  ligne  secondaire  peut  être  coupé  par  un  train  descendant 
delà  ligne  principale  à  la  croisée  des  voies;  enfin,  si  l'aiguille 
est  mal  faite,  un  train  montant  de  la  ligne  principale  peut  être, 
au  même  endroit  que  dans  le  cas  précédent,  coupé  par  un 
Irain  descendant  de  la  ligne  principale. 

La  présence  simultanée  de  deux,  à  plus  forte  raison  de  trois 
trains,  provenant  de  chacune  des  trois  directions  qui  existent 
toujours  à  une  bifurcation,  constitue  donc  un  danger  très- 
sérieux,  mais  que  l'on  écartera  d'une  manière  complète  en  ne 
permettant  que  l'introduction  d'un  seul  train  à  la  fois  dans 
l'espace  comprenant  les  aiguilles  de  bifurcation  et  la  croisée 
des  voies  principales. 

Sur  presque  toutes  les  lignes  françaises,  les  bifurcations  pré- 
sentent un  espace  constamment  fermé  aux  trains  par  trois 
petits  disques  tournés  toujours  à  l'arrêt  et  placés  à  100  mètres 
de  l'aiguille  de  bifurcation,  en  deçà  et  au  delà.  Tous  les  trains 
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qui  se  présentent  s'arrêtent  devant  ces  disques,  et  on  ne  les 
lait  passer  que  l'un  après  l'autre  en  n'elTaçant  qu'un  disque  à 
la  fois  et  en  tenant  les  deux  autres  à  l'arrêt.  Pour  être  sûr 
qu'aucune  machine  ne  francliira  ces  petits  disques ,  cliacun 
d'eux  est  doublé  par  un  grand  disque  à  distance ,  situé  à 
-800  ou  1,000  mètres  en  arrière,  de  sorte  que  les  trains  ont  à 
Irancliir  deux  disques  avant  d'arriver  à  la  bifurcation,  et,  pen- 
dant qu'ils  attendent  au  petit  disque,  ils  sont  couverts  par  le 
grand. 

On  a  fait  un  reproche  à  cet  ensemble  de  dispositions  :  L'arrêt 
des  trains  occasionne  une  perte  de  temps.  Comme  le  nombre 
des  bifurcations  va  toujours  croissant,  on  arrive  à  trouver  sur 
une  grande  ligne  8  ou  10  bifurcations  dont  le  passage  exige 
^25  à  50  minutes.  On  a  dit  que  les  trains  pouvaient  franchir  les 
bifurcations  sans  arrêt  dès  que  par  un  signal  spécial  les  méca- 
niciens reconnaîtraient  que  tout  est  en  règle.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'une  perte  de  temps  puisse  être  mise  en  balance  avec 
les  chances  de  collision  que  l'oubli  d'une  consigne  peut  occa- 
sionner à  une  bifurcation,  et  nous  maintenons  sans  modifica- 
tion, au  chemin  de  l'Est,  un  ensemble  de  prescriptions  qui 
fonctionne  depuis  plus  de  quinze  ans  sans  avoir  jamais  donné 
lieu  à  aucun  accident. 

A  l'approche  de  tout  point  d'embranchement  ou  bifurcation, 
le  mécanicien  doit  indiquer  aux  agents  préposés  à  la  manœuvre 
des  aiguilles,  la  direction  à  faire  prendre  au  train  ou  à  la  ma- 
chine en  donnant  : 

l"  Un  coup  de  sifflet  prolongé  si  le  train  doit  aller  à 
gauche  ; 

2"  Trois  coups  de  sifflet  prolongés  si  le  train  doit  aller  à 
droite. 

L'appareil  à  ])ras  que  nous  avons  décrit,  indique  au  mé- 
canicien   si   l'aiguilleur  a   répondu  à  l'appel    qui  lui   a  été 
fait. 
Aux  abords  de  quelques  grandes  gares,  on  est  souvent  forcé 


• 
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le  placer  des  aiguilles  en  pointe  ou  des  traversées  de  voies  ; 
ces  appareils  sont  défendus  comme  les  bifurcations  par  des 
disques  spéciaux. 

Arrivée  dans  les  stations.  —  La  voic  doit  être  libre  OU  Cou- 
verte par  des  signaux.  Nous  retrouvons  partout  cette  règle 
invariable.  La  gare  dans  laquelle  un  train  est  attendu  doit 
donc  être  libre,  au  moment  fixé  pour  l'arrivée,  et  cinq  mi- 
nutes auparavant,  toute  manœuvre  doit  cesser.  Si,  exception- 
nellement, une  manœuvre  n'est  pas  terminée,  le  chef  de 
gare  se  couvre  à  l'aide  des  signaux  à  distance,  mais  il  doit 
se  hâter  de  faire  cesser  celte  situation,  tout  train  arrêté  sur 
la  voie  devenant  un  obstacle  et  un  danger  pour  ceux  qui  le 
suivent. 

Ralentissement  dans    la  marche    des    trains.   —    LcS    règlcS 

relatives  à  l'espacement  à  conserver  entre  les  trains  au  départ 
d'une  môme  station  seraient  sans  efiicacité    si,  pendant  la 
marche,  ces  trains  ne  conservaient  pas  la  vitesse  qui  leur  a 
été  prescrite  et  si,  par  le  fait  du  ralentissement  du  premier  des 
deux  trains,  l'intervalle  qui  les  sépare  allait  sans  cesse  en  di- 
minuant. Un  danger  de  cette  nature  peut  se  présenter  quand, 
à  la  suite  d'un  accident,  le  service  de  toute  une  journée  est 
troublé  et  que  tous  les  trains  marchent  à  des  heures  très-diffé- 
rentes de  celles  prévues  à  l'horaire.  Quand  deux  gares  sont 
assez  éloignées  l'une  de  l'autre,  le  temps  nécessaire  aux  trains 
de  marchandises  pour  faire  le  trajet  d'une  gare  à  l'autre  est 
souvent  considérable,  tandis  qu'il  est  relativement  faible  pour 
un  train  de  voyageurs,  et  surtout  un  train  poste.  Avant  défaire 
partir  un  train  de  marchandises  irrégulier  ou  marchant  irrégu- 
lièrement, un  chef  de  gare  devra  donc  s'assurer  que  ce  train 
peut  gagner  la  gare  la  plus  voisine  avant  d'être  rejoint  par  un 
Irain  lancé  derrière  lui,  et  il  ne  devra  laisser  partir  ce  second 
train  qu'après  s'être  assuré,  au  moyen  du  télégraphe,  de  la 
situation  exacte  du  premier.  L'omission  de  ces  prescriptions  a 
plusieurs  fois  donné  lieu  à  des  accidents  qui  se  sont  produits 


iTG  DE  i;i;xiM/jrrATi()N  des  chemins  de  FEIî. 

au  point  précis  que  le   calcul  de  la   différence   des  vitesses 

permcllait  d'indiquer  à  l'avance. 

Souvent  des  relards  se  manifestent  dans  la  marche  par  suite 
d'avaries  à  la  machine,  de  diminution  d'adhérence  due  au 
brouillard  ou  à  la  neige,  et  l'intervalle  qui  sépare  deux  trains 
dinnnue  d'une  manière  rapide.  Le  chef  du  premier  train  par 
la  relation  entre  riieure  indiquée  par  sa  montre  et  la  position 
du  train  par  rapport  aux  bornes  kilométriques,  doit  se  rendre 
compte  du  relard  qu'il  éprouve  et  calculer  s'il  peut  arriver  à 
un  «iarage  avant  d'èlre  rejoint  par  le  train  qui  le  suit.  S'il  n'a 
pas  la  certitude  d'arriver  à  ce  garage,  il  doit  faire  arrêter  immé- 
diatement son  train  et  le  couvrir  par  des  signaux  qui  arrête- 
ront le  second  train.  Souvent,  malheureusement,  le  mécanicien 
espèie  pouvoir  regagner  le  temps  perdu;  on  perd  du  temps  à 
faire  des  essais,  et  on  ne  se  décide  à  s'arrêter  qu'au  moment 
même  où  arrive  le  second  train.  La  décision  à  prendre  dans  des 
circonstances  semblables  par  un  chef  de  train  ne  doit  donc 
pas  être  longtemps  discutée  ;  dès  qu'il  s'aperçoit  que  la 
vitesse  décroît,  il  doit  faire  arrêter  et  laisser  un  homme 
sur  la  voie  pour  faire  des  signaux,  en  comptant  que  15  mi- 
nules  sont  nécessaires  pour  porter  des  pétards  ou  un  drapeau 
à  1 ,000  mètres  en  arrière  d'un  train. 

Ari'èt  des   (rains  en  pleine  voie.  —  NoUS    VCnOUS    de   VOir   UU 

Irain  s'arrêlant  de  lui-même  parce  qu'il  n'a  plus  le  temps  né- 
cessaire pour  gagner  une  voie  de  garage  en  avant  ;  souvent  un 
train  est  arrêté  par  d'autres  causes,  une  réparation  à  la  voie, 
un  objet  tombé  d'un  train  de  marchandises.  Le  chef  de  train 
arrêté  doit,  avant  toutes  choses,  veiller  à  l'envoi  des  signaux 
qui  arrêteront  le  Irain  qui  pourrait  se  présenter  à  l'arriére  ; 
le  conducteur  d'arrière  n'a  point  d'ailleurs  d'ordres  à  recevoir 
à  cet  égard.  Sans  perdre  du  temps  à  s'informer  des  motifs  de 
l'arrêt,  il  doit  se  porter  immédiatement  en  arrière  au  pas  de 
course  et  faire,  aux  distances  qui  lui  sont  connues,  les  signaux 
d'arrêt.  Souvent  le  Irain  repart  sans  reprendre  le  conducteur 
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(riirriùrc,  cl  celui-ci   regagne  à   pied  la    stalion   la  plus  voi- 
sine. 

Détresse.  —  Secours.  —  Lorsqu'une  niacliinc  est  dans  l'im- 
puissance de  continuer  sa  marche,  le  chef  de  train,  après  s'être 
assuré  qu'il  est  couvert  à  l'arrière,  formule  une  demande  de 
secours  qui  est  portée  de  poste  en  poste,  par  les  gardes,  à  la 
station  la  plus  voisine,  et  celle-ci  la  transmet  télégraphique- 
ment  au  dépôt  dans  lequel  stationne  une  machine  entretenue  • 
en  feu  et  constamment  prête  à  partir  en  vue  même  de  ces  cas 
de  détresse.  La  demande  de  secours  doit  mentionner  : 
La  nature  des  faits  motivant  le  secours  ; 
Le  lieu  précis  où  le  train  est  arrêté. 

Elle  indique  si  le  wagon  de  secours  est  nécessaire,  s'il  y  a 
lieu  d'envoyer  des  hommes;  enfin,  sur  leslignes  à  double  voie, 
si  le  secours  doit  être  envoyé  à  contre-voie. 

Dans  le  cas  où  un  train  en  détresse  a  demandé  le  secours  a 
contre-voie,  il  doit,  quoi  qu'il  puisse  survenir,  rester  immobile 
et  refuser  l'offre  dêire  poussé  en  avant  par  les  machines  des 
trains  qui  pourraient  se  présenter  à  l'arriére  ;  dans  ce  cas 
même,  il  doit  se  couvrir  à  l'avant  pour  que  la  machine  de  se- 
cours ne  l'aborde  qu'avec  précaution. 

Tous  les  ordres  de  service  des  compagnies  précisent  les 
règles  à  suivre  dans  les  différents  cas  de  détresse  et  de  de- 
mandes de  secours  faites,  soit  en  avant,  soit  en  arrière.  Il 
suffit  de  se  reporter  à  ces  ordres  de  service  pour  apprécier  ces 
diverses  régies,  qui  parlent  toujours  du  même  principe  de  la 
voie  libre  ou  couverte  par  des  signaux. 

Aux  débuts  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  on  n'avait 
aucun  moyen  d'être  renseigné  sur  les  causes  de  la  non-arrivée 
d'un  train  ;  son  relai'd  seul  faisait  présumer  qu'il  était  en  dé- 
tresse, et  dès  qu'il  s'était  écoulé  un  certain  temps,  15  à  20  mi- 
nutes, après  l'heure  réglementaire,  une  machine  de  secours 
marchait  à  sa  rencontre,  sur  la  voie  opposée,  bien  entendu, 
bans  de  semblables  conditions,  les  gares  dans  lesquelles  on 
1.  l"i 
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entrelenail  iino  mncliiiio  en  leu  étaienl  fori  nombreuses,  el  un 
n'osait  pas  avoir  un  intervalle  de  plus  de  50  à  40  kilomètres 
sans  réserve,  l/emploi  du  télégraphe  électrique  a  singulière- 
ment modilié  celle  situalion.  D'une  part,  il  rend  inutiles  les 
déplacemenis  d'une  machine  de  secours  quand  il  n'y  a  qu'un 
simple  retard;  en  second  lieu,  la  détresse  est  connue  bien 
avant  1  heure  à  laquelle  auliefois  elle  était  seulement  soup- 
(,'onnée,  et  le  secours  airivc  bien  plus  rapidement. 

Dans  le  cas,  heureusement  rare,  où  les  communications 
électriques  sont  interrompues,  on  reprend  l'ancienne  régie,  cl 
les  machines  de  secours  sont  envoyées  au-devant  du  train  en 
relard,  savoir  : 

Ajtrés  '20  minutes  }K)ur  les  trains  de  voyageurs; 

Après  40  mirudes  pour  les  trains  de  marchandises  ou  lo 
hains  mixtes. 

Circulation    tenipornii'c    sur    une    seule    voie.  —  Pilotage.  — 

Lorsque  sui'  une  section  de  ligne  exploitée  sur  double  \oic, 
une  des  Noies  est  obstruée  poui'  une  cause  quelcomîue,  la 
circulation  des  trains  est  reportée  sur  la  voie  restée  libre 
etdre  les  deux  stations  situées  Tune  en  deçà,  iaulre  au  delà 
du  point  sur  lequel  s'est  produite  Tobstruction. 

On  applique  alors  à  la  circulation  des  trains  sur  cette  voie 
unique  l'ensemble  des  prescriptions  relatives  à  ce  mode  d'ex- 
ploitation. 

Si  les  deux  stations  entre  les({uelless  elablit  celte  circulaliou 
accidentelle  sur  voie  unique  sont  Irés-éloignées  Tune  de  l'autre, 
et  que  la  seconde  voie  ne  puisse  être  rendue  à  l'exploitation 
dans  un  court  délai,  on  place  souvent  des  aiguilles  el  de- 
postes  télégraphiques  en  deçà  et  au  delà  du  lieu  de  l'ac- 
cident, et  la  circulation  sur  voie  unicpie  s'établit  eidrc 
ces  deux  points  qui  fonctionnent  comme  des  stations  oV^ 
dinaires. 

Enlin,  (piand  la  circulation  sur  voie  uni(jue  peut  n'avoii'  lied 
que  sur  une  trés-laible  longueur,  le  procédé  le  plus  simple 
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consisle  à  établir  eiitie  les  deux  aiguilles  d'enliée  et  tle  soiiie 
(le  la  voie  unique  un  pilotage.  Aucun  train,  aucune  machine, 
lie  peut  s'engager  sur  la  voie  unique  sans  être  accompagné  d'un 
agent  désigné  sous  le  nom  de  pilote.  Comme  cet  agent  ne  peut, 
de  sa  personne,  être  sur  deux  machines  à  la  fois,  aucune  col- 
lision n'est  à  craindre,  et  les  trains  ou  les  machines  se  succè- 
dent sans  danger.  Quand  plusieurs  trains  se  présentent  dans 
le  même  sens,  le  pilote,  après  avoir  escorté  un  train,  revient  à 
pied  prendre  l'autre  train.  Sur  le  chemin  de  l'Est,  le  pilote  est 
porteur  d'un  drapeau  sur  lequel  sont  écrits  les  mots  laisse:i 
passer;  les  aiguilleurs  refusent  le  passage  à  toute  machine 
(pli  n'est  pas  accompagnée  de  rem})loyé  pilote  muni  du  drapeau 
spécial. 

^  i.  —  CiJ'ciikUion  (li'>  liniii.-r  ^iir  la  voie  miii|iu', 

La  ciicukdion  des  trains  sur  des  lignes  à  voie  unique  a  donné 
lieu  à  de  vives  appréhensions,  et  l'on  a  beaucoup  ledoulé  la 
(irculalion  de  trains  appelés  à  maiclier  (huis  les  deux  sens  sur 
une  môme  section.  L'expérience  a  montré  que  ces  appréhen- 
sions iTétaient  point  fondées,  et  que  le  nombre  des  accidents 
sur  les  lignes  à  simple  voie  était  extrêmement  restreint.  Il 
importe  d'ailleurs  qu'il  en  soit  ainsi:  le  nombre  des  lignes  à 
simple  voie  est  considérable,  leur  longueur  est  dès  aujourd'hui 
environ  la  moitié  de  la  longueur  exploitée,  et  lorsque  le  réseau 
français  sera  complété,  les  lignes  à  simple  voie  représenteront 
les  deux  tiers  du  réseau  total. 

Lnngiietir  des  sections  si  \oîc  unique.  -~  Service  en  navette. — 

ha  longueur  des  sections  à  exploiter  en  voie  unique  est  le 
premier  élément  à  considérer.  Toutes  les  fois  que  cette  lon- 
gueur ne  dépasse  pas  25  à  50  kilomètres,  on  peut  organiser  un 
service  de  va-et-vient  avec  une  seule  machine,  ce  qui,  uu  point 
de  vue  delà  sécurité,  présente  une  certitude  absolue.  Ce  mode 
(l'exploitation,  connu  sous  le  nom  de  service  en  navette,  cou- 
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vieiil  à  lous  les  cinbraiiclicnienls  à  faible  li'afic,  e(  il  esl  em- 
ployé |>ar  loiiles  les  compagnies  conccssioimaires  ou  proprié- 
laires  de  petils  chemins  de  lec. 

Dès  (|ue  la  lon^ueiii'  des  scclions  auj^inenle,  le  service  en 
uavelte  devient  tiès-diliicile,  parce  qu  il  impose,  au  point  de 
vue  de  la  succession  des  trains,  des  sujétions  souvent  peu  con- 
eiliablcs  avec  les  besoins  des  populations,  cl  il  faut  se  résigner 
à  employer  plusieurs  machines  qui  se  croisent  en  des  points  cl 
à  des  hcuies  parfaitement  fixés  à  l'avance. 

iVIaxiniuiu  des  sections  à  simple  voie.  —  LcS  retards  qUl  SUr- 

\ieiinent  dans  la  marche  des  trains,  sui'  une  ligne  à  voie  uni- 
que, rejaillissent  forcément  sur  les  trains  qui  marchent  en  sens 
contraire,  et  un  seul  incident  peut  désorganiser  le  service  de 
toute  une  journée.  On  a  été,  à  ce  point  de  vue,  conduit  à 
réduire  la  longueur  des  sections  à  voie  unique  et  à  les  séparer 
par  des  sections  à  double  voie  sur  lesquelles  les  trains  peuvent, 
par  une  accélération  de  vitesse,  regagner  tout  ou  partie  du 
temps  perdu.  C'est  ainsi  que  la  compagnie  de  l'Est  a  coupé  la 
section  de  Belfort  à  Troyes,  qui  avait  277  kilomètres,  en  trois 
tronçons  dont  celui  du  milieu  de  Chalindrey  à  Chaumont,  de 
40  kilomètres  de  longueur,  a  été  élabli  à  deux  voies.  D'auti'cs 
considérations  ont  fait  construire  la  double  voie  sur  20  kilom. 
entre  Vesoul  et  Port-d'Atelier,  sur  52  entre  Belfort  et  Lure, 
de  sorte  qu'en  définitive  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse 
ne  présente  plus  en  lignes  à  simple  voie  que  trois  Iron- 
<;ons,  savoir  :  ^ 

Troyeb  à  Lliauinoiit , l»t)  kiloni. 

Clialindrey  à  Porl-d'Aleliei 55      — 

Vesoul  à  Lure 50      — 

Sur  le  réseau  de  l'Ksl,  la  ligne  de  Reims  à  Metz  pai'  Mourme- 
lon,  d'une  longueur  totale  de  102  kilom. -f-  iO  kilom.  =  202  ki- 
lomètres, sera  toute  entière  à  une  voie. 
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Xniis  rileroiis  encore  : 

P.azeilles  à  Tliionvillo ;..*..  112  kilom. 

l'ort-crAlelier  à  Blaiinilli' 124  — 

lAixembo>ir<T  à  Pépin^ter 1 17»  — 

|{|p<;me  ;"i  rimuinont S!»  — 

Les  plus  grandies  seclions  en  voie  unique  que  nous  ronnais- 
sions  sur  les  aiifres  réseaux  sont  les  suivantes,: 

Nord Pf  Soissons  h  I.aon 56  kilom. 

Orléans Périgueux  à  Toulouse.  .    .  522  ^- 

OuEST fiuingamp  à  Brest 117  — 

Paris-Lyox-Mkd.  .    ,         Toulon  à  Nice 157  — 

Midi Moiif-do-Marsan  à  Tnrlips.  .  08  — 


Croisements  réguliers.  —  Question  «le  la  demande  de  voie.  — 

Avant  que  le  télégraphe  électrique  ail  été  appliqué  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  les  règles  étaient  très-simples.  Les 
trains  avaient  leur  marche  indiquée  au  livret  de  service  ;  les 
points  d'évitement  et  de  croisement  étaient  fixés  d'une  ma- 
nière ahsolue,  et  les  chefs  de  station  ne  devaient  donner  le 
signal  de  départ  à  un  train,  qu'en  suivant  l'ordre  de  succession 
des  trains  réguliers  ou  intercalés  régulièrement,  quelles  que 
fussent  d'ailleurs  les  perturbatimis  apportées  à  la  marche 
de  ces  trains  et  l'augmentation  de  retard  qu'elles  pouvaient 
occasionner. 

L'application  de  la  télégraphie  électrique  aux  relations  des 
gares  entre  elles  a  permis  d'adoucir  la  rigueur  de  ces  prescrip- 
tions et  d'accélérer,  dans  bien  des  cas,  la  marche  des  trains, 
tout  en  maintenant  le  principe  nécessaire  de  sécurité. 

Nous  devons  donc  considérer  l'exploitation  des  lignes  à  voie 
unique  sous  deux  faces  différentes  :  1°  lorsque  le  télégraphe 
fonctionne;  2"  lorsqu'il  ne  fonctionne  pas. 

S'il  ne  fonctionne  pas,  on  revient  naturellement  aux  mesures 
indiquées  ci-dessus  et  nnlérieures  à  la  télégraphie. 
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S'il  fonctionne,  nous  trouvons  encore  une  distinction  à  faire  : 
La  circulation  .est  normale  ;  tous  les  trains  sont  à  l'heure, 
les  croisements  s'effectuent  réfiulièrement;  ou  bien  les  trains 
sont  en  retard  et  leurs  points  d'évilement  ou  de  l'cncontre  doi- 
vent être  changés.  Nous  examinerons  ces  deux  hypothèses. 

Dans  le  cas  où  les  croisemenis  sont  réguliers,  plusieurs  com- 
pagnies pensent  qu'il  n'y  a  aucune  précaulion  spéciale  à 
remplir,  et  dès  ^nc  l'inslanl  (hi  départ  est  arrivé,  on  donne*  le 
signal,  et  le  Irain  ]>arl  exactement  connue  sur  les  lignes  à  don- 
hle  voie. 

D'autres  compagnies,  au  contraire,  pensent  que  cette  régula- 
rité n'exclut  pas  une  mesure  de  sécurité  qui  consiste,  avant 
de  faire  partir  un  train,  à  demandera  la  station  vers  laquelle 
un  h'  dirige,  si  la  voie  est  libre.  On  échange  alors  les  formules 
suivantes  : 

«  Le  train  n"...  peut-il  partir?  » 

Et  le  train  ne  partira  que  quand  on  aura  reçu  la  réponse  : 
«  Oui,  le  train  n"...  peut  partir.  » 

Kn  cas  de  croisement  de  deux  trains  à  une  station,  la  dépê- 
che est  fornuilée  de  manière  à  faire  connaître  au  chef  de  la 
station  auquel  on  demande  si  la  voie  est  libre,  que  les  de\i\ 
trains  sont  réunis  à  leur  point  de  croisement. 

«  Le  train  n"...  est  arrivé.  Le  train  u'...  peut-il  partir?  » 
Ou  reproche  à  ce  système,  connu  sous  le  nom  de  demande  de 
voie,  sa  banalité.  Comme  presque  toujours  les  trains  sont  à 
riieure  les  agents  ne  font  pas  attention  aux  dépèches  qu'ils 
éiliaiigcnt,  et  ils  laisseront  passer  une  dépêche  importante.  Les 
partisans  delà  demande  de  la  voie  répondent  que  deux  agents 
sont  employés  à  rechange  des  dépèches ,  qu'il  est  diflicile 
(pi'une  prescription  importante  échappe  à  deux  à  la  fois,  et 
que,  lorsque  les  agents  ne  sont  pas  tenus  à  la  gare  par  la  néces- 
sité d'échanger  des  dépèches  pour  les  trains  ordinaires,  on  ris- 
que de  ne  point  les  trouver  à  leur  poste  pour  les  trains  dont  la 
marche  doit  élto  modiliée. 
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Croisements  irrég^uliers .  —  Changement  de  croisement.  —  En 

règle  générale,  un  train  ne  doit  jamais  partir  du  point  où  un 
autre  train  doit  le  croiser,  avant  l'ari'ivée  de  ce  dernier. 

Mais  lorsque  dans  une  gare  où  doit  s'effectuer  un  croisement 
régulier,  un  des  deux  trains  est  arrivé  et  l'autre  est  en  retard, 
les  chefs  de  gare  sont  autorisés,  moyennant  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  à  changer  les  points  de  croisement, 
c'est-à-dire  à  ne  pas  attendre  le  train  en  retard,  et  à  pousser  en 
avant  le  train  à  l'iicure  jusqu'à  la  station  suivante.  Là,  le  chef 
(le  service  doit  en  faire  autant,  en  prenant  les  mêmes  précau- 
tions, et  le  train  à  l'heure  doit  ainsi  marcher  jusqu'à  la  gare  où 
le  croisement  des  deux  trains  pourra  s'effectuer. 

Toutes  les  compagnies  françaises  ont,  pour  ce  cas  spécial, 
le  môme  règlement,  les  mêmes  formules  de  dépêches  que  l'on 
peut  résumer  ainsi  : 

Première  dépêche,  adressée  à  la  première  gare  suivante, 
rùlé  du  train  en  retard  : 

a  Train  n"...  est-il  arrivé  à  votre  gare?  » 

Réponse  (si  le  train  en  retard  est  arrivé)  ; 

«  Oui,  train  n"...  est  arrivé  à...  parti  à...  » 

Réponse  (si  ce  train  n'est  pas  arrivé)  : 

«  Non,  train  n"...  est  en  retard  de...  » 

Seconde  dépêche. 

«  Arrêtez  train  n".,.  je  vous  enverrai  train  w...  » 

Réponse  : 

«  J'arrêterai  train  n"...  Expédiez  train  n"...  » 

Le  changement  de  croisement  une  fois  arrêté,  le  chef  île 
gare  qui  a  autorisé  cette  modification  au  service  remet  au  chef 
de  train\m  ordre  écrit  mentionnant  celte  modification,  et  donne 
le  signal  de  départ  qui  est  répété  par  le  chef  de  train  dans  la 
forme  ordinaire. 

Trains  supplémentaires  ou  spéciaux.  —  DanS  tOUtCS  IcS  Com- 
pagnies, aucun  train  supplémentaire,  même  choisi  parmi  ceux 
dont  la  marche  est  prévue,  aucune  nuicliine  isolée  s;:iiir  le  cns; 
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(lo  secours,  aucun  \\n<^ou  uianœuvréà  bras,  tio  peuvent  circuler 
sur  la  voie  unique  sans  qu'un  ordre  écrit  lait  annoncé  à  loules      f 
les  pares  el  slations  intéressées  à  les  connaître,  et  Tagenl  qui  a       i 
lajicé  l'ordre  écrit   ne  peut  autoriser  la  circulation  du    train      i 
annoncé,  que  quand  il  a  reçu  l'accusé  de  réception  de  cha- 
cune des  <iares  et  stations  auxquelles  il  a  adressé  son  ordre 
écrit. 

Ces  diverses  mesures  entraînent  un  inconvénient  assez  grave: 
on  cas  d'urgence,  il  est  difficile  d'expédier  rapidement  des 
trains  supplémentaires  sur  des  lignes  à  voie  unique.  On  dimi- 
nue déjà  cet  inconvénient  dans  une  certaine  mesure,  en  mettant 
ime  doul)le  traction  aux  trains  ordinaires;  dans  des  cas  tout  à 
fait  extraordinaires,  l'agent  qui  a  qualité  pour  expédier  un 
train  supplémentaire  peut  ne  pas  attendre  la  réponse  écrite  el 
se  contenter  d'une  réponse  télégrapliique  faite  par  chaque  gare  ; 
des  mesures  exceptionnelles  répondent  à  des  besoins  excep- 
tionnels, et  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux,  pour  la  pratique 
ordinaire,  ne  pas  sortir  d'un  petit  nombre  de  règles  invaria- 
bles. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  fondé  sur  l'usage  de  la 
télégraphie  électrique.  Si  le  télégraphe  fait  défaut,  il  n'y  a, 
nous  l'avons  dit,  rien  à  faire  en  dehors  de  l'ordre  prévu  pour 
les  trains,  et  un  chef  de  gare  qui  a  un  croisement  de  trains  à 
effectuer,  ne  doit  laisser  partir  le  premier  train  que  quand  le 
second  est  arrivé;  on  a  eu  des  accidents  à  regretter  parce  que 
des  chefs  de  gare  ont  voulu  remplacer  le  télégraphe  par  des 
dépêches  échangées  par  des  exprés,  et  que  la  confusion  s'est 
établie  dans  des  communications  sans  réponse, 

Service  de  voie  unique  en   Ecosse.  —  Il  CxistC    SUr  plusicurS 

lignes  écossaises  un  service  de  voie  unique  ftiit  sur  des  bases 
analogues  à  celles  désignées  sous  le  nom  de  pilotage  en  France: 
aucun  train  ne  peut  s'engager  sur  une  section  de  chemin  d(^  ft  r 
à  voie  unique  que  s'il  est  porteur  d'un  bâton,  train-staff,  d'une 
couleur  déterminée  et  bien  fixée  à  l'avance.  Comme  cebàton  ne 
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poul  se  Irouvcr  sur  deux  Irains  à  la  fois,  toute  collision  est 
impossible;  si  plusieurs  trains  ou  machines  doivent  passer  à 
la  suite  l'un  de  l'autre  et  dans  le  même  sens,  sur  une  section 
déterminée,  le  chef  de  la  station  de  départ  ouvre  avec  une 
extrémité  du  hàton  une  boîte  peinte  de  la  même  couleur  et 
dans  laquelle  se  trouvent  des  billets  portant  l'indication  que 
le  bâton  va  suivre  dans  un  autre  train  (staff-foUowiu()).  Il 
expédie  ainsi  autant  de  trains  qu'il  est  nécessaire,  et  le  dernier 
emporte  le  bâton  et  la  boîte  à  billets  qui  sont  remis  au  chef  de 
la  station  d'arrivée. 

La  ligne  est  ainsi  divisée  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de 
points  de  croisement,  et  un  bâton  est  affecté  à  chaque  section 
avec  une  couleur  particulière. 

Ce  système  de  pilotage  est  bon,  et  il  assure  la  sécurité;  mais 
en  cas  de  retard  d'un  train  à  un  croisement,  tout  le  service  est 
arrêté  jusqu'à  ce  que  le  bâton,  qui  seul  autorise  la  circulation, 
soit  arrivé;  on  peut  perdre  ainsi  plusieurs  heures  et  désorga- 
niser tout  un  service. 

§  5.  —  Trains  de  ballastage  et  ile  matériaux. 

Les  réparations  à  faire  sur  une  ligne  en  exploitation  sont 
incessantes,  et  elles  ne  peuvent  être  entreprises  qu'à  l'aide  de 
trains  spéciaux  portant  les  matériaux  à  employer,  et,  très- 
souvent,  les  ouvriers  nécessaires.  Au  début  de  l'exploitation, 
il  faut  avoir  du  ballast  pour  parer  aux;  tassements  qui  se  pro- 
duisent dans  les  parties  en  remblai  ;  il  faut  élargir  des  tran- 
chées, relever  des  éboulements,  consolider  des  talus  ;  puis, 
quand  tout  cela  est  terminé,  au  bout  de  peu  d'années  la  voie 
est  à  refaire;  il  faut  apporter  de  nouvelles  traverses,  de  nou- 
veaux rails  et  enlever  les  anciens  matériaux.  Cependant, 
l'exploitation  ne  doit  pas  s'arrêter  un  seul  instant,  et  c'est  en 
profitant  des  courts  intervalles  que  laisse  le  passage  des  trains, 
que  le  service  des  travaux  peut  accomplir  sa   tâche;  sur  cer- 
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laines  sections  à  grande  fréquentai  ion,  le  remplacement  d'un 

l'ail  est  presque  une  afiaire. 

Les  trains  du  service  des  travaux  ne  peuvent  être  mis  en 
marelle  (|ii'après  une  enlente  entre  les  services  de  l'exploila- 
lion  el  de  la  voie,  el,  sur  cliaciue  compaiiule,  un  règlemenl 
spécial  j)récise  les  mesures  à  |)i('ii(lre  pour  la  sécurité  du 
service. 

Nous  indi(|Uons,  comme  nous  l'avons  l'ail  précédemmenl,  les 
principaux  articles  d'un  (h;  ces  règlements  : 

«  Aucun  Iraiu  de  ballastage  ne  pourra  circuler  sur  les  voies 
exploitées,  sans  (prun  ordre  de  service  spécial  n'ait  t'ait  con- 
naître à  l'aYance  les  condilions  dans  les(pielles  il  est  auto- 
risé, 

«  Des  ordres  de  ser\ice  spéciaux  déterminent  pour  chaque 
atelier  de  ballastage  : 

«  1"  Les  stations  ou  poteaux  kilométriques  entre  lesquels  les 
Irains  de  ballast  circuleront  sur  les  voies  principales  ; 

«  2"  Les  lieux  de  garage  pour  les  wagons  (^l  les  ma- 
c.lunes; 

«  3"  Les  heures  de  la  journée  pendant  lesquelles  la  circula- 
lion  pourra  avoir  lieu. 

«  Tous  les  ordres  de  service  pour  le  ballastage  devront  èlrc 
pitrlés,  sur  les  sections  exploitées  à  double  voie,  comme  sur  les 
S(M'lious  exploitées  à  voie  unique,  à  la  connaissance  des  agents 
iutéi'essés  par  ce  service,  notamment  les  chefs  de  train  et  con- 
ducteurs gardes-freins  d'arrière  des  Irains:  de  telle  sorte  qu'ils 
soient  toujours  renseignés  sur  les  différentes  parties  de  la  ligne 
où  ils  pourraient  être  exposés  à  rencontrer  des  Irains  de  ba- 
laslage,  soit  en  accompagnant  des  trains  réguliers,  des  ma- 
chines ou  des  trains  extraordinaires,  ou  en  laissant  continuer 
une  machine  isolée,  surtout  quand  ces  trains  extraordinaires 
n'auraient  pu  être  annoncés  sur  la  ligne. 

«  Ces  mêmes  ordres  seront  afiichés  dans  les  dépôts  àe  ma- 
chines iuléressés  par  ce  service;  ils  seront  eu  outre  remis  aux 
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commissaires  de  surveillance  administralive  de  la  circonscrip- 
lion  en  triple  expédilion. 

«  Un  agent  de  l'exploitation  el  un  piqueur  du  service  de  la 
voie  seront  attachés  à  chaque  atelier  de  hallastage. 

«  L'agenI  de  Texploilalion  y  remplira  les  fonctions  de  ciicC 
de  train. 

«  Aucun  train  de  hallastage  ne  pourra  circuler  s'il  n'est  ac- 
compagné de  cet  agent,  qui  sera  l'enseigné  par  le  j)iqueur  sur 
les  points  où  devront  s'effectuer  les  déchargements  et  charge- 
ments nécessités  par  les  hesoins  du  service. 

«  L'agent  de  l'exploitation  sera  chargé  de  diriger,  en  dehors 
des  gares  et  stations,  le  mouvement  des  trains  de  hallastage,  en 
se  conformant  rigoureusement  au  présent  règlement,  au  rè- 
glement des  signaux  et  à  l'ordre  de  service  spécial  à  l'atelier 
auquel  il  sera  attaché. 

«  Dans  les  gares  et  stations,  il  sera  toujours  sous  l'autorité 
des  chefs  de  gare  ou  de  station,  qui  devront  s'assurer  que  le 
personnel  du  train  est  au  complet  avant  de  donner  le  signal  du 
départ. 

«  En  dehors  des  gares  et  stations,  il  aura  toute  la  responsa» 
liilité  du  train  qu'il  sera  chargé  d'accompagner. 

«  Il  aura  dès  lors  autorité  sur  le  mécanicien,  le  chauffeur, 
h^  piqueur,  et  tous  les  agents  du  service  des  travaux  cl  d(>  ht 
voie,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  son  train. 

«  Il  devra  avoir  constamment  sur  lui  un  chronomètre  hien 
réglé,  ainsi  que  le  tahlcau  et  le  tracé  graphique  exact  de  la 
marche  des  trains  de  l'exploitation,  et  être  en  tout  tenq)s 
nuuii  des  agrès  et  appareils  destinés  à  faire  les  signaux  qui 
pourront  être  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  du  scr- 
\ice. 

«  La  vitesse  des  traius  de  hallastage  ne  devra  jamais  être  de 
plus  de  50  kilomètres  à  l'heure. 

«  Lorsque  la  machine  poussera  les  wagons  devant  elle,  la  vi- 
li^sstMic  devra  pas  être  au-ih'ssus  de  24  kilomélres,  soil  'i  mi- 


1S8  i>K  i;i;\PLon'ATiON  hes  ciirmins  hf.  fit.. 

unies  Ij'l  par  kilninrlrr.  Dans  co  cas,  le  ilicl'  de  Irain  se  tien- 
dra dans  le  l'o»ir,'4(tn  placé  le  pins  en  avanl.  Il  devra  porter 
conslamment  son  attention  snr  la  voie  en  avanl  dn  Irain,  et 
Iransniellre  les  signaux  nécessaires  an  mécanicien  par  tons  les 
inovens  à  sa  disposition. 

«  Les  trains  de  ballaslage  devront,  comme  tons  les  trains  de 
l'exploilation,  être  protégés  dans  lenr  marche  ainsi  que  dans 
leurs  arréis  el  manœuvres  sur  les  voies  principales,  par  les  si- 
gnaux réglementaires,  (juelles  que  soient  les  causes  de  ces  ar- 
rêts et  manœuvres. 

«  Tout  train  de  ballaslage  devra  toujours  être  terminé,  à 
chacune  de  ses  extrémités,  par  un  wngon  muni  d'un  frein. 

«  Les  mouvements  des  trains  de  ballaslage  sur  les  deux  voies 
principales  de  circulation  auront  lieu  seulement  dans  la  direc- 
tion assignée  à  chaque  voie  pour  les  Irains  de  l'exploitation,  de 
manière  que  tout  train  devra  prendre  une  voie  pour  l'aller  et 
une  pour  le  retour. 

«  Le  service  des  travaux  et  de  la  surveillance  peut  faire  circu- 
ler sur  les  lignes  du  réseau  des  wagons  légers  dits  lorrijs  pour 
opérer  le  transport  des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  dn 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

«  Ces  lorrys  devront  toujours  être  accompagnés  : 

«  1°  D'un  agent  ou  de  plusieurs  agents  de  la  compagnie  ap- 
partenant au  service  des  travaux  et  de  la  surveillance  ; 

«  2°  D'un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  qu'on  puisse  les 
l'ejeter  facilement  en  dehors  des  voies  de  fer. 

«  Vingt  minutes  avant  l'heure  réglementaire  du  passage  de 
cha(iue  train,  les  conducteurs  des  lorrys  laisseront  la  voie 
libre  et  transporteront  leurs  lorrys  à  I  mètre  50  au  moins  en 
dehors  des  rails. 

«  Il  en  sera  de  même  des  matériaux  transportés  par  les 
lorrys. 

«  Pendant  tout  le  temps  que  les  lorrys  occuperont  les  voies 
principales,  le  point  occupé  par  les  lorrys  sera  couvert  à  une 
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dislaiicc  do  800  iiièlres  au  moins  sur  les  parlics  de  \o\c  en 
pidiei',  el  de  1,000  mèlres  au  moins  sur  les  fortes  lainpes,  el, 
en  temps  de  brouillard,  quel  que  soit  le  prolil  de  la  ligne,  pai' 
un  agent  chargé  de  faire  les  signaux  d'ari-èl  réglementaires  à 
tout  train  ou  à  toute  machine. 

«  Sur  les  lignes  exploitées  en  voie  unique,  chaque  lorry  sur 
la  voie  principale  doit  être  couvert  en  avant  et  en  arriére  comme 
il  est  prescrit. 

«  Lorsqu'un  lorry  devra  être  mis  en  mouvement  sur  une 
partie  de  la  ligne  parcourue  par  des  trains  de  ballastage,  le 
conducteur  devra  s'entendre  avec  les  chefs  de  ces  trains,  de 
manière  à  ne  pas  apporter  d'obstacle  à  leur  libre  circula- 
tion. 

«  Les  lorrys  en  non-activilé  de  travail  devroid,  être  renjisés 
sur  les  voies  d'évilemenl  ou  rangés  avec  soin,  soit  contre  des 
ràtelierr  de  rails,  soit  contre  des  piquets  spéciaux  auxquels 
ils  seront  cadenassés,  de  façon  à  laisser  un  espace  libre  d'au 
moins  1  mètre  50  entre  eux  et  le  bord  extérieur  des  voies  de 
fer. 

§  ().  —  Accideuls. 

\onibi'c  des»  aecldeiit!«  de  vo^a^s^eurj»  par  rapport  au  uuiulire 
des   YO.Tagenrs  transportés.    —  C'est  prCSqUC  UU    licU    COIUniUII 

que  de  parler  du  nombre  des  accidents  de  voyageurs  par  rap- 
port au  nombre  des  voyageurs  transportés,  et  cependant  il 
n'existe  pas  d'autre  moyen  pour  montrer  combien  sont  exagé- 
rées les  craintes  répandues  dans  le  public  au  sujet  des  acci- 
dents qui  surviennent  sur  les  chemins  de  1er. 

Dans  un  intervalle  de  10  années,  de  1850  à  1860,  le  nombre 
des  voyageurs  transportés  sur  les  chemins  de  fer  français  a 
été  de  310  millions. 

Le  nonjbr-e  des  voyageurs  (jui  ont  jierdii  la  \ie  dans  celte 
période  est  de  il,  soit  un  sur  sejtl  millions. 
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lV)urJ';imi(''('  1807),  M.  do  lîourcuillc,  conseiller  d'Élal,  secrè- 
laire  général  »lu  ministère  des  travaux  publies,  déclariiit  au 
Corps  législalir,  avec  l'antorité  (pii  s'attache  à  sa  parole,  que  le 
nombre  des  personnes  qui  avaient  péri  par  le  fail  de  lexploila- 
lion  était  de  8  pour  05  millions,  1  par  huit  millions.  Ce 
chiffre  était  quatorze  fois  moins  grand  que  celui  des  accidents 
qui  arrivent,  à  nombre  de  voyageurs  égal  et  à  dislance  égale 
parcourue,  dans  les  diligences. 

Pour  l'année  4805,  l'exposé  de  la  situation  de  Tempire, 
distribué  en  1800,  signale  un  résultat  encore  plus  rassurant. 
Le  nombre  des  personnes  ayant  succombé  dans  un  accident  de 
chemin  de  1er  nY'st  que  de  5  sur  71  milliotis  de  voyageurs, 
I  sur  quinze  millions. 

La  eirculalioii  des  voilures  publiques  dans  Paris  oceasiomic 
presque  autant  de  morts  violentes  dans  une  seule  aimée  que 
loule  la  circulation  des  chemins  de  fer  en  dix  ans.  Si,  au  lieu 
lie  ne  prendre  que  les  accidents  de  voiture,  on  prend  les  acci- 
dents de  h)nl  gem'e  (jui  arrivent  dans  Paris,  la  proportion  est 
Itien  autre,  et  chaque  jour  la  préfecture  de  police  enregislie 
plus  de  malheurs  qu'il  n'en  survient  pendant  une  année  en- 
tière sur  un  réseau  de  r),000  kilomètres. 

c-aii<!ies  des  accident»«.  —  Lcs  accideuls  do  cliemins  de  fer 
sont  dus  à  des  causes  très-diverses  et  qu'il  est  souvent  dif- 
ficile d'apprécier.  On  trouve  après  un  accident  un  essieu  de 
machine  forcé  et  plusieurs  rails  cassés.  Les  l'ails  ont-ils  été 
cassés  paire  que  le  non-parallélisme  des  essieux  de  la  ma- 
chine déterminait  des  réactions  langentielles  contre  les  rails, 
ou  bien  est-ce  la  rupture  initiale  d'un  rail  qui  a  occasiomié 
le  renversement  de  la  machine  et  la  déformation  d'un  essieu".' 
Dans  quelques  cas,  Texistence  d  anciennes  brisures,  létude 
approfondie  des  circonstances  dans  lesquelles  un  accident 
s'est  produit,  permettent  de  remonter  aux  causes  véritables; 
mais  trop  souvent  il  est  impossible  de  distinguer  la  cause  des 
effets. 


I   .™ ... 

^H  On  poLiL  cepemlanl  classer  les  causes  des  accideiils  en  trois 
j^i'olipes  : 

Accidenls  dus  à  Tétat  de  la   vuie  ; 

Accidents  dus  au  maléiiel  roulant; 

Accidents  dus  à  rinobservalion  des  règlements,  à  la  négli- 
gence des  agents. 

Xous  examinerons  successivement  chacun  de  ces  groupes. 

I"  Accidents  dus  à  letat  de  la  voie. —  NoUS  avOUS  Irop  iusistf' 

sur  rimportancc  du  service  de  la  voie,  pour  qu'il  y  ail  lieu 
(le  revenir  sur  cette  considération,  que  le  bon  état  de  la  voie 
est  la  première  condition  de  sécurité.  Sur  un  chemin  de  Ter, 
les  causes  des  accidents  qui  se  produisent  le  plus  souvent  sui' 
la  voie  sont  les  suivantes  : 

Affaissement  d'un  remblai  ou  d'une  partie  de  remblai  dèb-r- 
miné  soit  par  des  pluies,  soit  parla  mauvaise  nature  des  Icmics 
employées  au  remblai. 

Êbonlement  d'un  talus  de  déblai  ; 

Affaissement  d'une  voûte  de  Iniiucl  . 

lia  ils  cassés  ; 

Lsure  des  traverses,  jeu  des  chevilles  dans  les  traverses, 
rupture  des  coussinets. 

Tue  surveillance  incessante  peut  seule  prévenir  les  cou- 
séquences  de  ces  divers  accidents;  mais  on  doit  recou- 
nailre  que  cette  surveillance  est  exercée  sur  tous  les  che- 
mins de  fer  français  avec  une  vigilance  telle  qu'on  ne 
saurait  citer  que  de  bien  rares  exemples  d'un  train  renversé 
par  raffaissemcnt  d'un  remblai  ou  Téboulement  d'un  talus 
de  déblai. 

Les  ruptures  de  rails  seules  sont  pour  ainsi  dire  impossibles 
à  prévoir.  Elles  sont  détermitiées  par  des  causes  inconnues,  et, 
à  certaines  époques  de  l^année ,  notamment  aux  premiers 
froids,  on  constate  sur  un  gland  réseau  quinze  ou  vingt  rup- 
tures de  rails  dans  une  même  semaine;  c'est  une  sorte  d'é|>i- 
démie  mètallicpie. 
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Vn  DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DK  l'KIl. 

Le  lahleau  ci-après,  qui  doiin(3  les  iiipluies  de  lails  surve- 
nues sur  le  réseau  de  l'tlsl  eu  18G5,  ne  saurait  laisser  aueuu 
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Paris  à  Strasbourg.  .    .   . 

Épernay  à  Reims 

Cliàlons  à  Reims 

Paris  à  Mulliouse 

Blesme  à  ChaiimoiU.  .   .    . 

Frouanl  à  Forbacli 

Vemienlieim  à  >VisSL'iiil);;. 

Strasbourg  à  liàle 

Soissons  à  Givel 

CliarleviUe  à  Tliioiiville.  . 
Longuyoïi  à  la  front,  belge. 

Nancy  à  Cray 

Gretz  à  Coulommiers.  .   . 

Reims  à  Laoïi 

Réseau  luxembourgeois.  . 


ToTAlX 7îj 


H\1LS  C.\SSÉS  PFiM).\NT  LllS  MOIS  UK 


y-2  i  80 


■^ 

o 

H 
O 

a 

> 
o 

7 

6 

0 

1 

" 

1 

' 

„ 

"1 

-y 

1 
1 

l 

<J 

8 

1 

8 

G 

1 

" 

9 

» 

» 

» 

; 

1 

: 

1!)      153 
I    I      9 

..   j     19 

»  ;  26 

..  '  8 
1 1        il 

S  18 
1 

l       6<l 

I  ÔS 
1 
19 


iU 


Pendant  que  les  mois  de  janvier,  lévrier  et  mars  donnent 
75,  92  et  80  ruptures,  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  n'en 
donnent  que  7,  11  et  8  c'est-à-dire  dix  fois  luuins.  Une  dinii- 
nution  de  20  à  50°  suffit  pour  modifier  les  condilions  de  ré- 
sistance du  fer  ;  en  même  temps,  l'élal  du  ballast  est  niodilié 
par  raction  de  la  gelée  et  du  dégel,  et  tout  concourt  à  dimi- 
nuer momentanément  la  stabilité  de  la  voie. 

a"   Accident»»    dUN  au  matériel    roulant.  —  LeS    accidenls    IcS 

plus  fréquents  sont  occasionnés  par  la  rupture  d'un  essieu  de 
machine  ; 

D'un  essieu  de  \oiluie  ou  de  wagon  ; 

IKun  Itandage  de  machine  ou  de  wagon. 
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|JV  Ces  ruptures  sont  assez  fréquentes.  On  a  compté  sur  le  ré- 
seau de  l'Est,  en  1865,  275  ruptures,  savoir  : 

55  essieux  coudés  ; 

55  essieux  droits  de  machines  ; 

18  essieux  droits  de  tendersi 

1  essieu  de  voiture  ; 

102  essieux  de  wagons  ; 
I         17  bandages  de  machines  ; 
'         1  bandage  de  tender  ;  '^ 

66  bandages  de  voilures  ou  wagons. 

Les  conséquences  de  ces  ruptures  n'ont  pas  la  gravite  que 
I     l'on  redoutait  à  l'origine  des  chemins  de  fer,  et  les  275  avaries 
au  matériel  roulant  dont  nous  venons  de  donner  le  détail  n'ont 
entraîné  que  21  déraillements. 

Une  surveillance  incessante  de  tout  le  matériel  roulant  est 
le  seul  moyen  à  recommander.  L'état  des  essieux  et  celui  des 
bandages  doivent  être  l'objet  des  préoccupations  constantes  du 
personnel  de  la  traction.  Il  n'y  a,  pour  les  essieux,  aucune 
indication  à  tirer  du  nombre  de  kilomètres  qu'ils  ont  parcou- 
rus. Aucun  fait  n'est  venu  justifier  les  idées  émises  sur  l'alté- 
ration moléculaire  du  fer  employé  dans  la  construction  du  ma- 
tériel roulant  sur  les  chemins  de  fer. 

U"  .%ccitleiit!«  dus  à  l'inubservation  des  règlements. —  Lcs  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  comme  toutes  les  institutions  hu- 
maines, ne  peuvent  employer  que  des  hommes,  et  elles  sont 
dés  lors  exposées  à  toutes  les  conséquences  des  imperfections 
que  comporte  notre  nature.  Les  agents  sont  choisis  dans  toutes 
les  compagnies  avec  un  soin  exirème  ;  leurs  devoirs  sont  tra- 
ces par  des  réylemenis  aussi  clairs  que  possible  ;  la  durée  du 
service  est  partout  calculée  de  façon  à  ne  jamais  dépasser  les 
limites  qu'il  est  possible  de  demander  au  travail  de  chaque 
jour  et  qui  sont  presque  toujours  très-inférieures  à  celles  four- 
nies dans  un  grand  nombre  d'industries.  Malgré  toutes  ces 
précautions,  jamais  on  n'empêchera  un  homme  de  se  tromper, 
I.  15 
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(le  louiiier  lin  disque  à  drctile  qiiaïul  il  doit  èli'c  loiirnc  ;i 
gauche,  de  donner  deux  coups  de  silllel  quand  il  en  laut 
donner  un  ou  trois.  Dans  un  grand  nombre  d'accidents  dus  à 
l'inobservalion  des  règlemenls,  on  est  souveut  confondu  de 
l'erreur  connnise:  mais,  nous  le  réi>étons,  on  a  devant  soi  des 
hommes,  et  des  hommes  faillibles. 

On  a  proposé  de  remplacer  les  hommes  par  des  appareils 
automatiques,  par  des  machines.  Rien  ne  serait  meilleur  si  la 
marche  de  ces  appareils  clait  elle-même  infaillible;  mais  plus 
ces  appareils  sont  perfeclioniiés,  plus  les  chances  de  dérange- 
ment soni  fréquentes,  et  moins  on  doit  avoir  de  confiance 
dans  leurs  indications.  Nous  pensons  que  l'emploi  des  hommes 
présente  encore  plus  de  sécurité  que  celui  d'une  machine  iu- 
conscienlc  (|ui  ne  répondra  pas  d'un  ressort  faussé  ou  d'une 
dent  d'engrenage  brisée. 

Nous  ne  parlons  pas  des  accidents  dus  à  la  malveillance  ; 
jamais  on  n'empêchera  un  insensé  de  meltre  une  pierre  ou 
une  traverse  sur  la  voie.  Ces  accidents,  assez  nombreux 
;i  l'origine  de  l'exploitation,  semblent  diminuer  maintenant. 

Inveutiuu!«  proposées  pour  éviter  les  accidents.  —  Le  nOUlbrc 

des  inventions  proposées  pour  éviter  les  accidents  est  trés- 
considérable  ;  nous  l'avons  dit  en  parlant  des  freins  présentés 
par  des  personnes  qui  ne  tiennent  compte  ni  de  la  niasse  en 
mouveiuenl,  ni  de  la  vitesse  à  amorlir.  D'autres  personnes  se 
préoccupent  de  besoins  qui  n'existent  pas  :  nous  avons  eu  à 
examiner  une  proposition  ayant  pour  objet  de  faire  jaillir  à  la 
lois  500  signaux  d'arrêt  placés  entre  Paris  et  wStrasbourg  à  un 
kilomètre  les  uns  des  autres.  Nous  avons  essayé  en  vain  de 
faire  comprendre  à  l'inventeur  que  rien  ne  commandait  celte 
immobilisation  spontanée,  cette  espèce  de  pétrification  de  tous 
les  trains  circulant  sur  un  réseau. 

D'autres  personnes,  à  la  suite  d'un  accident,  proposeiil 
l'adoption  d'une  mesure  qui  eût  empêché  l'accident,  mais  qui, 
;ippliquét'  d'une  manière  i:énrride.  créerait  «h^s  inconvénieni'- 
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pcrinauerils  d'un  yiitre  ordre.  Souvent  enfui  des  appareils  soûl 
indiqués  comme  répondant  à  des  besoins  sérieux,  mais  la  dé- 
licatesse des  organes  de  ces  appareils  est  un  obstacle  presque 
invincible  à  leur  adoption  au  milieu  des  masses  qu'un  chemin 
de  fer  met  en  mouvement. 

Nous  sommes  loin  de  croire  que  l'exploitation  des  chemins 
(le  fer  est  parfaite  et  qu'il  faut  repousser  sans  examen  toutes 
les  inventions  qui  sont  proposées.  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  expérimentation  toutes  les  idées 
sérieuses  qui  sont  formulées,  et  l'adoption  par  presque  toutes 
les  compagnies  d'un  grand  nombre  d'appareils  nouveaux 
mon  Ire  quelles  savent  reconnaître  les  véritables  perfectionne- 
ments. 11  suftira  de  citer: 

Les  éclisses  pour  les  joints  des  rails; 

Les  disques  signaux  avec  trembleuses  électriques; 

L'appareil  alimentaire  Gilfard  • 

Les  pistons  suédois  ; 

Les  sabliers  sur  les  machines  ; 

Les  boîtes  à  huile,  dont  l'emploi  est  universellement  adopte. 

Toutes  les  compagnies  étudient  à  l'envi  l'une  de  Taulre 
des  questions  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  accord  unanime,  mais 
sur  lesquelles  la  lumière  se  fera.  Nous  citerons  : 

Les  appareils  fumivores; 

Les  voitures  à  deux  étages  ; 

Les  freins  Guéi  in,  Newald,  Stilinanl,  etc.  : 

Les  freins  sur  les  machines, 

Les  communications  électriques  Achard  et  Prudhomme  , 

Les  communications  acoustiques  ; 

Les  piles  électriques  les  plus  diverses  ; 

Les  réchauffeurs  de  vapeur  . 

La  substitution  de  l'aider  au  fer,  soit  dans  la  construction  de^^ 
machines,  soit  dans  celle  de  la  voie; 

La  substitution  des  traverses  métalliques  aux  traverses  en 
hois*  etc.,  etc. 
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4^»:>s(ion«    relatives    à   la    sécurité    des    »o,vageiirs.    —    Nou?^ 

iravons,  dans  tout  ce  qui  précède,  parlé  que  des  accidents  en 
((uelquc  sorlc  spéciaux  aux  chemins  de  1er,  l'enconlres  de  trains, 
déraillements,  ruptures  d'attelages,  d'essieux,  etc.  Il  reste  a 
dire  quelques  mots  de  deux  faits  qui  ont  appelé  l'attention  pii- 
ldi(|ue  au  plus  haut  degré  :  nous  voulons  parler  de  deux  assas- 
sinats commis,  l'un  en  France,  l'autre  en  Angleterre,  sur  deux 
voyageurs  isolés.  Peu  de  crimes  ont  eu  un  aussi  grand  reten- 
tissement, et  on  a  demandé  à  l'administration  publique,  aussi 
hien  qu'aux  compagnies  des  chemins  de  ter,  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  attentats. 
<  hi  a  réclamé,  pour  les  personnes  voyageant  en  chemin  de  fer. 
une  sécurité  absolue,  sans  penser  que  celte  sécurité  absolue 
n'existe  nulle  part  et  qu'aucune  inslitulion  humaine  ne  la  réa- 
lisera. Des  attentais  ont  été  commis  sur  des  personnes  qui 
croyaient  avoir  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  s'en- 
fermer dans  leurs  appartements  ;  d'autres  ont  été  frap|)ées  dafis 
la  rue,  au  milieu  de  leurs  amis;  un  assassin  a  choisi  sa  victime 
dans  un  théâtre,  et  l'a  frappée  devant  deux  mille  personnes;  on 
n'a  pas  songé  à  reprocher  aux  aiiministrations  théâtrales  de  ne 
point  avoir  pris  des  précautions  suffisantes  pour  prévenir  de  tels 
crimes. 

Les  inventions  les  plus  extraordinaires  onl  été  proposées, 
soit  pour  permettre  aux  voyageurs  de  connnuniquer  les  uns 
avec  les  autres  et  avec  les  agents  du  train,  soit  pour  faciliter  à 
ces  derniers  les  moyens  d'exercer  une  surveillance  rapide  sur 
toutes  les  voitures.  Que  l'on  suppose,  non  pas  une  seule,  mais 
toutes  ces  inventions  à  la  fois  appliquées  sur  les  chemins  de 
fer;  rien  n'eût  empêché  l'accomplissement  des  crimes  qui  onl 
été  commis,  parce- qu'un  homme  endormi  et  seul  dans  un  com- 
partiment sera  toujours  sans  défense  vis-à  vis  d'un  voleur  ou 
d'un  assassin.  Nous  ne  discuterons  pas  les  nombreuses  inven- 
tions qui  ont  élé  proposées  ;  elles  se  rapportent  toutes  à  deux 
ordres  de  faits  distincts.  Le  premier  comprend  tous  les  sys- 
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îiïies  destinés  à  donner  aux  voyageurs  la  possibilité  d'avertir 
!s  agents  des  trains.  En  ce  moment  même,  les  compagnies  re- 
cherchent les  moyens  pratiques  de  réaliser  ces  communica- 
tions, mais  aucune  d'elles  n'est  arrivée  encore  à  un  système 
certain.  Les  communications  électriques  intermittentes  de 
M.  Prudhomme,  les  communications  à  courant  continu  de 
M,  Achard,  les  tubes  acoustiques  par  l'air  comprimé  ou  par 
l'air  rarélié,  marchent  les  jours  d'expérience  ;  mais,  aban- 
données au  service  journalier,  toutes  ces  installations  laissent  à 
désirer,  et  le  problème  posé  n'est  pas  encore  résolu  dans  la 
pratique. 

Un  seul  fait  montrera  combien  les  dispositions  les  plus  sim- 
ples en  apparence  présentent  de  difficultés  quand  il  s'agit  des 
chemins  de  fer.  L'agent  des  trains  placé  dans  le  fourgon  de 
tète  est  en  communication  facile  avec  le  mécanicien  ;  on  a  voulu 
assurer  cette  communication  avec  l'agent  placé  à  la  queue  du 
train,  et  on  avait  pensé  qu'une  corde  placée  dans  des  anneaux, 
>ur  le  toit  des  voitures,  suffirait  à  ce  dessein;  au  bout  de  six 
mois  d'expériences,  on  a  dû  y  renoncer.  La  variation  dans  l'é- 
cartement  des  voitures,  variation  occasionnée  par  le  jeu  des 
ressorts  de  choc,  entraînait  la  rupture  des  cordes  ou  annulait 
leur  action. 

On  s'est  placé  dans  un  autre  ordre  d'idées  en  réclamant 
pour  les  voyageurs  les  moyens  de  passer  d'une  voiture  dans 
une  autre,  c'est-à-dire  en  substituant  aux  voitures  usitées  en 
Angleterre  et  en  France  le  modèle  usité  en  Amérique  et  dans 
quelques  parties  de  l'Allemagne.  Pour  les  personnes  qui  con- 
naissent ces  deux  modèles,  la  question  est  résolue,  et  les  voi- 
tures des  chemins  français  et  anglais  présentent  de  bien  autres 
ronditions  de  comfort  et  de  sécurité  que  les  voitures  améri- 
(  aines.  Agréables  pour  de  courtes  excursions,  ces  dernières 
voitures  sont  intolérables  pour  les  longs  voyages.  En  cas  de 
déraillement,  elles  donnent  lieu  à  des  accidents  qui  ne  sont 
tolérés  qu'(Mi  Amérique.  Enfin,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
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occupe,  celui  de  la  sécurité  personnelle  du  voyageur,  si  les 
voitures  américaines  lacililent  la  surveillance  des  agents  du 
train,  elles  facilitent  aussi  dans  une  bien  plus  large  mesure 
les  moyens  d'accomplii'  un  crime.  Libre  de  parcourir  un  train 
d'une  extrémité  à  l'autre,  un  assassin  saura  choisir  sa  vic- 
time, épier  le  moment  où  les  agents  du  train  seront  éloi- 
gnés, et  le  crime  une  fois  accompli,  la  disposition  mi'^me  dn 
train  lui  permettra  de  s'éloigner  sans  éveiller  Fattention  de 
personne. 

Enfin,  l'on  oublie  les  dangers  qu'au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité des  personnes  présentaient  et  présentent  encore  dans  cei  - 
lains  pays  les  voyages  accomplis  sur  les  routes  de  terre  ;  les 
vols  à  main  armée,  le  pillage  des  diligences  étaient  des  faits, 
nous  ne  dirons  pas  normaux,  mais  ils  n'attiraient  pour  ainsi 
dire  point  rattention,  cl,  à  cet  égard  encore,  les  chemins  de 
1er  ont  réalisé  un  progrés  dont  il  serait  injuste  de  ne  point  te- 
nir compte. 

Accidents  cprouTés  par  les  aj;eiit**  de  rexploilation  des  cke- 
iuins  de   fer.    —    Dangers  professionnels.  —  Si   le    nombre  des 

accidents  auxquels  sont  exposés  les  voyageurs  est,  eu  égard 
au  nombre  des  voyageurs  transportés,  excessivement  faible, 
on  ne  saurait  trouver  une  proportion  aussi  satisfaisante  si  l'on 
étudie  le  nombre  et  la  gravité  de^  accidents  auxquels  sont  ex- 
posés les  agents  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Le  nombre 
de  ces  accidents  va  en  croissant  chaque  année,  et  il  semble 
qu'au  lieu  de  se  familiariser  avec  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  le  danger,  ce  soit  avec  le  danger  lui-même  que  les 
agents  se  familiarisent.  Souvent  même  les  précautions  les  plus 
élémentaires  sont  négligées,  les  hommes  maichent  sur  la  voie 
sans  entendre  les  sifflets  des  machines,  les  agents  des  trahis 
(lescendtMit  de  leurs  fourgons  quand  la  vitesse  est  considérable 
encore,  ou  ils  attendent  pour  remonter  que  le  train  se  soit  re- . 
mis  en  marche  ;  pour  éviter  un  détour  de  quelques  mètres,  les 
hommes  d'une  gare  essayent  de  monter  sur  un  wagon  en  mar- 
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rlie.  Avec  la  plus  vulgaire  prudence,  beaucoup  d'hommes  évi- 
leraient  les  accidents  dont  ils  sont  les  victimes.  Sans  aucun 
doute,  il  y  a  des  dangers  professionnels  à  courir  dans  les  di- 
vers emplois  que  présente  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
comme  il  y  en  a  dans  un  trop  grand  nombre  de  carrières  ;  mais 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ces  dangers  sont  singulièreinenl 
accrus  par  des  imprudences  souvent  inexcusables. 

En  parlant  des  mesures  prises  par  la  compagnie  de  l'Est  pour 
améliorer  le  sort  de  ses  agents,  nous  avons  montré  comment 
les  agents  victimes  d'accidents,  de  blessures,  recevaient  les 
secours  que  nécessitait  leur  état.  Toutes  les  compagnies  trai- 
lenl  leurs  agents  blessés  avec  une  égale  sollicitude,  et  elles  n'oii  t 
il  cet  égard  d'enseignement  à  demander  à  aucune  autre  indus- 
trie. 11  importe  cependant  de  distinguer  la  nature  de  la  respon- 
sabilité qui  incombe  aux  compagnies,  et  de  montrer  que  dans 
bien  des  cas  la  seule  cause  d'un  accident  est  Timprudence  d(;  • 
la  victime  qui  n'a  pas  su  éviter  un  danger  professionnel. 

Qu'un  charpentier  soit  entraîné  par  la  chute  d'un  écliafau- 
dage  construit  par  d'autres  que  par  lui  et  sur  lequel  il  a  été 
imprudemment  appelé,  la  réparation  du  dommage  qu'il  éprouve 
incombe  à  son  patron  ;  mais  que  ce  même  ciiarpentier  se  blesse 
en  maniant  imprudenunent  ou  maladroitement  sa  hache  ou  sa 
lùsaiguë,  on  ne  saurait  en  rendre  un  patron  responsable, 
parce  que  le  maniement  d'une  hache  ou  d'une  bisaiguë  exige 
des  précautions  particulières. 

11  en  est  de  même  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer.  Qu'un 
malheureux  chef  de  train  soit  blessé  dans  un  accident  arrivé 
en  pleine  voie,  la  responsabilité  de  la  compagnie  est  incontes- 
table ;  mais  que  pendant  l'arrêt  d'un  train  ce  même  agent  se 
couche  à  l'ombre  sous  un  wagon,  la  compagnie  n'est  plus 
responsable  des  conséquences  de  l'imprudence  commise. 

.%<«suraiices   contre  les    aceideiUs.  - —  LcrsqUC  l'on  \0yage  CU 

Angleterre,  on  voit  dans  presque  toutes  les  grandes  gares  un 
bureau  dans  lequel   on  peut,  après  avoir  pris  son  billet  de 
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place  ordinaire,  prendre  un  billet  d'assurance  contre  les  acci- 
dents qui  surviendraient  dans  le  voyage  et  s'assurer  le,  payement 
d'une  indemnité  déterminée  en  cas  de  blessure,  de  perle  d'un 
membre,  de  mort  même.  Nous  ne  pensons  pas  que  dans  notre 
pays  où  les  assurances  sur  la  vie  sont  si  peu  répandues,  ce 
mode  particulier  d'assurance  contre  les  accidents  de  chemins 
de  fer  puisse  jamais  s'acclimater;  nous  avons  cependant  dû  le 
faire  connaître  Les  prospectus  de  ces  compagnies  anglaises, 
après  avoir  rappelé  que  Tbomme  est  toujours  exposé  à  de 
graves  accidents  malgré  tous  les  soins  et  toutes  les  précautions 
possibles,  qu'il  voyage  en  chemin  de  fer,  en  voiture,  en  bateau, 
à  cheval,  à  pied,  ou  qu'il  reste  chez  lui,  qu'il  s'occupe  de  ses 
affaires  ou  de  ses  plaisirs,  qu'il  passe  son  temps  à  travailler,  à 
chasser  ou  à  jouer  au  cricket,  établissent  les  tarifs  qui  assurent 
le  payement  de  primes  en  cas  de  mort  ou  de  blessures. 

Pour  les  voyages  en  chemin  de  fer,  moyennant  une  prime 
de  5  pence  un  voyageur  de  V  classe  assure  : 

A  sa  famille,  en  cas  de  mort 1,000  liv.  si.     - 

\  lui-même,  en  cas  de  blessure  ayant  occa- 
sionné une  incapacité 'totale  de  travail,  une 
allocation  hebdomadaire  de 6     — 

l'ne  incapacité  partielle  hebdomadaire  de..  .    .  lliv.lOsch. 

Si  le  voyageur  prend  un  train  de  plaisir,  la  prime  à  payer 
est  doublée  et  s'élève  à  6  pence,  mais  l'allocation  est  réduite  de 
moitié  et  limitée  à  500  livres. 

La  Railwaij  passenyers  assurance  companij  déclare  avoir,  dans 
l'espace  de  17  ans,  vendu  5,622,000  billels  pour  un  voyage  en 
chemin  de  fer  ;  et  l'on  peut  dans  ses  notices  sur  les  accidents  of 
ail  hinils  {occiir  at  ail  hours  and  in  ail  places),  de  tout  genre,  à 
toute  heure  et  à  toute  place,  constater  que  pour  le  public  habitué 
à  peser  toutes  les  chances  et  par  conséquent  plus  porté  à  s'as- 
surer quand  il  voyage  que  quand  il  reste  chez  lui,  les  accidents 
en  chemin  de  fer  sont  moins  fréquents  qu'en  restant  à  la  maison. 
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Pour  10  accidents  survenus  en  voyageant  en  chemin  de  fer, 
il  y  en  a  14  survenus  à  la  maison,  chute  sur  un  lapis,  feu  aux 
vêtements  d'une  dame,  bris  de  verre,  de  carreaux  ;  le  jeu 
de  cricket  fait  8  victimes,  presque  autant  que  le  chemin  de 
for. 
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Coni eiianot's  spt-cialcs  au  scr^îec  des  voyageurs.  —  LCS  COll- 

venances  auxquelles  doil  salisfaire  le  service  des  voyageurs 
sur  un  réseau  de  chemin  de  fer  sont  très-multiples.  Elles 
peuvent  se  rapporter  à  quaire  oi'dres  de  faits  distincts  : 

La  vitesse  des  trains  ; 

Le  bon  marché  ; 

La  fréquence  des  départs  et  la  composition  des  trains  ; 

Le  comibrt  pendant  la  durée  du  voyage. 

Il  n'est  malheureusement  pas  possible  de  donner  satisfac- 
tion à  toutes  ces  convenances  à  la  fois,  et  les  compagnies  ont 
dû  organiser  leur  service  de  manière  que  chaque  voyageur 
puisse  trouver,  une  ou  plusieurs  fois  par  joiu',  un  train  répou- 
ilant,  par  sa  marciie  ou  sa  composition,  à  celui  des  besoins 
auxquels,  dans  sa  pensée,  il  accorde  la  priorité. 

Sans  aucun  doule,  il  serait  désirable  que  chacun  pût  obte- 
nir pour  un  prix  modique,  à  un  inshnil  quelconque  de  la 
journée,  un  train  composé  do  voilures  réunissant  toutes  les 
perfections  de  l'art  de  la  carrosserie,  marchant  à  grande  vi- 
tesse et  ne  s'arrétanl  point  aux  gares  intermédiaires;  mais 
ce  n'est  qu'en  Icarie  que  l'on  trouvera  de  pareils  chemins  de 
(er. 
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Pour  qu'un  liain  puisse  contenir  des  places  bon  marché, 
il  faut  qu'il  en  contienne  un  grand  nombre  :  il  sera  donc  com- 
posé d'un  grand  nombre  de  voitures;  mais  alors  il  sera  lonrd 
et  ne  pourra  marcher  vite. 

Pour  que  des  trains  soient  mis  en  marche  à  chaque  in- 
•-(anl  de  la  journée,  il  faut  trouver  un  nombre  de  voya- 
i;eurs  suffisant  pour  garnir  ces  trains  ;  si  l'on  n'a  que  deux 
ou  trois  personnes  à  transporter,  il  faut  que  la  taxe  pavée 
par  elles  couvre  les  frais  du  train,  el  le  ])on  marché  dispa- 
raît. 

Quand  vingt  voyageurs  se  présentent  à  une  gare  de  dé- 
part, ils  réclament  souvent  des  billets  pour  dix  destinations 
différentes  :  en  supprimant  les  arrêts  intermédiaires,  on  re- 
pousserait peut-être  les  neuf  dixièmes  des  voyageurs  ;  il 
faut  donc  que  chacun,  pour  obtenir  l'arrêt  du  train  à  la 
localité  qu'il  désire  atteindre,  comprenne  et  accepte  l'arrêl 
(lu  train  aux  localités  désignées  par  ses  compagnons  de 
route. 

Sans  aucun  doute  enfin,  il  faut  que  les  voitures  soient 
aussi  bonnes  que  possible,  mais  quand  tout  ce  qui  concerne 
la  sécurité  du  voyageur  est  assuré  (sur  ce  point  rien  ne 
doit  être  négligé),  on  peut  sans  inconvénient  faire  payer  un 
prix  plus  élevé  à  celui  qui  réclame  un  siège  capitonné  qu'à 
relui  qui  se  contente  d'un  coussin  ou  d'une  planche. 

Pour  arriver  à  l'égalité  absolue,  il  faudrait  sacrifier  ou 
la  vitesse  ou  le  bon  marché,  ou  la  fréquence  des  trains 
on  le  comfort  dans  les  voitures  ;  on  n'obtiendrait  qu'un 
1  ésultal,  ce  serait  de  mécontenter  tout  le  monde.  C'est  au  con- 
traire en  étudiant  tous  les  besoins  de  la-  circulation,  en 
donnant  à  chacun  de  ces  besoins  toute  la  satisfaction  pos- 
-'ible,  que  les  chemins  de  fer  de  l'Europe  sont  arrivés  aux 
résultais  que  nous  avons  (ail  connaître  dans  le  premier  cha- 
pitre, 
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1°  Vitesse  des  trains. 

Au  point  de  vue  tic  la  vilessc,  les  trains  en  Fntnce  se  (U- 
visenl  en  : 

Trains  express  ou  poste  ; 

Trains  directs  ou  semi-directs  ; 

Trains  omnibus  ; 

Trains  mixtes,  c'est-à-dire  contenant  à  la  fois  des  voyageurs 
et  des  niarcliandises. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  cbercher  une  définition  pour 
expliquer  chacune  de  ces  désignations  ;  elles  sont  entrées  dans 
le  langage  de  tous,  et  chacun  sait,  en  France,  ce  que  repré- 
sente l'un  ou  l'autre  de  ces  trains. 

Des  subdivisions  analogues  subsistent  en  Angleterre  où  nous 
Irouvons  les  : 

Post-trains  (mails  trains  ou  liniited-mails) , 

Express-trains  : 

l'ast  trains  ; 

Ordinary-trains  ; 

Parliamentary-trains. 

Le  service  des  postes  n'étant  pas  fait  gratuitement  par  les 
compagnies  comme  en  France,  la  marche  des  post-trains  est 
réglée  en  Angleterre  de  gré  à  gré  entre  la  direction  des  postes 
et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  ces  trains  marchent  très- 
site,  ne  s'arrêtent  qu'en  un  petit  nombre  de  points  et  ne 
contiennent  qu'un  nombre  limité  de  voitures  de  1"  classe. 

Les  express-trains,  les  fast-trains  et  les  ordinary-trains  ré- 
pondent à  nos  trois  classes  de  trains-express,  directs  et  omni- 
bus. Les  parliamentary-trains  ne  différent  des  ordinary-trains 
([ue  parce  qu'ils  contiennent  des  voitures  de  5'"*  classe  à  prix 
exceptionnellement  réduit  ;  nous  dirons  plus  loin  quel  es!  ce 
prix  réduit. 

Les  Anglais  ont  peu  do  trains  mixtes. 
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Vitesse   de  marche   et  vitesse  effective.  —  Availt    d'indi([Uer 

les  chitTres  qui  représentent  la  vitesse  de  chacune  des  caté- 
gories de  trains  de  voyageurs,  il  importe  de  signaler  une  con- 
fusion qui  règne  presque  toujours  dans  la  pensée  des  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  la  vitesse  des  trains.  L'on  parle 
lantOt  de  la  vitesse  de  marche,  tantôt  de  la  vitesse  effec- 
tive. La  vitesse  de  marche  est  l'espace  kilométrique  parcouru 
dans  un  espace  de  temps  déterminé,  une  heure  par  exemple, 
par  un  train  qui  ne  s'arrête  pas  pendant  cet  intervalle  do 
temps  ;  une  vitesse  de  marche  de  GO  kilomètres  à  l'iieurc 
exprime  qu'un  espace  de  60  kilomètres  est  franchi  dans  un 
intervalle  d'une  heure. 

La  vitesse  effective,  au  contraire,  est  l'espace  [larcouru 
dans  un  temps  déterminé,  par  un  train  qui  s'arrête  un  certain 
nombre  de  fois  dans  l'espace  de  temps  pris  pour  unité.  Si 
dans  une  heure,  par  exemple,  un  train  s'arrête  i  fois  pendant 
ô  miimtes  à  chaque  station,  et  que  sa  vitesse  de  marche  soit 
de  60  kilomètres  à  l'keure,  c'est-à-dire  d'un  kilomètre  par  mi- 
nute, ce  train  n'aura  au  bout  d'une  heure  parcouru  que 
48  kilomètres,  parce  que  12  minutes  auront  été  consommées 
par  des  arrêts. 

Mais  il  y  a  plus;  une  machine  ne  passe  pas  instantanément 
de  l'état  de  repos  à  une  vitesse  de  60  kilomètres,  et  inverse- 
ment ;  il  faut  au  départ  un  certain  temps  pour  .que  l'on  arrive 
à  la  vitesse  désirée,  et  il  faut  à  l'arrivée  un  temps  sendDlablc 
pour  amortir  la  vitesse  acquise  et  s'arrêter.  Il  y  a  donc  perle 
de  temps  pour  ces  deux  ralentissements,  et  si  on  compte  une 
minute  pour  chacun  d'eux,  il  faut,  dans  l'exemple  que  nous 
venons  de  prendre,  déduire  encore  autant  de  fois  deux  minutes 
qu'il  y  aura  de  stations  inteimédiaires  à  desservir,  suit  encore 
8  minutes,  et  l'espace  parcouru  dans  une  heure,  ne  sera  plus 
que  de  40  kilomètres. 

Ainsi ,   la   vitesse  de   marche  restant    la  même ,   un  train 
qui    n'aura    point    d'arrêts    franchira    60    kilomètres,    tan- 
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dis    que   celui    (jui    rencontrera     i    slalions,    ircii   liaiicliira 

que  40. 

L'arrèl  aux  slalions  n'est  pas  la  seule  cause  de  réduction 
do  vitesse  :  le  passage  des  bifurcations  exige  des  précautions 
particulières,  et  nous  avons  vu,  en  parlant  des  mesures  de 
sécurité,  que  l'on  n'avait  rien  trouvé  de  mieux,  en  France, 
que  de  ralentir  considérablement  la 'marche  et  de  marquer  un 
arrêt  à  la  traversée  de  chaque  bifurcation.  Le  nombre  des 
embranchements  allant  toujours  croissant,  la  perte  de  temps 
occasionnée  par  la  présence  des  aiguilles  devieni  très-appré- 
ciable et  s'ajoute  aux  perles  de  temps  occasionnées  par  les  sta- 
tions. 

La  vitesse  effective  est  donc  essentiellement  différente 
de  la  vitesse  de  marciie,  et  elle  s'en  éloigne  ou  s'en  rap- 
proche selon  le  nombre  et  rimportance  des  arrêts  intermé- 
diaires. 

Longueui'  d«"s  t-Jape!»  tVancliie*»  •)aii>«   arr<>t.  —  b  jl    CXlstc    UU 

point  de  vue  auquel  il  soit  presque  impossible  de  comparer 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  en  France, 
c'est  celui  de  la  longueur  des  étapes  franchies  sans  arrêt  pai' 
les  trains  rapides. 

En  France,  les  villes  les  moins  importantes  se  font  un  jioinl 
d'honneur  d'obtenir  l'arrêt  des  trains  express  devant  leurs 
murs,  et  elles  exercent  à  cet  égard  sur  les  compagnies  une 
[iression  hop  souvent  conronnée  de  succès.  Si  l'on  examine 
sur  chaque  réseau  la  marche  du  Irain  \c  plus  rapide,  on 
trouve  les  longueurs  moyennes  et  les  longueurs  maxima  ci- 
après  : 


lU.bUi.v.MIO.N   ULà  .-.LCTliiv-. 

.Nord.  .   .    .  Paris  à  Calai<.   .    .     05'' 500       80''     Creil  à  .\niiens. 

Mous  à  Bruxelles. 
Aix-la-Cli;ipel.  à  Cokij^iic 
Meaux  à  Cliàteau-Thiern . 
Trnyes  j  liomilly. 


lo.s  nr.s 

l.lO.Nk-». 

1  OMtilLlIl 
MUVEN.Vt;. 

LUMiL'tUi; 
MAMMA. 

Paris 

à  Calais.    .    . 

«5^500 

80^ 

Paris 

à  Bruxelles. . 

51 

tvi 

Paris  ; 

iv  Cologne.  .  . 

55  140 

70 

Paris 

à  Strasbourg. 

20  420 

50 

Paris 

à  Bàle.  .   .    . 

19  754 

7y>>. 
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MOYENNE.  MAXIMA. 

iiutM..   .    .    Paiis  à  Kouei).  .    .  '24''  58''  Paris  à  M.intos. 

Paris  à  Renne*.  .    .  '21  7*20  V2  l.eMansàlaFerlê-Beiiiaid. 

(•p.LÉ.\NS.  .       Paris  à  Bordeaux.  .  oit  ^û  drléans  ;"i  lîlois. 

ParisàAgen..   .    .  21  54'»  'i7  La  Souterraine  à -Vrj^eiilun 

l'vi;is-L. -M.  Paris  à  Marseille.  .  40  107  ?<ti  Arles  à  Marseille. 

l'aris  à  Clerniont.  .  24  Oil  *i6  .Moref  à  Paiis. 

Mifii.    .    .    .  Bordeaux  à  Celte.  .  "10  'loh  .M  Toulouse  à  Montaubau. 


La  loiigueur  inoyeiiue  desiciid  sur  quelques  grandes 
lignes  à  20  kilomètres  :  on  s'arrête  donc  trois  fois  dans 
une  heure. 

En  Angleterre,  rien  de  semblable  n'existe.  Tout  est  sacrilié 
à  la  vitesse,  et  l'on  a  inventé  des  dispositions  pour  que  le  ten- 
der  d'une  machine  puisse  s'emplir  d'eau  en  marche,  de  ma- 
nière à  ne  pas  perdre  le  temps  que  nécessiterait  l'arrêt  à  une 
grue  hydraulique. 

Sur  le  chemin  de  Londres  à  Edimbourg  (0  io  kilomètres),  on 
arrête  8  fois.  - 

Sur  le  chemin  de  Londres  à  llolyhead  (4*24  kilomètres),  on 
;irrète  4  l'ois. 

Sur  le  chemin  de  Londres  à  Douvres  (1  il  kilomètres),  ou 
arrête  1  fois. 

L'étape  de  Londres  à  Rugby  est  de  l'28  kilomètres  d'un  seu4 
trait. 

Celle  de  Carliste  à  Carstairs  est  de  118  kilomètri's  d'un  seul 
Irait. 

Celle  de  Chesler  à  llolyhead  est  de  130  kilomètres  75  mètres 
•l'un  seul  trait. 

Et  ce  n'est  pas  un  seul  Irain  qui  franchit  chaque  jour  sans 
arrêt  ces  grands  intervalles;  entre  Londres  et  Rugby^  il  y  a 
six  trains  par  jour  sans  arrêt.  Quelle  est  la  petite  ville  de  France 
qui  ne  considérei^ait  une  telle  organisation  comme  un  odieux 
déni  de  justice  ? 

Xous  pensons  {\i\o  la  longueur  moyenne  des  élapes  en  KranCo 
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pourrait  êlre  doublée  sur  plusieurs  lignes  sans  aucun  iiicoii 
vénicnt  ;  mais  nous  ne  crovons  pas  qu'il  convienne  jamais  a 
notre  pays  d'arriver  à  ces  grandes  étapes  de  l'iO  et  de  1  iO  ki- 
lomètres. La  sécurité  diminue  toujours  à  mesure  que  la  vitesse 
augmente.  Un  incident  <iui  se  produit  en  marche  peut  acquérir 
de  graves  proportions  si  la  vitesse  se. continue  pendant  une 
heure;  il  n'aura  aucune  importance  si,  au  bout  de  quelques 
minutes,  on  ariive  à  un  })oint  où  le  matériel  est  visité.  Les 
grandes  étapes  n'ont  qu'un  avantage,  c'est  qu'elles  permettent 
au  mécanicien  de  regagner  le  temps  perdu  en  roule,  ce  qui  est 
à  peu  près  impossible  quand  on  doit  arrêter  tous  les  8  ou  10  ki- 
lomètres; mais,  à  cet  égard,  il  y  a  encoi'C  une  réserve  à  l'aire 
au  point  de  vue  de  la  sécurité. 

Pour  les  trains  autres  (jue  les  trains  express,  la  longueur 
des  étapes  est  sensiblement  la  même  en  Angleterre  et  en 
France. 

Vitesse  de   niarclie    et  vitesse  effective  des   trains  français. — 

Nous  avons  relevé  les  chiffi-es  qui  vont  suivre  dans  la  grande 
enquête  publiée,  en  1865,  par  l'administration  des  Travaux 
publics. 

I"    IKAINS    tXPRESS    U    l'OSTE. 

vite>m;  de  M.uifHi:.  virtMi;  lfflchvl. 

NoRi).    Liyiie  de  Calais.  .    .  (30  à  73  kiloiu.  55  â  57  l<il(>iii. 

Est.  ,  Ligne  de  Strasbourg.  (iO  à  70  47  à  40 

Ouest.  Ligne  du  Havre. .    .  GO  à  68  50 

Orléans 55  à  01  40  à  51 

Paris-Lyon-Méditerranée.  .  50  à  80  50  à  58 

Midi. 55  à  00  -40 

La  différence  entre  ces  cliiifres  est  excessive;  la  commission 
d'enquête  a  soigneusement  relevé  les  causes  de  ces  différences 
et  elle  a  constaté  que  les  stations  et  les  bifurcations  occasion- 
naient les  pertes  de  temps  ci-après  : 

J^OHD Paris  à  Calais.  .   .        554  kilom.      1  li.  18  m. 

Est,  .....     Paris  à  Strasbourg.        502  2      42 
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2'2S  kiloin. 

1  1. 

.  52  m 

5S1 

2 

05 

511 

2 

05 

176 

5 

25 

OuEsr l'aiis  au  llavie.  .  . 

Or.Liî.vNS.    .    .    .  Paris  à  Bordeaux  . 

l'Ar.is-LYo.N-MiÎD.  l'aris  à  Lyou.    .    . 

Midi Bordeaux  à  Gotfo.  . 


Ces  pertes  ont  été  comptées  minute  par  minute  ;  nous  n'en 
donnerons  la  division  que  pour  une  ligne,  celle  de  Paris  à 
Strasbourg.  La  vitesse  de  marche  du  train  express  de  jour 
varie  entre  66  et  70  kilomètres,  et  à  la  traversée  du  faite  de  la 
Meuse  et  du  faite  des  Vosges,  elle  n'est  réduite  qu'à  48  et  58  ki- 
lomètres ;  mais  le  train  rencontre  7  bifurcations  et  s'arrête  à 
19  stations,  ce  qui  exige  : 

Ralentissement  au  départ  et  à.rarrivée  des  stations. .  »  li.  5'J  m. 

lialentissement  au  passage  des  bifurcations »       17 

Arrêt  dans  18  stations 1       Otj 

Arrêt  à  Épernay  pour  déjeuner »      20 

Total .     2  h.  42  m. 

La  diu'éc  du  voyage  étant  de  10  heures  5  minutes,  la  vitesse 
effective  ressort  à  4i)  kilomètres  ;  mais  si  on  retranche  près 
de  3  heures  pour  les  diverses  pertes  de  temps  ci-dessus 
détaillées,  on  obtient  une  vitesse  de  marche  de  68  kilomètres. 

2°    TRAINS    DIRECTS   OU    SEMI-DIRECTS. 

VITEbSE    DE    MAr.CME. 

Nord 40  à  50  kiioui. 

Est 40  à  50 

Ouest 45  à  4<S 

Orléans 40  à  50 

1'aris-Ly()n-Méditerraisée.  .  40  à  00 

Midi 40  à  50 

Tous  ces  cliiffres  ont  souvent  pai'u  faibles,  et  on  a  lé- 
clamé  l'accélération  des  trains.  Nous  pensons  que  chaque 
compagnie  est  à  peu  près  arrivée  à  la  limite  de  ce  que  per- 
mettent le  tracé,   le  profil  des  lignes  à  parcourir  et  aussi  les 

14 


VITESSE 

EFFECTIVE. 

50 

à  40  liiloiii 

50 

à  5i 

50 

à  35 

27 

à  55 

27 

à  54 

27 

à     » 
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habitudes  des  populations.  On  ne  peut  diminuer  la  durée  du 
parcours  qu'en  diminuant  le  nombre  des  arrêts,  et  celte  sup- 
pression, tenlée  par  quelques  tîompaguies,  a  donné  lieu  aux 
plaintes  les  plus  vives  :  si  on  augmente  la  vitesse,  en  consei- 
vant  tous  les  arréls,  ou  a  un  service  sur  le  papier,  mais  en 
réalité  les  Irains  marchent  à  l'aventure,  et  la  sécurité  est  sa- 
crifiée. 

Vitesse  de  marche  et  vitesse  effective  des  trains  anglais.  —  La 

vitesse  de  marche  des  trains  de  malle  et  des  trains  express  sur 
les  grandes  étapes  dont  nous  avons  parlé  s'élève  à  70  ou  80  ki- 
lomètres à  l'heure.  Elle  n'est  pas,  on  le  voit,  très-diflérente  de 
celle  adoptée  par  les  chemins  l'rançais  ;  mais,  par  suite  du  petit 
uomhre  d'arrêts,  la  vitesse  effective,  pour  les  grandes  distan- 
ces, reste  entre  60  et  70  kilomètres,  tandis  qu'en  Fiance  elle 
s'abaisse  à  nO  kilomélres. 

11  faut  ajouter  (pie  le  sol  de  l'Angleterre  a  présenté,  poui 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  des  facilités  que  les  ingé- 
nieurs français  n'ont  jamais  trouvées. 

Entre  Londres  et  Swindon,  sur  124  kilomètres,  le  tracé 
rroffre  que  des  courbes  de  5)400  mètres  de  rayon,  et  le  profil 
n\i  pas  de  déclivités  supérieures  à  1  millimètre;  sur  le  Greal 
Northern,  les  pentes  n'excèdent  pas  5  millimètres  sur  de  iJès- 
grandes  longueurs. 

Pour  les  fast  trains  et  les  ordinary  trains,  la  vitesse  de 
marche  varie  entre  50  et  65  kilomètres,  et  la  vitesse  effective 
entre  40  et  50  kilomètres. 

Pour  les  parliamentary  trains,  la  vitesse  de  marche  est  d'en- 
viron 45  kilomètres,  et  la  vitesse  effective  de  50  à  40  kilo- 
mètres. 

Vitesse    de  niafeiie  et    vitesse  effective  des  trains  aiieiiiaiids. 

—  La  vitesse  de  marche  des  trains  allemands  est  inférieure  à 
la  vilesse  de  marche  des  trains  français,  et  la  réduction  que  su- 
bit la  vitesse  etfeclivc  est  plus  considérable  encore  ;  les  arrêts 
des  trains  sont  aussi  nombreux,  et  la  durée  des  arrêts  plu? 
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grande.  Xoiis  extrayons  des  tableaux  annexés  à  la  Grande  En- 
quête, déjà  citée,  les  chiffres  ci-après  : 

VITESSE    DE    MARCHE.  VITESSE    EFFECTIVE. 

Trains  express 40  à  56  kiloiii.  3(j  à  50  kiloiii. 

Trains  omnibus 52  à  -45  26  à  58 

Trains  mixtes 22  à  41  10  à  54 

On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  les  chiffres  adop- 
tés en  France  représentent  une  moyenne  entre  les  chiffres  usités 
en  Angleterre  et  ceux  usités  en  Allemagne. 

2"  Bon  marché. 

Nous  traiterons  la  question  des  taxes  dans  la  partie  ilu  cours 
consacrée  'dV  Exploitât  ion  commerciale.  Nous  indiquerons  ici  seu- 
lement quelques  chiffres  destinés  à  montrer  que,  si  les  chemins 
de  fer  anglais  offrent  au  public  une  vitesse  un  peu  supérieure 
à  celle  que  nous  pouvons  lui  donner  en  France ,  c'est  à  la 
condition  de  percevoir  des  prix  beaucoup  plus  élevés  ;  si  le 
voyageur  anglais  demande  de  la  vitesse,  il  consent  à  la  payer, 
tandis  qu'en  France,  ce  que  l'on  réclame  avant  toutes  clioses, 
c'est  le  bon  marché. 

Les  taxes  légales,  en  France,  par  tète  et  par  kilomètre,  sont, 
en  y  comprenant  l'impôt  du  dixième  et  le  décime  perçus  par 
l'État  : 

1'^  classe (tr.U'J 

2-=  classe (I     0!^i 

5"  classe U     061 

Les  compagnies  françaises  foid  sur  ces  prix  de  larges  réduc- 
tions, puiscjuc  la  moyenne  générale  perçue  en  1805  n'est  que 
de  0,0573,  moins  que  le  prix  de  la  5'"  classe. 

Les  taxes  perçues  en  Angleterre  varient  : 

l'our  la  1"^  classe  de..  .  .  01.12  à  01.  185 
Pour  la  -1'  classe  de.  .  .  .  0  09  à  0  15S 
Pour  la  5    classe  de. .    .    .     0     055  à  0     005  et  01.  077 
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Nous  n'avons  pu  connaître  le  piix  moyen  perçu  en  Anyle- 
leire  pour  le  transport  des  voyageurs.  Nous  trouvons  dans  la 
Grande  Enquête  (pie  le  prix  kilométrique  moyen  pereu  en  \  860, 
sur  le  réseau  de  London  and  Great  Xorihern,  était  de  0  fr.  08; 
pour  la  même  année,  ce  prix,  sur  le  réseau  français  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  était  de  0  fr.  057;  le  tarif  moyen  anglais 
était  donc  de  50  p.  100  plus  élevé  que  le  tarif  moyen  français. 
Un  tel  écart  permet  aux  compagnies  anglaises  de  faire,  pour  le 
service  des  voyageurs,  des  dépenses  considéraLles  et  qui  ne 
donneraient  lieu,  en  France,  à  aucune  rémunération. 

La  taxe  que  le  parlement  a  imposée  aux  compagnies  pour  le 
transport  des  voyageurs  de  5''  classe,  une  ou  deux  lois  par 
jour,  est  de  0  fr.  062,  c'est-à-dire,  à  un  millième  près,  la  taxe 
légale  et  ordinaire  en  France. 

En  Allemagne,  les  taxes  légales  varieni  : 

rour  la  Isolasse  de 01'.  080  à  01.  M8 

i'our  la  2'  classe  de. 0     048  à  0     08'J 

Pour  la  5'  classe  de 0     038  à  G     059 

EUds  sont,  par  conséquent,  un  peu  inférieures  aux  taxes 
françaises  ;  mais,  pour  les  trains  poste  et  express,  les  chemins 
allemands  font  payer  une  majoration  qui  n'existe  pas  en  France. 
Ils  n'accordent,  en  outre,  aucune  réduction  pour  le  transport 
tles  bagages,  tandis  qu'en  France  la  franchise  de  50  kilo- 
grammes représente  une  dijiiinution  de  taxe  appréciable. 

3     Fréquence  des  départs  et  composition  des  trains. 

le  puhlic  débuc  avoir  sur  cliaque  ligne  le  plus  giand  nuinluf 
de  trains  possible,  et  trouver  en  même  temps,  dans  chacun  de 
ces  trains,  la  classe  de  voitures  qui  répond  à  ses  besoins.  Les 
(piestions  qui  se  rattachent  à  la  nuiltiplicilé  des  départs  el  à  la 
composition  des  trains  soid  donc  connexes,  et  on  peut  dil'hci- 
lemenl  les  séparer;  nous  les  envisagerons  successivement. 

Fréquence  des  dépurtN.  —  Si  Ic  nombre  dcs  départs   était 
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fixé  d'après  le  nombro  dos  voyageurs  à  porter  dans  une  jour- 
née, rien  ne  serait  plus  facile  à  réglei*  :  on  calculerait  le  nombre 
de  places  que  peut  contenir  un  train,  et  on  ne  mettrait  en 
marche  que  le  nombre  de  trains  correspondant  à  ce  nombre  de 
voyageurs,  en  tenant  compte  d'une  légère  élasticité  pour  les 
variations  qui  pourraient  se  produire  d'un  jour  à  l'autre.  C'est 
ainsi  qu'opéraient  les  anciennes  entreprises  de  messageries,  et 
Texploilation  des  chemins  de  fer  en  Russie  a  longtemps  adopté 
une  base  à  peu  près  semblable. 

Les  compagnies  françaises  et  anglaises,  en  tenant  bien 
compte  du  nombre  de  voyageurs  à  transporter,  ont  été  guidées 
par  d'autres  considérations,  et  elles  ont  cherché  à  développer 
les  voyages  en  offrant  au  public  les  moyens  de  se  déplacer  à 
des  heures  répondant  aux  divers  ])esoins  de  la  vie.  C'est  ainsi 
que,  sur  toutes  les  grandes  lignes,  on  a  organisé  : 

Des  trains  de  jour  pour  des  personnes  qui,  pour  un  motif  ou 
un  autre,  n'aiment  point  à  voyager  la  nuit; 

Des  trains  de  nuit  pour  le  transport  des  dépêches  et  celui  des 
personnes  qui  attachent  plus  de  prix  au  temps  ; 

Des  trains  qui  permettent  d'arriver  le  matin  dans  une  grande 
ville,  d'y  séjourner  quelques  heures  et  de  rentrer  le  soir  dans 
le  lieu  de  sa  résidence  habituelle  ; 

Des  trains  du  milieu  du  jour,  qui  permettent  de  ne  voyager 
qu'après  avoir  vaqué  le  matin  à  ses  occupations  habituelles. 

En  combinant  ces  diverses  exigences  avec  le  besoin  de  la 
vitesse,  on  est  arrivé,  sur  certaines  sections  de  chaque  réseau, 
à  multiplier  les  trains  d'une  manière  tout  à  fait  imprévue  aux 
débuts  de  l'exploitation.  Nous  citerons  les  exemples  ci-après  : 

iVoRD..   .    .  Paris  à  Amiens.    .    .   .  151''  12par  jour  dans  chaque  sens. 

Est.  .    .    .  Paris  à  Château-Thierry.     95  10  — 

Ouest.   .    .  Paris  à  Rouen 150  8  — 

Orléans.    .  Paris  à  Orléans.     ...  121  11  — 

Paris-L.-M.  Paris  à  Fontainebleau.,     59  15  — 

—  Arles  à  Marseille.  .    .    .     Sli  S  — 
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Un  pareil  nombre  de  Irains  résulte  évidemment  de  nécessi- 
tés autres  que  celle  du  uomlire  des  personnes  à  transporter, 
et  il  esl  difficile  que  c'Iiaque  voyageur  ne  trouve  pas  dans  la 
journée  l'iienn!  qui  répond  le  mieux  à  ses  besoins,  presque  à 
ses  caprices. 

Malheureusement,  il  n'est  pas  possible  d'entretenir  sur  toutes 
les  sections  du  réseau  français  un  nombre  journalier  de  Irains 
comparable  aux  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer.  Aux 
abords  de  Paris,  de  Marseille,  de  Lyon,  on  pcul  en  ([uelque  soilc 
puiser  des  voyageurs  en  nond)re  indéfini  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  relations  des  petites  villes  entie  elles,  ou 
rnlre  elles  et  les  villages  voisins  ;  trois  Irains  par  jour  suffisent, 
(Ml  général,  à  desservir  ces  dernières  relations  :  un  le  malin, 
un  le  soir,  et  un  dans  le  niilieu  du  jour.  Les  chemins  de  fer  com- 
mencent aujourd'hui  à  pénétrer  dans  les  parties  de  la  France 
pou  peuplées ,  pour  lesquelles  deux  trains  par  jour  répon- 
dent largement  à  tous  les  besoins. 

Il  faut  observer,  d'ailleurs,  qu'en  donnant  au  public  les  nom- 
breux trains  mis  en  marche  chaque  jour,  les  compagnies  font 
un  sacrifice  considérable.  Beaucoup  de  trains  voyagent  à  vide 
dans  un  sens  ;  dans  la  semaine,  les  trains  qui  amènent  aux 
grandes  villes  les  voyageurs  des  environs,  sont  pleins  le  matin 
en  se  dirigeant  vers  ces  grandes  villes,  et  pleins  le  soir  en  s'en 
éloignant,  mais  ils  sont  vides  lorsqu'ils  se  dirigent  dans  les 
sens  opposés;  l'inverse  a  lieu  les  dimanches  et  les  jours  de 
fêle. 

Nous  retrouvons  en  Angleterre  les  mêmes  faits  que  ceux  que 
nous  venons  de  signalei-  en  France.  Seulement,  comme  on 
attache  plus  d'importance  cà  la  vitesse  et  que  l'on  franchit  d'é- 
normes étapes  sans  arrêt,  il  faut  multiplier  les  trains  pour 
desservir  les  localités  intermédiaires  situées  sur  ces  étapes.  Si 
nous  prenons  un  certain  nombre  de  sections  de  chemins  an- 
glais, le  guide  Bradshaw  indique  les  quantités  de  trains  ci- 
après  : 
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Londres  à  Bristol 11  trains  par  jour. 

Londres  à  Douvres.    .       !»            — 

Londres  à  Edimbourg,  2  compagnies  ensemble.  .  7            — 

Londres  ii  Liverpool,  2  compagnies  ensemble.  .    .  15            — 

Le  bas  prix  de  la  houille  en  Angleterre,  comparativement  au 
prix  payé  pour  le  combustible  en  France,  les  taxes  beaucoup 
jilus  élevées  perçues  pour  le  transportées  voyageurs,  permel- 
lent  aux  compagnies  anglaises  de  multiplier  les  trains  plus 
qu'on  ne  le  fait  eu  France.  Ensuivant  cependant  attentivement 
ce  qui  se  passe  sur  toutes  les  lignes,  on  voit  que,  dans  beau- 
(^oiip  de  directions  ,  le  nombre  des  trains  n'est  pas  plus 
considérable  en  Angleterre  qu'en  France,  et  que  l'on  aurait 
tort  de  généraliser  des  faits  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  lignes 
layonnant  autour  de  Londres. 

ivombrc  de  piace>«.  — L'ordounancc  royale  de  1846  place  les 
compagnies  françaises  dans  une  situation  difficile  :  tandis  que 
l'article  18  limite  à  24  le  nombre  des  véhicules  qui  peuvent 
entrer  dans  la  composition  d'un  train  de  voyageurs,  l'article  17 
impose  l'obligation  d'offrir  au  public  et  dans  chaque  train  au- 
tant de  places  que  cela  est  nécessaire.  Ces  conditions  sont  évi- 
demment inconciliables,  et,  si  le  nombre  des  véhicules  est 
limité,  le  nombre  des  places  ne  saurait  être  illimité.  Dans  les 
gares  de  tête  les  compagnies  peuvent  mettre  en  marche  des 
trains  supplémentaires;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
gares  intermédiaires,  et  les  agents  des  compagnies,  quel  que 
soit  le  parti  auquel  ils  s'arrêtent,  commettent  une  contraven- 
tion. S'ils  obéissent  à  l'article  17  et  ajoutent  des  voitures  au 
train,  ils  sont  poursuivis  en  vertu  de  l'article  18;  s'ils  se  ren- 
ferment dans  le  texte  de  l'article  18,  et  refusent  d'ajouter  des 
voitures  au  train,  ils  n'offrent  point  le  nombre  de  places  néces- 
saires, et  ils  sont  poursuivis  au  nom  de  l'article  17.  La  bienveil- 
lance de  l'administration  tempère  une  situation  qu'on  ne  peut 
considérer  que  comme  regrettable. 

Composition  des  trains  au  point  de  vue  de  la  nature  des  Téiii- 
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cuies.  — L'article  10  de  rordonnanco  do  1816  impose  l'obliga- 
tion  de  mellre  dans  les  trains  des  voitures  de  tonte  classe, 
sauf  le  cas  on  les  compagnies  obtiendraient  du  minisire  des 
travaux  publics  l'autorisation  de  limiter  la  composition  des 
Irains  au  point  de  vue  de  la  nature  des  véhicules. 

Le  désir  manircsté  par  tout  le  monde  d'obtenir,  sur  tous 
les  réseaux,  des  trains  parcourant  les  grandes  distances  dans 
le  moindre  temps  possible,  rimpossi])ilité  de  concilier  la 
charge  et  la  vitesse,  ont  conduit  les  compagnies  à  l'établis- 
sement de  trains  qui ,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique 
en  Angleterre,  ne  sont  composés  que  de  voilures  de  1'^  classe. 
Seulement,  contrairement  à  l'exemple  donné  par  l'Angletene 
et  l'Allemagne ,  aucune  plus  value  n'a  été  demandée  aux 
voyageurs  en  échange  de  cette  vitesse  exceptionnelle,  et  on 
applique  en  France  les  taxes  de  la  T''  classe,  sans  modifi- 
cation. 

On  a  considéré  celte  organisation  comme  constituant  un 
privilège  en  faveur  des  classes  riches,  et,  au  nom  de  l'égalité, 
on  a  réclamé,  pour  les  voyageurs  de  1"  classe  cl  de  o"  classe, 
la  vitesse  accordée  aux  voyageurs  de  1"'  classe. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  vitesse  et  la  charge  des 
trains  sont  choses  absolument  inconciliables.  Si  on  tente  de 
faire  marcher  vite  un  train  lourdement  chargé,  on  sacrifie  la 
régularité,  c'est-à-dire  la  première  condition  de  la  sécurité. 
Il  faudrait  donc  multiplier  les  Irains  de  grande  vitesse.  Or, 
sur  presque  toutes  les  lignes  le  nombre  des  voyageurs  de 
grand  parcours  est  relativement  faible,  et  en  multipliant  les 
Irains  on  ferait  voyager  à  vide  un  matériel  inutile.  Les  trains 
directs  ou  semi -directs  répondent  d'ailleurs  complètement 
au  désir  exprimé,  et  sur  tous  les  grands  réseaux  les  voya- 
geurs de  toutes  classes  trouvent  pour  les  longs  parcours  un 
train  marchani  à  une  vitesse  effective  d'environ  40  kilomètres 
par  heure. 
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4"  Comfort  dans  les  voitures. 


Nous  désignons  sous  ce  nom,  faute  d'un  autre  d'un  sens  plus 
jûjénéral,  l'ensemble  des  mesures  relatives  à  l'installation  des 
voyageurs  dans  les  voitures.  Ces  mesures  sont  de  deux  natures  : 
les  unes  comprennent  tout  ce  rpii  intéresse  la  sécurité,  les  au- 
tres ne  s'appliquent  en  quelque  sorte  qu'à  l'agrément  des 
voyageurs.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  premières 
doivent  être  d'une  application  générale  et  sans  réserve,  tandis 
que  les  autres  peuvent  varier  dans  des  limites  assez  étendues. 

Au  point  de  vue  de  la  .sécurité,  les  voitures  des  compagnies 
françaises  sont  établies  sur  des  bases  uniformes  :  les  roues,  les 
essieux,  les  châssis,  les  appareils  de  choc  et  de  traction  sont 
les  mêmes  pour  les  voitures  de  toutes  les  classes,  la  caisse 
seule  varie,  et  c'est  sur  la  caisse  seule  que  portent  les  diffé- 
rences prévues  par  les  cahiers  des  charges. 

Les  dispositions  inscrites  dans  les  cahiers  des  charges 
des  grandes  compagnies  au  sujet  des  voitures  sont  les  sui- 
vantes : 

«  Les  voitures  à  voyageurs  seront  suspendues  .sur  ressorts 
et  garnies  de  banquettes.  Elles  devront  remplir  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport 
des  personnes. 

«  11  y  en  aura  de  trois  classes. 

«  Les  voitures  de  l"^"  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fer- 
mées à  glaces. 

«  Celles  de  2'  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces, 
et  auront  des  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  5''  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  mu- 
nies de  banquettes  à  dossier. 

«  L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe 
contiendra  l'indication  du  nombre  des  places  de  ce  compar- 
timent.  » 


SIS  m:  LKM'LOIT.VTIO.N  l»ES  CliEMI.NS  HF  FW. 

Les  différences  entre  les  taxes  kilométriques  des  trois  classes 
ne  sont  pas  proportionnelles  aux  augmentations  de  dépenses 
([u'entraine  le  transport  d'un  voyageur  de  1'"  classe  ou  de 
"i"  classe  comparé  à  celui  d'un  voyageur  de  3"  classe.  Ces  diffé- 
rences constituent  une  espèce  d'impôt  payé  volontairement  par 
les  voyageurs,  et  dont  la  perception  a  permis  aux  compagnies 
d'accepter  un  prix  faible  pour  les  voyageurs  qui  se  contentent 
des  voitures  de  o*"  classe.  Si,  à  cette  échelle  de  prix  variables, 
ou  était  tenté  de  substituer  un  prix  unicpie,  ou  ne  pourrait  le 
faire  (pi'eu  relevaul  le  prix  le  jdus  bas,  el,  comme  nous  l'avons 
dit,  on  mécontenterait  tout  le  monde.  Fondée  sur  l'exemple  des 
anciennes  messageries ,  sur  Texemple  des  chemins  de  fer 
construits  avaul  les  nôtres,  la  division  des  5  classes  a  été 
acceptée  par  tout  le  monde,  et  nous  pensons  qu'elle  répond  aux 
besoins  variés  des  voyageurs. 

Nojis  ne  décrirons  pas  les  divers  modèles  de  voitures  adoptés 
par  les  compagnies,  ces  modèles  ont  reçu  de  nombreux  perfec- 
tionnements ;  nous  donnerons  les  dimensions  des  derniers 
types  mis  en  circulation  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  : 

VOITLT.ES    DE    1'"   CLASSE,    A   2i   PLACES. 

."  compniiiments,  —  8  personnes  par  oonipartimeiit. 

Liirgeur  de  cliaque  compartiment,  tJ^.O")!),  soit  (^"'.tir)^  par  personne. 

Ilanleur  an  milieu  du  compartiment  l'",i)00, 

VOITURES    TE    2'    CLASSE    A    40    PLACES. 

A  coni|»arlinients,  —  M)  personnes  par  compartimenl. 

Largeur  de  chaque  compartiment,  2", 650,  soit  0"',r>r)0  par  personne. 

Hauteur  au  milieu  du  compartiment,  r",800. 

V017UP.ES    DE    :>'    CLASSE,    A    50    PLACES. 

;»  compartiments,  —  10  personnes  par  compartimenl. 

Largeui-  de  chaque  compartiment,  '2°°, 650,  soit  0"\550  par  personne. 

Hauteur  au  milieu  de  chaque  comiiarliment,  l^jSOO. 
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Parmi  les  questions  qui  iutéresseni  le  bien-être  des  voya- 
geurs, nous  devons  citer  l'adoption  des  compartiments  pour  les 
lumeurs,  pour  les  dames  voyageant  seules,  la  question  des 
water-closets,  enfin  celle  du  chauffage  des  voitures. 

L'interdiction  de  fumer  résulte  du  texte  de  lordonnance  de 
18i6  (article  65)  :  «  11  est  défendu  de  fumer  dans  les  voitures 
ou  sur  les  voitures  et  dans  les  gares  ;  toutefois,  à  la  demande  des 
compagnies  et  moyennant  des  mesures  spéciales  de  précaution, 
des  dérogations  à  cette  disposition  peuvent  être  autorisées.  » 

[/habitude  de  fumer  a  pris  dans  toute  l'Eui'ope  un  tel 
développement,  que  l'administration  supérieure,  après  avoir 
])ermis  que  Ton  fumât  sur  les  trottoirs  des  gares,  a  accordé  la 
même  latitude  dans  les  voitures,  sous  la  seule  réserve  qu'il 
n'en  résultât  aucune  gêne  pour  les  personnes  voisines  des 
fumeurs.  Des  compartiments  isolés  sont  donc  réservés  aux 
personnes  qui  désirent  fumer,  et  on  a  pu  ainsi  concilier  dans 
une  certaine  mesure  le  respect  dû  à  la  loi  et  le  désir  du  public. 
En  Allemagne,  le  nombre  des  tumeurs  est  si  considérable  que 
l'on  fait  l'opération  inverse  :  on  désigne  au  public  les  compar- 
timents dans  lesquels  on  ne  fume  pas. 

Des  compartiments  sont  également  réservés  aux  dames 
voyageant  seules,  et  celte  mesure,  étendue  à  tontes  les 
classes  de  voitures,  a  été  très-favorablement  accueillie  du 
public. 

il  ne  faut  pas  cependant  se  dissimuler  que  cette  spécialisation 
de  compartiments  entraîne  pour  les  compagnies  d'assez  grandes 
sujétions.  Sur  les  lignes  à  faible  trafic  il  n'y  a  pas  assez  de 
voyageurs  pour  occuper  toutes  les  voitures,  et  en  établissant 
des  catégories  de  voyageurs,  on  augmente  beaucoup  le  vide 
dans  le  train.  Trois  compartiments  pour  les  dames  seules 
en  r^,  2'  et  3''  classe,  deux  compartiments  pour  les  fumeurs 
en  1''  et  en  2*  classe,  souvent  un  compartiment  dit  de  service 
pour  les  agents  des  compagnies,  surveillants,  piqueurs  de  la 
voie,  gardes-freins,  douaniers,  etc.,  tout  cela  représente  à  peu 
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près  cinquanto  places  doni  les  quairo  cinquièmes  sont  souvent 
inoccupés.  L'administration  supérieure  a  autorisé  les  compa- 
gnies à  supprimer  la  spécialisation  des  compartiments  sur  ies 
emltrancliemenls  de  faible  loiigiKMir,  et  elle  a  ainsi  diminué, 
dans  la  limite  dn  possililr.  les  inconvénients  que  nous  venons 
de  signaler. 

On  a  vivement  réclamé  rirdnKindion  en  Krance  d'une  dis- 
|Misilion  pratiquée  en  Allemagne.  Sur  certaines  lignes,  un 
compartiment  waler-closet  est  placé  dans  le  fourgon  du  chef  de 
train  et  un  vovageur  peut  y  monter  à  la  condition  d'y  rester 
dans  l'intervalle  d'une  station  à  une  autre.  Essayée  depuis  plu- 
sieurs années  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Est,  cette  mesure 
peut  être  considérée  comme  absolument  inutile,  et  personne 
n'est  jamais  monté  dans  les  cabinets  disposés  à  chaque  extré- 
mité du  train. 

Enfin  la  question  du  chauffage  des  voitures  a  donné  lieu  à 
de  vives  réclamations,  et  on  a  demandé  l'adoption  pour  toutes 
les  voitures  d'une  mesure  jusqu'ici  limitée  aux  voitures 
de  1'"  classe.  Nous  avons  la  ferme  conviction  que  s'il  existait 
un  moyen  pratique  de  réaliser  cette  amélioration,  les  compa- 
gnies n'hésiteraient  pas  à  l'adopter,  de  même  qu'elles  ont  sub- 
stitué les  voitures  fermées  aux  voitures  découvertes  prévues 
par  les  premiers  cahiers  des  charges.  Mais  ce  moyen  pratique 
n'existe  pas,  et  en  dehors  des  boules  d'eau  chaude  on  n'a  rien 
trouvé.  On  a  proposé  de  prendre  à  la  machine  une  quantité  de 
vapeur  suffisante  pour  circuler  dans  des  tuyaux  placés  sous 
les  pieds  des  voyageurs  ;  mais  le  problème  de  faire  passer  de 
la  vapeur  d'une  voiture  à  l'autre  par  des  articulations  mobiles 
est  loin  d'être  résolu,  et  le  fût-il  un  jour,  qu'on  ne  saurait, 
d'autre  part,  admettre  une  solution  dont  la  première  consé- 
quence serait  d'affaiblir  la  puissance  de  la  machine.  Quand 
par  des  temps  humides  et  froids,  ou  par  la  neige,  les  roues 
patinent,  le  mécanicien  n'a  qu'un  souci,  celui  d'activer  la  pro- 
duction de  la  vapeur  par  tous  les  movensen  son  pouvoir,  et  il 
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Icniieiait  liùs-ceilaiiieineul  tuuk'  comiiiunicaliuii  avec  iiii  ap- 
pareil qui  enlèverait  une  partie  de  la  vapeur. 

On  a  conseillé  l'emploi  de  sabots  en  bois  qui,  frottant  sur  les 
roues,  s'échaufferaient  et  échaufferaient  un  volume  d'air  que 
l'on  distribuerait  sous  les  voitures  ;  mais  ces  sabots  seraient  de 
véritables  freins,  et  un  train  composé  d'un  semblable  matériel 
n'avancerait  pas. 

On  a  expérimenté  les  lampes,  les  foyers  à  air  ciiaud  placés 
dans  chaque  voilure,  enfm  les  poêles.  Toules  ces  dispositions 
sont  bonnes,  mais  à  la  condition  d'avoir  une  marche  lente  ; 
jamais  nous  ne  pourrions  conseiller  Tinstallation  d'un  foyer 
ardent  dans  un  train  marchant  vite. 

Restent  les  boules  d'eau  chaude  renouvelées  tous  les  70  kilo- 
mètres en  moyenne,  mais  limitées  aux  seules  voitures  de 
reclasse.  Les  boules  d'eau  chaude  pour  le  réseau  de  l'Est  sont 
au  nombre  de  "2,000.  Les  voitures  de  1"' classe  ne  représentent 
que  le  septième  de  l'effectif  des  voitures  ;  pour  chauffer  toutes 
les  voitures  il  faudrait  donc  sur  un  seul  réseau  employer 
14,000  boules.  Le  remplissage,  le  transport,  le  changement  de 
ces  boules  pendant  le  stationnement  des  trains,  constitueraient 
un  ensemble  d'opérations  à  peu  près  impossible,  et  qui,  limité 
au  service  des  voitures  de  1'"  classe,  présente  déjà  d'assez 
nombreuses  sujétions. 

En  Angleterre,  le  chauffage  des  voitures  est  peu  pratiqué,  et 
sur  beaucoup  de  lignes  ou  se  contente  d'une  peau  de  mouton. 

Nous  avons  parlé  des  voituies  découvertes.  Ces  voitule^, 
usitées  encore  eu  Angleterre,  existaient  sur  les  premiers  che- 
mins livrés  à  l'exploitation  en  France  vers  18i0,  Strasbourg  à 
l)àle,  Paris  à  Orléans,  Paris  à  Rouen.  Elles  furent  supprimées  et 
remplacées  par  les  voi  t  u  res  couvertes  et  fermées  avec  des  rideau  x , 
lideaux  que  les  compagnies  remplacèrent  par  des  vitres  ;  mais, 
en  compensation  des  dépenses  qu'occasionnait  ce  cliangement, 
la  taxe  deO  fr.  05,  prévue  parles  premiers  cahiers  des  charges, 
fut  portée  à  0  fr.  055  par  le  décret  du  22  mars  1848. 
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Kiiliii,  lorscinc  l'on  parle  de  rinslallalion  des  voyageurs 
dans  les  voitures,  il  importe  de  tenir  eompte  d'un  avantage 
que  ne  présentaient  point  les  aneiens  moyens  de  transport: 
nous  voulons  parler  du  nond)re  considérable  des  places  offertes 
par  rapport  au  nombre  des  places  occupées.  Aux  abords  de 
Paris  toutes  les  places  sont  quelquefois  occupées,  mais  à  une 
faible  distance  de  Paris  cet  état  de  cboses  se  modifie,  et  dans 
beaucoup  de  trains  le  nombre  des  places  inoccupées  va  tou- 
jours en  croissant. 

§  2.  —   Iraiispiul  dos  voyyyt'ur.-?  :^ul•  Il's  lignes  de  Ijiiiilieuc. 
(  uiiK'iiaiives   »>péciale<<»  au  service  de  la  banlieue.  —  LeS  COll- 

venanccs  spéciales  au  service  de  la  banlieue  d'une  grande  ville 
peuvent  se  résumer  en  peu  de  mots  : 

IVéquence  des  départs,  surtout  le  malin  et  le  soir  ; 

Moyens  suffisants  pour  le  transport  des  foules,  les  dimanches 
et  jours  de  fête. 

Nous  ne  parlons  pas  du  bas  prix  des  places,  cette  question 
sera  ti'aitée  dans  le  chapitre  consacré  aux  tarifs. 

Pour  qu'une  personne,  ayant  ses  affaires,  son  travail  dans  une 
grande  ville,  puisse  habiter  en  dehors  de  cette  ville,  il  tant 
(pTelle  puisse  franchir  rapidement  l'intervalle  qui  existe  enti'c 
le  lieu  de  ses  occupations  et  le  lieu  qu'elle  habile;  il  faut  en 
outre  que  dans  le  cas  où  la  durée  de  son  séjour  en  ville  est  mo- 
difiée, elle  trouve  des  trains  à  des  heuies  différentes.  Les  heu- 
res (jni  conviennent  aux  diflërents  membres  d'une  famille  ne 
sont  pas  les  mêmes  :  si  les  exigences  du  travail  ou  des  éludes 
a[)pellent  le  malin  à  Paris  ou  à  Loiuhes  le  clief  de  la  famille 
el  les  eiilanis,  ces  heures  matinales  convieiiiieid  peu  aux  per- 
snimes  qui  ne  peuvent  se  déplacer  que  dans  la  journée  pour  des 
emplettes  ou  des  visites.  Ouel  que  soit  donc  le  point  de  vue  aii- 
(|uel  on  envisage  la  question  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  banlieue,  on  voit  qu'elle  ne  peut  être  résolue  que  par  la 
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fréquence  des  trains.  Nous  n'avons  pas  besoin  do,  Taire  remar- 
quer que  cette  ^solution  entraîne  immédiatement  une  grande 
dépense  ;  les  mouvements  des  voyageurs  dans  chaque  sens  se 
répartissent  fort  inégalement  aux  diverses  heures  de  la  journée, 
et  on  peut  affirmer  que  la  moitié  du  parcours  se  fait  presque  à 
vide. 

Si  les  chemins  de  fer  de  banlieue,  pendant  la  semaine,  sei - 
vent  principalement  aux  personnes  qui  peuvent  concilier  le 
travail  à  la  ville  et  la  résidence  à  la  campagne,  le  dimanche  et 
les  jours  de  fête  ils  donnent  satisfaction  à  un  autre  besoin  ;  ils 
permettent  aux  habitants  des  grandes  cités  d'aller  passer  un 
jour  à  la  campagne,  pour  respirer  un  air  meilleur  que  celui  des 
villes.  Le  nombre  dcb  voyageurs  du  dimanche  est  bien  supérieur 
à  celui  des  voyageurs  de  la  semaine,  et  les  compagnies  doivent 
avoir  pour  ce  seul  jour  des  réserves  de  matériel  et  d'agents  à 
peu  près  inutilisées  dans  la  semaine.  A  certains  jours  de  l'année, 
les  foules  qui  se  présentent  aux  gares  de  chemins  de  fer  et  qu'il 
faut  transporter  le  matin  et  ramener  le  soir  sont  immenses, 
et  dépassent  de  ])eaucoup  le  chiffre  de  la  population  de  villes 
qualitiées  de  grandes. 

Les  chemins  d'Auteuil,  de  Versailles  rive  droite,  de  Saint- 
Germain  et  d'Argenteuil  qui  aboutissent  à  la  gare  de  la  rue 
Saint-Lazare,  ont  plusieurs  fois  par  an  plus  de  120,000  voyageurs 
dans  un  seul  jour. 

Le  dimanche  et  le  lundi  de  la  Pentecôte  de  chaque  année, 
le  chemin  de  fer  deVincennes  transporte  60  à  70,000  voyageurs 
par  jour. 

Pour  faire  face  à  ces  iuimenses  besoins,  les  compagnies  de 
l'Ouest  et  de  PEst  ont  du  substituer  aux  voitures  ordinaires 
des  voitures  à  impériale  qui,  selon  les  types,  peuvent  recevoir 
(50  à  80  voyageurs;  on  peut  ainsi  admettre  1,500  voyageurs 
par  train.  En  doublant  son  service  régulier,  la  gare  de  la  Bas- 
tille expédie,  pendant  le  milieu  du  jour  6,000  voyageurs  à 
l'heure,  que  Ton  ramène  le  soir. 
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Le  nombre  des  slalions  sur  les  lignes  de  banlieue  est  très- 
considôrable,  leur  espacemcnl  moyen  est  compris  entre  2  et  5 
kiloniùlres  ;  sur  la  ligne  d'Auteuil  il  est  de  1  kilomètre 
366  mètres,  sur  la  ligne  de  Vincennes  de  1  kilomètre  527 
mètres. 

La  vilesse  des  trains  avec  des  arrêts  aussi  multipliés  est  né- 
cessairement très-t'aiblc,  la  vilesse  effective  sur  les  lignes  au 
départ  de  Paris  varie  entre  20  et  50  kilomètres  à  l'heure. 

Nous  avons  réuni  dans  les  deux  tableaux  ci-après  l'ensemble 
des  conditions  techniques  de  Texploilation  de  onze  chemins 
de  la  banlieue  de  Paris  et  de  dix-neuf  chemins  de  la  banlieue 
de  Londres. 
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Il  résulte  des  tableaux  qui  précèdent  que  les  diftérences  en- 
tre l'exploitation  technique  des  chemins  de  banlieue  en  France 
et  en  Angleterre  sont  peu  différentes;  l'espacement  des  sta- 
tions, les  vitesses  effectives  de  marche  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  les  deux  pays.  Au  point  de  vue  du  nombre  des 
Irains  on  peut  diviser  les  lignes  en  trois  groupes  principaux  : 

Le  premier  a  des  trains  d'heure  en  Iieure, 

ce  qui  donne 50  à     36  trains  par  jour. 

I.e  second,  des  trains  de  demi-heure. .    .  00  à    68  — 

Le  troisième,  des  trains  de  quart-d'heure.  126  à  1 50  — 

L'Angleterre  seule  a  des  trains  du  3'^  groupe.  Les  chemins 
lie  Broad-Street  à  Poplar  et  à  Chalkfarm  ont  150  trains  par 
jour,  et  celui  de  Moorgate-Street  à  Bishop's  Koad  172;  mais 
ces  trois  lignes,  qui  sont  souvent  désignées  sous  le  nom  de  li- 
gnes métropolitaines,  peuvent  plutôt  être  considérées  comme 
des  lignes  d'omnibus  que  comme  des  chemins  de  fer;  entre 
Moorgate-Street  et  Bishop's  Road,  le  nombre  des  stations  est 
de  9  pour  un  parcours  de  7  Ivilomètres  400  mètres,  l'espacement 
moyen  est  inférieur  à  1  kilomètre. 

Notons  comme  dernière  observation  qu'en  France  le  nombre 
(U\s  trains  du  dimanche  est  supérieur  à  celui  des  Irains  de  se- 
maine, tandis  que  l'inverse  a  lieu  en  Angleterre. 

g  5.  —  Coriesiioiidanci'  îles  lignes  entre  elle». 

La  question  de  la  correspondance  des  trains  des.lignes  secon- 
ilaires  avec  les  trains  des  lignes  principales  présente  de  très- 
grandes  difhcultés  :  d'une  part,  la  circulation  sur  les  lignes 
secondaires  est  très-faible  comparativement  à  la  circulation 
sur  les  grandes  lignes,  et  il  est  impossible  de  songer  à  avoir 
le  même  nombre  de  trains  sur  les  unes  et  sur  les  autres  ;  en 
second  lieu,  les  lignes  secondaires  ont  à  desservir  <les  intérêts 
locaux  en  vue  desquels  elles  ont  été  construites  et  qui  ont ,  sous  le 
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ia|ipuil  (les  heures,  des  convenances  auxquelles  ne  se  piètenl 
|t(iiiil  les  trains  des  grandes  lignes;  enfin  la  correspondanet" 
;i  «''tahlir  à  une  gare  d'embranchement  est  double,  c'est-à-dire 
(jui',  pour  être  complète,  elle  devrait  être  établie  à  la  fois  avec 
les  trains  montants  et  les  trains  descendants  de  la  grande 
ligne- 
Les  nécessités  du  service  postal  viennent  encore  compliquer 
la  situation,  et  elles  imposent  souvent  au  public  des  heures  fort 
incommodes. 

Rien  de  semblable  n'existait  dans  l'ancienne  industrie  des 
transports.  Quand  une  diligence  laissait  dans  une  ville  deux  ou 
Irois  voyageurs  en  destination  d'une  localité  qu'elle  ne  desser- 
vait pas  directement,  ces  voyageurs  attendaient,  sans  se  plain- 
di'e,  riieure  du  départ  des  services  organisés  en  vue  des 
besoins  locaux  ;  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et  quand 
iMi  voyageur  est  laissé  à  une  gare  de  bifurcation,  il  trouve  sin- 
gulier qu'un  train  ne  soit  pas  prêt  à  partir  pour  le  conduire  à 
sa  destination. 

Des  difficultés  de  même  nature  se  rencontrent  lorsqu'il  s'agit 
d'organiser  le  service  des  trains  dans  des  directions  transver- 
sales aux  grandes  artèies  de  chaque  réseau.  Pour  des  causes 
])ien  faciles  à  comprendre,  le  trafic  des  voyageurs  a  pris  un 
grand  développement  dans  les  directions  où  il  existait.  Les 
villes  échelonnées  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  avaient  entre 
elles  des  relations  anciennes  et  suivies  ;  il  en  était  de  même 
[)Our  les  villes  situées  sur  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg;  mais, 
transversalement,  il  n'existait,  pour  ainsi  dire,  aucune  relation 
d'une  artère  à  l'autre,  et  il  n'en  existe  pas  encore  aujourd'hui. 
Xous  n'en  citerons  qu'un  exemple  :  Les  villes  de  Lyon  et  de 
Strasbourg,  bien  importantes  l'iine  et  l'autre,  n'échangent 
entre  elles  qu'un  voyageur  tous  les  deux  jours.  Les  trains  à 
établir  sur  les  lignes  transversales  ont  donc  dû  être  tracés  de 
manière  à  répondre  à  des  besoins  locaux  de  parcours  partiel, 
bien  plus  qu'aux  besoins  restreints  du  parcours  total. 
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Ces  considérations  expliquent  les  délais  souvent  assez  longs 
que  les  voyageurs  éprouvent  aux  gares  de  bifurcation.  L'admi- 
nistration supérieure,  après  avoir  reçu  les  propositions  des  com- 
pagnies et  les  observations  de  l'administration  des  posles, 
approuve  les  combinaisons  de  trains  qui  répondent  à  la  plus 
grande  somme  d'intérêts  possible  et  fixent  les  heures  de  corres- 
pondance des  trains. 

Délais  d'attente  aux  gares  de  bifurcation. —  Le  SCrvicC  géné- 
ral des  correspondances  une  fois  arrêté  en  principe,  il  reste  à 
régler  un  point  de  détail  important,  le  délai  dans  lequel  on  doil 
attendre  un  train  en  retard  à  une  gare  de  bifurcation.  11  con- 
vient, d'abord,  de  ne  point  avoir  un  écart  réglementaire  trop 
faible;  les  trains  de  grand  parcours,  de  Paris  à  Marseille  no- 
tamment, peuvent  trouver,  sur  les  860  kilomètres  qui  sépareni 
ces  deux  villes,  un  incident  qui  entraîne  quelques  minutes  de 
retard  et  dont  il  importe  de  ne  point  étendre  les  conséquences 
à  tous  les  trains  des  lignes  secondaires.  Avec  un  battement  de 
15  minutes,  par  exemple,  on  peut  assurer  le  service  d'une 
manière  très-complète  dans  une  gare  d'embranchement. 

En  second  lieu,  les  délais  d'attente  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes  pour  les  trains  de  grandes  lignes  et  pour  les  trains  d'em- 
branchement :  la  marche  des  trains  de  grande  ligne  ne  saurait 
être  entravée  par  les  retards  des  trains  des  lignes  secondaires. 
L'administration  supérieure  a  donc  décidé  que  les  trains  des 
grandes  lignes  n'attendraient  que  pendant  15  minutes  les  trains 
des  lignes  secondaires,  mais  que,  inversement,  ces  derniers 
Irains  attendraient  pendant  30  minutes  les  trains  des  lignes 
principales. 

Ces  délais  sont  rarement  usités  dans  la  pratique,  parce  que, 
avec  le  télégraphe  électrique,  le  chef  d'une  gare  de  bifurcation 
est  renseigné  sur  la  situation  des  trains  en  retard.  Quand  la 
distance  à  parcourir  par  ces  derniers  est  trop  grande  pour  qu'ils 
puissent  arriver  dans  les  délais,  on  fait  partir  de  suite  le  (raiii 
arrivé  à  l'heure. 
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Sur  certains  points  les  délais  d'attente  soiil  beaucoup  plus 
considérables,  mais  ces  délais  résultent  d'exigences  postales. 
Dans  plusieurs  cas  môme,  il  n'y  a  pas  correspondance  propre- 
ment dite  à  la  gare  de  bifurcation,  et  on  doit  considérer  comme 
formant  un  seul  et  même  train  des  wagons  ou  voitures  qui 
passent  sans  transbordement  de  la  ligne  principale  sur  unem- 
l)ranchement,  et  inversement . 


S  i-  —  ïranspoil  dos  Iwgages.  clos  finances,  des  articles  tle  messagerie 
et  des  denrées. 


L'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  ne  présente  pas, 
au  point  de  vue  du  transport  des  bagages,  des  finances,  des  ar- 
ticles de  messagerie  et  des  denrées,  de  grandes  difficultés.  Il 
suffira  de  mentionner  les  mesures  prises  pour  assurer  ces  ser- 
vices qui  ont  une  très-sérieuse  importance, 

Biisraj^es.  —  Les  bagages  doivent  être  pesés,  enregistrés,  éti- 
(pietés.  On  a  proposé  l'emploi  de  bascules  à  cadran  dont  les  ai- 
guilles indiquent  à  la  fois  au  voyageur  et  à  l'agent  de  la  gare  le 
poids  du  bagage  :  malheureusement  ces  bascules  sont  sujettes 
à  des  dérangements,  et  les  essais  qui  en  ont  été  fails  en  France 
n'ont  pas  réussi  ;  les  bascules  se  faussaient  sous  le  choc  des 
bagages  posés  quelquefois  avec  trop  de  précipitation.  Dans  quel- 
ques gares  anglaises,  le  bagage  est  posé  sur  un  diable  et  amené 
sur  une  bascule  dont  le  cadran  est  placé  sous  les  yeux  de  l'a- 
gent chargé  de  l'enregistrement;  le  poids  du  diable  est  taré  à 
l'avance  et  le  zéro  de  l'aiguille  correspond  à  la  bascule  chargée 
du  diable.  Nous  n'avons  pu  vérifier  la  parfaite  exactitude  de 
ces  appareils,  après  un  long  intervalle  de  temps. 

Le  poids  des  colis  est  extrêmement  variable.  Nous  avons  fait 
faire  un  grand  nombre  d'observations  dans  plusieurs  gares,  et 
les  moyennes  recueillies  à  la  fin  de  chaque  journée  ont  varié  du 
simple  au  double  :  un  jour  a  donné  pour  le  poids  moyen  d'un 
colis  16  kilogrammes  458  grammes  ;  trois  jours  après,  le  poids 
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moyen  s'est  élevé  à  57  kilogrammes  38  grammes  ;  la  moyenne 
générale  est  ressortie  à  22  kilogrammes. 

Quant  au  nombre  moyen  de  colis  bagages  présentés  par  une 
seule  personne,  il  n'a  pas  beaucoup  varié  :  on  a  trouvé  1  co- 
lis i  5  de  colis  et  2  colis  1/5  ;  on  peut  compter  sur  une  moyenne 
de  2  colis  par  enregistrement. 

En  adoptant  ces  chiffres,  on  aurait  par  expédition  moyenne 
2  colis,  pesant  ensemble  44  kilogrammes,  sur  lesquels  la  gra- 
tuité ^st  acquise  à  50  kilogrammes,  soit  aux  2  5  du  poifis 
total. 

Des  obP'M'vations,  faites  sur  lensemble  des  expéditions  de 
bagages  de  df^ux  années  entières,  ont  donné  des  résultats  ana- 
logues pour  '-^  rapport  du  poids  transporté  gratuitement  au 
poids  total, 

RÉSEAL-  liK  l'est.  1864.  1 S6S. 

Poids  total  des  bagages  transportés.     54,017,788  kilog.  59,1 80,295  kiloi;. 
Poids  total  des  bagages  taxés.   .    .     14,368,110  15,7f)9,.568 


Poids  transportés  et  non  taxés.  .    .     40,249,678  kilog.  43.580.727  kilog. 

Soit  75  p.  100  du  poids  total. 

Quelques  compagnies,  aux  débuts  de  l'exploitation,  avaient 
cru  pouvoir  inscrire  au  dos  des  bulletins  de  bagages  la  men- 
tion adoptée  par  les  anciennes  entreprises  de  transport  :  «  que 
l'on  ne  répondait  pas  de  la  valeur  des  colis,  et  qu'en  cas  de 
perte  des  bagages  il  était  alloué  au  voyageur  150  fr.  par  malle, 
r)0  fr.  par  valise  ou  étui  à  chapeau.  »  Les  tribunaux  français 
n'ont  pas  reconnu  ces  mesures,  qui  ne  reposaient  sur  aucune 
disposition  légale,  et  les  compagnies  payent  la  totalité  de  la  va- 
leur des  bagages  qu'elles  ne  peuvent  repi^ésenter.  En  Allema- 
gne, la  valeur  des  colis  perdus  est  tixée  par  un  tarif  analogue  à 
celui  des  anciennes  messageries,  et  les  voyageurs  n'ont  droit 
qu'à  des  indemnités  illusoires,  sauf  le  cas  où  ils  consentent  à 
acquitter  à  l'avance  ime  prime  d'assurance  «rf  î>fl/ordm;  en  cas 
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(le  porte,  ils  touchent  le  eliinVerorrespondant  h  la  valeur  décla- 
rée et  assurée. 

F^es  tribunaux  français  n'ont  pas  admis  la  responsabilité  des 
compagnies  pour  la  perte  d'or,  argent,  bijoux  et  valeurs  di- 
verses enfermés  dans  des  malles  ;  ils  exigent  la  déclaration  préa- 
lable de  ces  valeurs  et  le  payement  de  la  taxe  prévue  pour  cette 
nature  de  transports. 

Le  poids  du  l)agage  une  fois  reconnu,  on  appose  sur  cliacun 
des  colis  composant  une  même  expédition  un  même  numéro, 
et  le  nombre  de  ces  colis  est  mentionné  sur  le  bulletin  remis 
au  voyageur. 

Dans  le  fourgon,  les  bagages  sont,  autant  que  possible,  ran- 
gés par  destination.  Quand  il  y  a  plusieurs  fourgons  dans  le 
train,  chacun  d'eux  est  affecté  soit  à  une  gare  ou  à  un  groupe 
de  gares  ;  quelquefois  un  foiu'gon  est  exclusivement  chargé  de 
bagages  en  destination  d'un  embranchement,  et,  à  la  gare  de 
bifurcation,  ce  fourgon  est  décroché  pour  passer  d'un  train  à 
un  autre. 

A  l'arrivée,  les  salles  de  bagages  contiennent  deux  bancs  pa- 
rallèles :  les  bagages  sont  rangés  sur  le  banc  intérieui',  par 
ordre  de  numéros  ;  ce  classement  opéré,  les  voyageurs  sont  in- 
troduits dans  la  salle,  et  les  bagages  passés  du  banc  intérieur 
au  banc  extérieur  au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  des 
bulletins.  On  a  critiqué  ce  mode  d'opération  et  demandé  l'in- 
troduction immédiate  des  voyageurs  dans  les  salles  de  distribu- 
tion. Nous  pensons  que  le  système  actuel  permet  plus  de  rapi- 
dité. Un  voyageur  qui  verrait  son  colis,  ne  comprendrait  pas 
qu'on  le  lui  refusât  avant  d'avoir  procédé  à  une  reconnaissance 
complète  des  bagages  du  train,  et  on  aurait  d'incessantes  con- 
testations. La  distribution  des  bagages  comprend  souvent  400  ou 
riOO  colis,  et  elle  se  fait  aussi  rapirlement  que  le  comporte  le 
maniement  d'un  aussi  grand  nombre  d'objets.  Si  on  se  souve- 
nait du  temps  où,  les  pieds  dans  la  boue,  on  attendait  que  le 
conducteur  eut  réglé  la  feuille  avant  de  procéder  à  la  remise 
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de  .'0  ou  iO  articles  au  plus,  ou  reconuaîtrait  que  la  distribu- 
tion des  ba^^^ages  à  l'arrivée  des  trains  se  lait  rapidement. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  octroi,  les  préposés  de  ce  service 
examinent  sur  le  banc  les  bagages  remis  aux  voyageurs,  mais 
le  nombre  des  colis  ouverts  est  très-restreint  ;  cette  formalité 
disparaîtrait  même  complètement  si  les  voyageurs  déclaraient 
immédiatement  les  articles  dont  l'entrée  est  soumise  à  une 
taxe. 

Dans  les  gares  de  la  frontière,  les  colis  ont  à  subir  la  visite 
de  la  douane.  Sur  plusieurs  lignes,  cette  visite  est  faite  à  Paris; 
à  l'arrivée  du  train  étranger,* les  colis  sont  immédiatement 
mis  dans  un  fourgon  plombé,  elles  voyageurs  n'ont  pas  l'ennui 
d'ouvrir  leurs  colis  en  cours  de  route. 

€«»n!«ijs;ne»«.  —  Lcs  voyageurs  qui  arrivent  dans  une  ville 
n'ont  quelquefois  à  faire  qu'un  très-court  séjour,  et  ils  ne  sa- 
vent que  faire  de  leurs  bagages  ;  quelquefois  aussi  les  voya- 
geurs éprouvent  le  môme  embarras  en  arrivant  à  une  gare  plu- 
sieurs heures  avant  le  départ.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  ouvert  dans  toutes  leurs  grandes  gares,  aussi  bien  dans 
les  salles  de  départ  que  dans  les  salles  d'arrivée,  un  l)ureau 
ou  magasin  dans  lequel  sont  consignés  les  objets  dont  les  voya- 
geurs désirent  se  dessaisir  momentanément;  moyennant  une 
très-faible  perception,  les  compagnies  sont  responsables  de  la 
valeur  de  ces  objets,  et  le  public  est  débarrassé  d'une  grande 
préoccupation. 

La  gare  de  Paris,  au  chemin  de  l'Est,  a  reçu  dans  ses  consi- 

4 

gnes  112,524  colis,  en  1866,  pour  lesquels  il  a  été  perçu  un 
droit  de  8,560  fr.  95  c. 

Articles  de  messagerie.  —  Ou  désigne  SOUS  le  noui  d'articles 
de  messagerie,  ou  simplement  de  messagerie,  les  colis  généra- 
lement d'un  faible  poids  qui  sont  remis  aux  chemins  de  fer 
pour  être  transportés  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

Les  opérations  relatives  au  pesage,  à  l'enregistrement,  au 
chargement  au  départ,  et  à  la  distribution  à  l'arrivée,  ne  pré- 
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sentent,  nu  point  de  vue  technique,  aucune  difficulté.  Les  chif- 
fres ci-après,  relatifs  au  inouvomont  de  la  gare  de  l'Est,  à  Pa- 
ris, pour  rannéo  1805,  donuoi-onl  une  idée  de  riinportancp  de 
ce  trafic . 


r.\|i(Mlilions. 
Arrivages. 

Totaux.     . 


KNIIEGISTREMI  NT. 

.     285,559 

.     585,4.55 


NOMBRE 
DE   COLIS. 

544,698 
550,591 

895,289 


rolDS   MOYEN 

n'uN  coi.i-.. 


POIDS 

5,5'J2,297'^       «'."S 
5,951,026       11   1 


7,505,525"       8"  5 


La  moyenne  journalière  est  de  2,452  colis;  ces  chiffres 
lie  comprennent  point  les  denrées,  ni  les  articles'  finances  ;  la 
valeur  déclarée  pour  ces  derniers  articles  était  de  80,1 24,000  fr. 
divisés  en  46,168  groupes. 

'franshordemont  des  articles  de  messagerie  dans  les  gares  de 

hiriirention.  —  Lcs  articles  de  messagerie  sont  généralemeni 
remis  dans  la  seconde  parlie  du  jour,  de  manière  à  être  expé- 
diés par  les  trains  du  soir.  Ces  trains  passent  au  milieu  de  la 
nuit  dans  la  plupart  des  gares  de  bifurcation,  qui  forment  fête 
(le  ligne  pour  les  embranchements.  Le  transbordement  à  ef- 
fe(;tuer  en  ces  points  d'un  nombre  considérable  de  colis  pre- 
nait beaucoup  de  temps  et  comportait  d'ailleurs  des  chances 
d'i'rreur  et  de  vol.  La  compagnie  de  l'Est  a,  depuis  plusieurs 
années,  fait  disparaître  ces  divers  inconvénients,  en  employant 
de  grands  paniers  en  jonc  bien  fermés  et  dans  lesquels  on  place 
tous  les  colis  en  destination  des  gares  d'un  même  embranche- 
ment ;  l'opération,  à  la  gare  de  bifurcation,  consiste  dans  la  re- 
mise d'un  ou  deux  paniers;  elle  n'entraîne  ni  perte  de  temps, 
ni  erreur. 

Denrées,  gibier,  viantles  abattues,  marée.  lait.  —  Lo  trans- 
port de  tous  ces  objets,  transport  dont  nous  ferons  connaître 
l'importance,  n'entraîne  aucune  sujétion  spéciale  ;  on  a,  dans 
certains  cas,  dii  approprier  un  certain  nombre  de  wagons  à  ces 
divei'ses  natures  de  marchandises. 
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Bureaux  de  ville.  —  Dans  Une  grande  ville  comme  Paris,  les 
gares  sont  souvent  situées  loin  des  quartiers  commerçants; 
pour  se  rapprocher  du  public,  toutes  les  compagnies  ont  établi 
un  certain  nombre  de  bureaux  de  ville  qui  fonctionnent  comme 
de  véritables  gares,  et  qui  évitent  au  commerce  la  peine  de 
faire  un  trajet  souvent  considérable. 

^  5. Police  (les  cnur?  des  g-ares.  —  Omnibns.  —  Services  de  correspondance 

et  de  réexpédition. 

Prescriptions   législatives    et    réglementaie-es.  —  La   qUCStmU 

des  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'ordre  dans  les  cours  des 
gares  de  voyageurs  a  donné  lieu  à  de  vives  discussions  entre 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  :  les  uns,  ayant  traité 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  la  mise  en  service 
régulier  de  voitures  de  correspondance,  prétendtiient  avoir  le 
droit  exclusif  d'entrer  dans  les  cours  des  gares  ;  les  autres,  invo- 
quant le  droit  commun,  réclamaient  l'égalité  dans  la  jouissance 
de  ces  mêmes  cours. 

Appelés  à  statuer  sur  ces  prétentions,  les  tribunaux  ordi- 
naires et  les  tribunaux  administratifs  ont  rendu  des  décisions 
contradictoires,  et  ce  n'est  que  tout  récemment  qu'un  décret, 
rendu  après  arrêt  du  conseil  d'État,  a  tranché  la  question 
dans  le  sens  de  la  liberté  absolue. 

La  loi  du  15  juillel  1846  contient  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Ar.TiCLE  1  *" .  —  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par 
l'État  font  partie  de  la  grande  voirie.  » 

L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846  semblait,  dans 
son  article  1%  limiter  l'interprétation  à  donner  au  texte  que 
nous  venons  de  citer;  cet  article  1'''  est  ainsi  conçu  : 

«  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures 
publiques  ou  particulières  destinées  soit  au  transport  des  per- 
sonnes, soil  au  transpoi'l  des  marchandises  dans  lescouis  dé- 
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pendant  des  stations  des  chemins  de  fer,  seront  réglés  par  des 
arrêtés  du  préfet  du  département.  Ces  arrêtés  ne  seront  exécu- 
toires qu'en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics.  » 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  avaient  traité 
avec  les  compagnies,  soutenaient  que  les  préfets  avaient 
qualité  pour  interdire  l'entrée  d'une  gare  aux  voitures  qui  ne 
satisferaient  pas  à  certainesconditions,  et  que  l'intérêt  du  public 
était  la  seule  chose  à  considérer  dans  l'interprétation  à  donner 
aux  textes  que  nous  venons  de  citer.  La  difficulté  qui  se  pré- 
sentait était  en  effet  toujours  la  mènu^  et  elle  touchait  singu- 
lièrement le  public.  Tous  les  trains  qui  arrivent  dans  une  ville 
sont  loin  de  donner  le  même  nombre  de  voyageurs  :  les  trains 
qui  arrivent  le  matin  ou  à  la  fin  de  la  journée  amènent  beau- 
coup de  personnes;  les  trains  du  milieu  du  jour  sont  moins 
chargés;  entin  dans  la  nuit  un  ou  deux  voyageurs  seulement 
descendent  du  train.  Les  entrepreneurs  qui  avaient  traité  pour 
rétablissement  d'un  service  d'omnibus  et  qui  avaient  souscrit 
l'obligation  de  venir  à  tous  les  trains  bons  ou  mauvais,  préten- 
daient qu'il  n'était  pas  juste  qu'aux  heures  où  il  y  avait  beau- 
coup de  voyageurs  on  pût  les  leur  disputer,  en  leur  imposant  la 
conservation  des  heures  où  on  ne  trouvait  qu'une  ou  deux 
personnes. 

Nous  pensons  que  la  liberté  d'accès  dans  les  gares  pouvail 
se  concilier  avec  l'égalité  dans  les  charges,  et,  consultées 
sur  cette  question,  les  compagnies  ont,  à  plusieurs  reprises, 
émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  l'entrée  dans  les 
cours  des  gares  de  toutes  les  entreprises  de  transport  en 
commun  qui  prendraient  l'engagement  de  desservir  tons  les 
trains. 

Le  conseil  d'État  n'a  pas  adopté  cette  restriction  et  il  a 
accordé  le  droit  d'entrée  sans  restriction  aucune.  11  en  est 
résulté  ceci,  qu'aux  heures  de  la  journée  où  il  se  présente 
beaucoup  de  voyageurs,  les  voitures  abondent,  mais  la  nuit 
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il  n'y  en  a  plus  une  seule,  et  les  voyageurs  sont  obligés  de 
regagner  à  pied  un  gîte  souvent  Ibrl  éloigné. 

Le  ministre  des  travaux  publies  a  réglé  d'une  manière  déti- 
nitive  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 1"  de  l'ordonnance  royale  de  184G;  nous  ne  pouvons 
qu'indiquer  ces  mesures  dont  les  agents  du  contrôle  ont  à 
constater  l'application  dans  les  gares. 

RÈGLEMENT 

l,0.\CEll.NAM    LA    POLICE    DES    COURS   DES    GARES   ET    STATIONS    DE    CHEMINS    UL    KLli. 

«  Nous,  préfet  du  département  de... 

«  Yu  l'article  1'""  de  l'ordonnance  du  15  novembre  I8i6 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
ter  ; 

«  Vu  la  loi  du  15  juillet  18^5  sui-  la  police  des  chemins 
de  Ter  ; 

«  Vu  la  circulaire  ministérielle  du  19  août  1865  ; 

«  Vu  le  projet  de  règlement  proposé  par  l'ingénieur  en 
cliei'du  contrôle  pour  la  police  des  cours  dépendant  des  gares 
et  stations  comprises  dans  la  traversée  du  département  de... 

«  La  compagnie  entendue, 

c(  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

TiTBE  I".  —  Gares  et  statioins  de  voyageurs. 

«  Akucle  l*".  —  Les  cours  des  gares  el  stations  seront  ou- 
vertes une  demi-heure,  au  moins,  avant  le  départ  ou  i'ai'rivée 
du  premier  train  du  matin.  Elles  pourront  être  lérmées  après 
le  départ  ou  l'arrivée  du  dernier  train  du  soir. 

«  Art.  2.  —  Partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  lieux  de 
stationnement  des  différentes  sortes  de  voitures,  telles  que  di- 
ligences à  diverses  destinations,  voitures  de  messageries, 
omnibus,   liacres,   voitures  ù  volonté,  voitures  particulières, 
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seront  désignés  par  le  chef  de  gare,  de  concert  çvec  le  commis- 
saire de  surveillance  administrative.  A  détaul  de  concert, 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  statuera. 

«  Aht.  5.  — -  La  mendicité  et  toute  sollicitation  importune 
pour  l'indication  d'hôtel,  pour  transport  de  bagages,  pour 
offres  de  service  etc.,  sont  interdites  dans  les  cours  des  gares 
et  stations,  et  en  général  dans  toutes  les  dépendances  du 
chemin  de  fer. 

«  Ceux  qui  troubleront  l'ordre  par  des  cris,  des  injures,  des 
rixes  ou  par  des  attroupements  gênant  la  circulation,  seront 
poursuivis  conformément  aux  lois. 

«  Akt.  4.  —  A  l'exception  des  voyageurs  cl  des  personnes 
qui  les  servent  ou  qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la 
compagnie  et  les  agents  des  services  de  correspondance  agréés 
par  elle,  peuvent  seuls  prendre  et  porter  les  bagages  des  voi- 
tures à  l'intérieur  de  la  station,  et  de  l'intérieur  de  la  station 
aux  voitures.  Aucune  rétribution  ne  pourra  être  exigée  pour  ce 
service. 

«  Les  cochers  ne  pourront  quitter  leurs  chevaux  pour 
s'occuper  des  bagages  qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'article  suivant. 

«  Art.  5.  —  Les  voitures  qui  entrent  dans  les  coui's  des 
gares  et  stations  doivent  y  circuler  avec  prudence  et  n'y  sta- 
lioHiierque  sur  les  emplacements  indiqués.  Quand  plusieurs 
voiluies  arrivent  ou  parlent  en -même  temps,  elles  doivent 
prendre  la  fde  sans  essayer  de  se  dépasser. 

«  11  est  interdit  à  tout  charretier,  cocher  ou  postilloii  de 
voitures  publiques  ou  particulières  en  stationnement  dans  ces 
cours  : 

«  1"  De  quitter  leurs  chevaux  à  moins  qu'ils  ne  soient  soli- 
dement attachés  ou  tenus  à  la  main,  ou  à  moins  que  les  roues 
de  leur  voiture  ne  soient  maintenues  au  moyen  d'une  chaîne 
ou  d'une  forte  corde  les  reliant  à  la  caisse; 

«  2°  De    débrider   entièrement   leurs   chevaux   pour  leur 
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donner  à  boire  et  à  manger;  ils  peuvent  seulement  leur  enlever 
le  mors  de  la  bouche,  et  ils  doivent  alors  se  tenir  à  leur  tête. 

«  Art.  6.  —  Les  diligences  elles  voitures  de  inessugeries 
porteront  sur  les  côtés  extérieurs  l'inscription  apparente  des 
localités  qu'elles  desservent  et  le  nom  de  leur  propriétaire. 

«  11  en  sera  de  même  des  omnibus  qui  porteront  également 
à  l'extérieur  l'inscription  de  leur  service. 

«  Art.  7.  —  a  l'intérieur  de  chaque  compartiment  de  voi- 
ture publique,  seront  inscrits  d'une  manière  très-apparente  le 
nombre  de  places  qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles, 
ainsi  que  celui  du  transport  des  bagages. 

«  Si  le  transport  des  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des 
bagages  a  lieu  gratuitejnent,  un  avis  constammemt  affiché  dans 
la  voiture  doit  faire  connaître  celle  gratuité  aux  voyageurs. 

«  Art.  8.  —  Les  cochers  et  conducteurs  de  voitures  publi- 
ques devront  porter  un  uniiorme  ou  tout  autre  signe  disthictif. 

Titre  II.  —  Gakes  de  marchandises. 

«  AiiT.  9.. — L'entrée  des  gares  de  marchandises  n'est  permise 
qu'aux  expéditeurs,  destinataires  et  autres  personnes  venant 
pour  affaires  cencernant  le  service  du  chemin  de  fer. 

«  Ne  seront  admises  dans  les  cours  de  ces  gares  que  les 
voitures  venant  y  prendre  ou  y  laisser  leur  chargement  et 
celles  des  personnes  ci-dessus  mentionnées. 

«  Art.  10.  — Pour  le  stationnement,  le  chargement  et  le 
déchargement,  les  voitures  se  placeront  le  long  des  quais  ou 
des  voies  de  débord,  de  la  manière  et  sur  les  points  qui  seront 
déterminés  par  la  compagnie. 

«  Art.  11.  —  Les  animaux,  à  l'arrivée  ou  au  départ,  devront 
entrer  ou  sortir  par  la  barrière  désignée  parle  chef  de  gare. 

«  L'entrée  des  gares,  pour  les  animaux,  ne  peut  être  requise 
par  les  expéditeurs  qu'une  demi-heure  au  plus  avant  le 
moment  où  doit  commencer  le  chargement. 
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«  Il  est  iiilci'dil  (riiilioduirc  dans  les  gares  des  animaux 
vicieux,  dangereux  ou  malades  qui  pourraient  eompromeltre 
la  sécurité  j)ul)lique  ou  la  santé  des  autres  animaux  à  trans- 
porter par  le  chemin  de  1er. 

TiTHE  III.  —  Dispositions  générales. 

«  Art.  12.  —  Après  le  coucher  du  soleil,  toutes  les  voitures 
qui  entreront  dans  les  gares  ou  stations  devront  être  éclairées. 

«  Art.  15.  — Toute  infraction  au  présent  arrêté  rendu  en 
cxéculion  de  l'article  1*'  susvisé  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 184G,  sera  réprimée  conformément  à  l'article  21  delà 
loi  du  là  juillet  1845. 

«  Art.  14.  —  Notre  arrêté  (ou  nos  arrêtés)  du...  réglant  la 
police  des  cours  des  gares  et  stations  dans  le  département 
de...  est  rapporté  (ou  sonl  rapportés). 

«  Sont  également  rapportés  tous  arrêtés  antérieurs  concer- 
nant l'admission  des  voitures  publiques,  voitures  à  volonté, 
commissionnaires,  etc.,  dans  lesdites  cours. 

«  Art.  15.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation 
de  Son  Excellence  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Il  sera  constamment  afliché,  aux  frais  de 
la  compagnie,  dans  les  cours  des  gar^s  et  stations  et  dans  les 
salles  d'attente. 

«  Art.  16.  —  Les  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive, les  agents  assermentés  de  la  compagnie  et  la  gendarmerie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  transmise  à  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle,  au  directeur  de  la  compagnie  et  au  com- 
mandant de  gendarmerie. 

«  Le  présent  arrêté  a  été  approuvé  par-  décision  de  Son 
Excellence  le  ministre  de  ragricullure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  en  date  du...» 

Importance  des  services»  accessoires.  —    LcS  SCrviCCS  accCS- 
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m 
soires  élablis  dans  les  gares  de  voyageurs  ont  une  très-grande 

importance.  Ils  comprennent  des  omnibus  pour  le  transport 
dans  la  ville  voisine,  des  voitures  pour  la  réexpédition  des  voya- 
geurs dans  toutes  les  directions  imporlantes,  des  fourgons 
pour  la  distribution  des  bagages  et  des  articles  de  messagerie. 
L'action  des  chemins  de  fer  se  prolonge  ainsi  sur  une  grande 
étendue  du  territoire  ;  et  le  nombre  des  voitures  publiques 
établies  sur  les  routes  qui  aboutissent  aux  gares,  dépasse  de 
beaucoup  celui  des  voitures  que  les  chemins  de  fer  ont  pu  faire 
disparaître. 

Comme  le  réseau  des  chemins  de  fer  s'accroit  chaque  année, 
le  nombre  des  services  de  réexpédition  à  grande  dislance 
diminue,  mais  le  nombre  des  omnibus  et  des  services  à  petite 
distance  va  et  ira  toujours  en  croissant. 

Dans  plusieurs  villes,  les  omnibus  appartiennent  à  des 
hôtels,  et  l'aiguillon  de  la  concurrence  fait  que  souvent  10  ou 
12  voitures  se  trouvent  aune  gare  pour  emmener  quelques 
voyageurs  ;  mais  fes  propriéta'res  de  ces  voitures  ne  se  soucient 
que  des  voyageurs  qui  se  rendent  à  leurs  hôtels  ,  et  les 
habitants  des  villes  sont  souvent  fort  mal  desservis.  Sur  plu- 
sieurs points  du  territoire,  les  conseils  municipaux  se  déci- 
dent à  encourager,  par  des  subventions,  la  création  de  ser- 
vices indépendants  des  hôteliers  et  des  aubergistes,  et  dont 
les  itinéraires  sont  tracés  en  vue  des  véritables  intérêts  des 
populations. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  des  voyageurs  trans- 
portés par  les  correspondances  établies  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  dans  une  période  de  11  années,  de 
1855  à  1865.  L'établissement  de  services  absolument  indépen- 
dants des  compagnies  ne  permet  plus  de  continuer  cette  sta- 
tistique : 
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ANNÉES 

MOUVEMENT 

HECETTE^ 

VOYAGEURS  DE  CORRESPONDANCE 

ami;nk> 

EMMENÉS 

SIAIION» 

>TATIU.N^ 

AU 
CHEMIN    DE   FEU 

DU 
CHEMIN    DE    FER 

rOTAl. 

1835 

.-.96!». '258 

17.474.487 f 

.49 

405.0231/2 

411.175 

814.1961/2 

185G 

i.l28.0i5 

17.216. i23 

65 

441.093 

439.437 

880.550 

1857 

5.124.512 

20.276.793 

17 

579  652 

570.708 

1.156.360 

1858 

5.715.1)45 

21  356.728 

78 

646.358 

636.371 

1.282.729 

1859 

6.665.512 

22.727.495 

51 

628.168 

622.065 

1.250.253 

1860 

8.898.214 

24.215  521 

70 

635.012 

653.6  «6 

1.288.658 

ISGI 

9.851.420 

25.683.692 

95 

711.587 

739.437 

1. 4M.  02  4 

1862 

10.073.154 

25.544.155 

65 

721.036 

777.461 

1.498.497 

18G3 

10.653.109 

25.697.926 

28 

749.158 

803.7101/2 

1.554.868  12 

1864 

12.489.638 

29.866.831 

21 

778.2471/2 

845.677 

1.621.9241/2 

1865 

17.149.842 

51.828.410 

49 

702.400 

766.123 

1,468.523 

Si,  comme  cela  est  certain,  les  autres  réseaux  ont  obtenu  des 
résultats  analogues,  on  peut  conclure  que  les  services  acces- 
soires ont  à  transporter,  chaque  année,  en  France,  7  à  8  millions 
de  voyageurs,  et  un  tel  chiffre  mérite  de  fixer  l'attention. 

La  silu;ition  des  gares  de  voyageurs  à  Paris  n'est  pas  exacte- 
inent  la  inùme  que  celle  des  gares  de  province  :  renlèvement 
des  voyageurs  est  assuré  soit  par  des  services  d'omnibus  établis 
par  les  compagnies,  soit  par  les  voitures  de  place  ou  de  remise. 
Des  arrêtés  rendus  par  le  préfet  de  police  fixent  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  les  places  que  peut  occuper  chaque  nature  de 
voitures. 

Enfin,  dans  certaines  villes,  les  maires  ont  autorisé  la  pré- 
sencCj  dans  les  gares,  d'un  certain  nombre  de  facteurs  qui 
offrent  leurs  services  aux  voyageurs  pour  le  transport  des 
bagages.  11  serait  regrettable  de  voir  un  jour  ces  facteurs  se 
grouper  en  corporation  aussi  redoutable  au  public  que  l'é- 
taient lesrigucs  ou  syndicats  des  portefaix,  à  Lyon,  à  Avignon^  à 
Arles. 


CHAPITRE   VI 


TliAIMS    DE    PETITE    VITESSE. TRANSPORT    DES    MARCHANDISES 

Il    DES    BESTIAUX.    ORGANISATION    d'uNE    GRANDE    GARE    DE    MARCHANDISES 

A    PARIS.    — ■    TRAINS    MIXTES. 


)5  1"'.  —  Nature  des  iiiarchuiRlibeb  acceptées  et  iiombi'e  de  coJifc  traiispurté; 
par  les  chemins  de  fer. 


Dimensions    des    objets    ù   transporter.   —   Gabarits.    —   Lcs 

chemins  de  fer  acceptent  toutes  les  marchandises  qui  leur 
sont  confiées,  et  ils  ne  font  exception  que  pour  les  objets  qui 
ne  pourraient  pas  passer  sous  les  ouvrages  d'art  construits  par- 
dessus la  voie.  On  établit,  à  cet  effet,  dans  chaque  grande  gare, 
un  châssis  en  fer,  désigné  sous  le  nom  de  gabarit  de  charijc- 
ment,  et  donnant  la  forme  du  plus  grand  chargement  qu'il  est 
possible  de  placer  sur  un  wagon  plat.  Le  gabarit  est  naturelle- 
ment un  polygone  inscrit  dans  la  figure  qui  représente  l'ouvrage 
dont  les  dimensions,  par-dessus  la  voie,  sont  les  plus  faibles. 
Il  faut  laisser,  entre  le  profil  du  gabarit  et  le  profil  de  cef  ou- 
vrage, un  jeu  de  10  à  15  centimètres  pour  parer  aux  inconvé- 
nients qui  résulteraient,  soit  d'un  déplacement  du  chargement 
des  wagons  en  marche,  sont  d'un  relèvement  accidentel  des 
voies. 

On  conçoit  dès  lors  l'influence  que  les  dimensions  restreintes 
d'un  seul  ouvrage  d'art  exercent  sur  tout  un  réseau.  11  faut  que 
le  gabarit  des  chargements  qui  sont  appelés  à  circuler  sur  ce 
réseau,  obéisse  à  ce  profil  restreint,  et  les  grandes  dimensions 
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données  à  tous  les  autres  ouvrages  d'art  deviennent  en  partie 
inutiles.  Les  compagnies  ont  pu  modifier  les  dispositions 
d'un  cerlain|nombre  d'ouvrages  d'art  anciennement  construits, 
et  diminuer  la  gravité  des  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler;  mais  on  n'a  pas  pu  et  on  ne  pourra  jamais,  à  moins 
de  sacrifices  immenses,  arriver  à  l'égalité  absolue  des  gabarits. 
Ainsi,  les  chemins  de  fer  du  Nord,  de  l'Est,  de  Paris  à  Orléans, 
à  Tours,  à  Bordeaux,  construits  sous  l'empire  de  la  loi  du 
11  juin  ISi^  et  des  cahiers  des  charges  édictés  à  l'occasion  de 
cette  loi,  n'ont,  pour  leurs  souterrains  et  leurs  ponts  par-des- 
sus la  voie,  qu'une  largeur  de  7  mètres  40,  tandis  que  la  plus 
grande  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Mulhouse  et  un  grand  nombre  de  sections  nouvellement 
construites,  ont,  pour  les  mêmes  ouvrages,  une  largeur  de 
8  mètres  entre  les  culées. 

Le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à  l'aide  duquel  les  cinq  grandes 
compagnies  qui  aboutissent  à  Paris  échangent  leurs  wagons,  a 
dû  nécessairement  avoir  un  gabarit  minimum  applicable  à 
tout  le  réseau  français,  et  que  les  compagnies  ont  dû  accepter; 
dans  certains  cas,  cependant,  elles  ont  intérêt  à  transborder 
les  marchandises,  et  plusieurs  grandes  gares  ont  deux  gaba- 
rits, un  pour  le  chemin  de  Ceinture,  un  pour  le  réseau  dont 
elles  dépendent. 

tVagoii»i  ac'coupicN.  —  La  néccssité  évidente  de  se  confor- 
mer, pour  les  dimensions  transversales  d'un  objet  à  transpor- 
ter, au  proiil  du  gabarit,  laisse  en  quelque  sorte  disponible  le 
Iroisième  élément  du  volume  d'un  corps,  la  longueur.  Cette 
longueur  est  habituellement  définie  par  la  longueur  du  véhi- 
cule ;  mais  il  est  extrêmement  facile  de  dépasser  cette  limite  en 
employant  pour  un  même  chargement  deux,  trois  ou  même 
quatre  wagons  ;  on  n'est  arrêté,  à  cet  égard,  que  par  la  néces- 
sité d'inscrire  un  chargement  rectiligne  dans  les  courbes  que 
présente  la  voie  à  parcourii-.  On  a  fait  disparaître  en  partie 
celte  dilliculté  en  rendant  le  ciiargemenl  indépendant  du  chàs- 
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sis  du  wagon  et  en  le  faisant  reposer  sur  une  traverse  mobile 
autour  d'un  axe  vertical;  un  wagon  fonctionne  par  rapport  à 
l'autre  comme  l'avant-lrain  d'une  diligence  par  rapport  au  train 
d'arrière  :  le  chargement  reste  recliligne,  et  les  supports  s'ins- 
crivent dans  les  courbes. 

On  a  pu,  à  l'aide  de  wagons  ainsi  accouplés,  donner  au  trans- 
port des  grands  bois  sur  les  chemins  de  fer  une  importance 
considérable;  plusieurs  compagnies  françaises  et  étrangères 
reçoivent  maintenant  des  bois  qui  ont  oG  mètres  de  longueur. 

Question  du  poids.  —  Après  avoir  limité  à  5,000  kilogrammes 
le  chargement  d'un  wagon,  loutes  les  compagnies  fran- 
çaises sont  arrivées  au  chiffre  de  10,000  kilogrammes,  qui 
détermine  ainsi  le  poids  maximum  des  colis  indivisibles  qui 
peuvent  leur  être  remis;  mais  le  cahier  des  charges  n'a  pas  dé- 
liassé le  chiffre  de  5,000  kilogrammes.  L'article  46  limite  à  cet 
égard  les  charges  imposées  aux  compagnies  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  46.  -  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  dé- 
h^rminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indi- 
visible pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (  5,000  kilogr.). 

«  Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transpori 
seront  augmentés  de  moitié. 

«  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,000  kilogr.). 

«  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accor- 
der les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

«  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie.  » 

Les  tarifs  de  toutes  les  compagnies  contiennent  l'indication 
des  conditions  auxquelles  sont  acceptés  les  colis  d'un  poids  de 
plus  de  5,000  kilogrammes.  Ces  conditions  consistent  habi- 
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Iiiellement  en  une  certaine  majoration  du  prix  de  transport 
stipuh^  pour  les  colis  d'un  poids  inférieur  à  5,000  et  à  5,000 ki- 
logrammes. Pour  des  marchandises  de  peu  de  valeur,  comme 
la  pierre  de  taille,  aucune  compagnie  ne  perçoit  de  majora- 
tion ;  les  compagnies  désignent,  en  outre,  celles  de  leurs  gares 
dans  lesquelles  ces  masses  indivisibles  peuvent  être  acceptées. 
On  conçoit,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  leur  imposer  l'obliga- 
tion d'avoir  partout  des  engins  capables  de  soulever  ces  poids 
exceptionnels. 

Objets  a^ant  des  dinnensions  ou  des  poids  exceptionnels.  — 

On  présente  quelquefois  aux  compagnies  des  objets  d'une  di- 
mension et  d'un  poids  tout  à  fait  exceptionnels,  et  qui  ne 
peuvent  être  chargés  sur  les  wagons  ordinaires.  Les  compa- 
gnies font  alors,  après  entente  avec  les  propriétaires  de  ces 
objets,  construire  des  wagons  en  rapport  avec  les  formes  ou  le 
poids  des  objets  à  transporter.  On  a  pu  ainsi  accepter  des 
plaques  tournantes  de  5  mètres  de  diamètre  que  l'on  charge 
sur  des  chevalets  inclinés,  des  hélices  que  l'on  place  sur  des 
arbres  suspendus  entre  deux  wagons,  des  blocs  métalliques 
de  20  à  '25,000  kilogrammes  posés  sur  des  wagons  à  quatre 
essieux. 

On  est  arrivé,  par  ce  moyen,  à  accepter  et  à  transporter  des 
objets  dont  le  déplacement  eût  été  pour  ainsi  dire  impossible; 
la  seule  précaution  à  prendre,  une  fois  le  chargement  opéré, 
est  de  marcher  lentement,  de  manière  à  éviter  les  secousses  qui 
occasionneraient  des  dérangements  auxquels  on  ne  pourrait 
porter  remède  en  pleine  voie. 

Transport  d'objets  en  »rac.  —  Ou  désigne    SOUS   le    nom   (le 

marchandises  en  vrayue  ou  en  vrac  des  marchandises  qui  ne 
sont  protégées  par  aucun  emballage.  Les  chemins  de  fer  re- 
çoivent chaque  jour  des  quantités  considérables  d'objets  en 
vrac  que  les  anciennes  entreprises  de  roulage  n'acceptaient 
qu'avec  des  emballages  très-coûteux. 
On  est  même  arrivé  à  construire  des  wagons-citernes  pour 
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le  transport  des  engrais  liquides  et  des  goudrons  ;  mais  cette 
spécialisation  des  wagons  entraîne  tant  de  sujétions  qu'il  est 
douteux  qu'elle  prenne  un  grand  développement. 

Charge    moyenne   des    wajs^ons.    —    NouS     avOUS     VU     que    la 

charge  maxima  des  wagons  avait  été  généralement  portée  ;i 
10  tonnes.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  tonnage  avec  celui  de  la 
charge  moyenne  qui  est  beaucoup  moindre,  et  qui  ne  dépasse 
pas  4  à  5  tonnes  sur  tout  le  réseau  français.  Ainsi  que  nous  le 
verrons  en  parlant  des  tarifs,  les  courants  commerciaux  sont 
loin  d'avoir,  sur  une  même  ligne,  la  même  intensité  dans  les 
deux  sens  ;  tous  les  wagons  qui  parlent  d'une  houillère  re- 
viennent avide  à  cette  houillère,  et,  sur  un  chemin  qui  n'aurnil 
pas  d'autre  trafic,  la  charge  moyenne  serait  juste  la  moitié  de 
la  charge  maxima. 

Bien  des  circonstances  tendent  à  diminuer  la  charge  moyenne 
des  wagons.  Nous  citerons  en  première  ligne  le  morcellement 
chaque  jour  plus  considérable  des  expéditions.  Quand  on  ne 
pouvait  compter  sur  aucun  délai  dans  la  remise  des  marchan- 
dises, les  entrepreneurs  de  roulage  fixaient  eux-mêmes  les 
délais  qu'ils  accordaient  au  public,  elles  entrepreneurs  de  trans- 
port par  eau  ne  connaissaient  que  le  délai  moral  variant  sou- 
vent de  un  à  six  mois.  Le  commerce  était  donc  naturellement 
forcé  de  faire  de  grands  approvisionnements  de  matières  pre- 
mières :  on  faisait  venir  des  bateaux  de  fer,  de  vins,  et  les 
grands  commerçants  seuls  pouvaient  se  mettre  en  relations 
avec  les  producteurs.  Les  chemins  de  fer  ont  changé  d'une 
manière  radicale  cette  situation:  d'une  part,  ils  exécutent,  en 
lout  temps  et  avec  des  délais  fixes,  les  transports  qui  leur  soûl 
remis;  d'autre  part,  ils  permettent  à  tous  les  consommateurs 
(le  s'adresser  directement  aux  producteurs.  Un  serrurier  qui 
ne  connaissait  autrefois  que  le  dépôt  de  fer  établi  dans  sa  loca- 
lité, commandera  maintenant  10  barres  de  fer  à  une  forge  située 
à  500  kilomètres  de  chez  lui  et  les  recevra  dans  la  huitaine.  La 
même  chose  a  lieu  pour  toutes  les  industries,  pour  tous  les 
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commerces  ;  on  ne  voit  plus,  comme  disent  les  gens  du  métier, 
(le  grosses  parties  :  au  lieu  d'une  belle  expédition  de  500  balles 
de  café  ou  de  riz,  on  a  "0  on  iO  expéditions  de  10  balles, 
de  20  balles,  etc. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est  facile  à  concevoir 
pour  les  chemins  de  fer.  Un  wagon  part,  de  Paris  pour  Tonnerre, 
complètement  chargé;  mais,  à  Brunoy,  peut-être,  il  laissera 
500  kilogrammes,  4,000  à  Melun,  1,500  à  Fontainebleau, 
r),000  à  Montereau;  et  il  roulera  jusqu'à  Tonnerre,  n'ayant  que 
le  tiers  ou  le  quart  de  son  chargement.  Presque  jamais,  en 
effet,  on  ne  retrouvera  dans  cliacune  de  ces  gares  de  la  mai- 
chandise  disponible,  ou  bien  on  s'exposera,  pour  l'attendre, 
à  des  retards  qui  frapperont  la  marchandise  partie  de  Paris. 

Mombre  moyen  de  colis  remis  chaque  jour  à  un  chemin  de  fer. 

—  On  se  plaint  souvent  de  la  perte  des  colis  qui  sont  confiés 
aux  chemins  de  fer  ;  mais  on  ne  s'est  jamais  demandé  quel 
était  le  rapport  entre  le  nombre  des  colis  perdus  et  le  nombre 
des  colis  remis  chaque  jour  dans  toutes  les  gares  d'un  grand 
réseau . 

L'appréciation  du  nombre  des  colis  remis  à  un  chemin  de  fer 
est  fort  difficile  et  ne  peut  d'ailleurs  être  obtenue  directement. 
Les  chemins  de  fer  n'établissent,  en  effet,  leurs  taxes  de  trans- 
port que  d'après  le  poids  des  expéditions,  et  ne  font  usage  dans 
ce  but  que  d'une  seule  unité,  la  tonne  de  1,000  Ivilogrammes  et 
ses  subdivisions.  Dans  certains  cas,  on  joindra  au  poids  d'une 
expédition  le  nombre  des  colis  qui  la  composent  :  on  dira  une 
expédition  de  20  caisses  savon,  de  10  balles  étoffe,  mais  les 
20  caisses  ou  les  10  balles  seront  pesées  à  la  fois  et  ne  feront 
que  deux  expéditions. 

Certaines  marchandises  ne  peuvent  être  appréciées  par  voie 
de  comptage.  Dans  un  wagon  de  houilles,  de  minerais,  de 
cendres,  de  fumier,  personne  n'a  jamais  songé  à  compter  des 
colis;  dans  d'autres  cas,  le  comptage  serait  praticable,  mais  on 
ne  saurait  non  plus  l'admettre  à  cause  du  temps  qu'il  exige- 
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rail  et  des  cliances  d'erreur  qu'il  comporterait.  Jamais,  dans 
l'industrie  des  transports,  on  n'a  compté  combien  il  y  avait  de 
bûches,  de  cornes,  dans  une  expédition.  On  ditw?i/ot  débuches  ; 
il  y  a  même  une  expression  spéciale  usitée  dans  les  ports  de 
mer  pour  désigner  ces  marchandises  :  on  dit  im  grenier  bois  de 
campèche,  un  (jrcuier  cornes.  Enfin,  si  certaines  industries  se 
servent  de  l'unité  du  nombre  et  disent  un  mille  de  briques, 
de  pavés,  d'ardoises,  les  chemins  de  fer  n'ont  pu  considérer 
chacun  de  ces  objets  comme  un  colis  isolé. 

Pour  arriver  à  une  appréciation  du  nombre  des  colis,  nous 
avons  dû  procéder  par  groupes  et  chercher  les  bases  qui  con- 
venaient le  mieux  à  chaque  groupe. 

Pour  les  houilles,  les  minerais,  les  bois,  les  cendres,  les 
briques,  les  argiles,  et  en  général  les  marchandises  qui  consti- 
tuent des  chargements  complets,  nous  avons  supposé  que 
chaque  wagon  chargé  de  5  à  10,000  kilogrammes  constituait 
un  colis. 

Pour  les  marchandises  telles  que  les  céréales,  les  vins  en 
caisses,  en  paniers  ou  en  tonneaux,  les  cafés,  les  riz,  les  co- 
tons, nous  n'avons  eu  qu'à  tenir  compte  des  habitudes  commer- 
ciales. 

Enfin,  pour  les  marchandises  en  général,  nous  avons  fait,  à 
plusieurs  reprises,  compter  dans  une  grande  gare  le  nombre 
de  colis  qui  composaient  les  expéditions  de  la  journée,  et  nous 
en  avons  déduit  des  moyennes  sinon  exactes,  au  moins  accep- 
tables. Ces  moyennes  sont  les  suivantes  : 

Amidon,  le  fût 450  liilog. 

Boissons,  panier  de  25  bouteilles  de  ctiampagne 55 

—  panier  de  50  bouteilles  de  Champagne HO 

—  caisse  de  25  houieilleb  de  clnimpagne  avec  sable.  65 

—  caisse  de  50  bouteilles  de  Champagne  avec  sable.  130 
— -      vin  de  Bourgoj;ne  ou  du  Midi,  la  pièce.   .  250  à  270 

vin  de  Bourgogne  ou  du  Midi,  en  double  fût.  .     500 

—  vin  du  Midi,  demi-muid 640  à  680 

—  vin  de  Bordeaux 260  à  500 
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IVtissons,  vinaigre,  double  hectolitre 230  kilof;. 

—  alcools 600  à  650 

—  bière,  50  litres 07 

—  —      70  lilres 96 

—  —      75  litres 101 

—  —       8i  litres 106 

—  —      97  litres 159 

Café,  le  sac,  selon  les  provenances 50  à    75 

—   le  boucaut 480  à  510 

Calicots,  le  paquet  de  cinq  pièces  écrues 45  à    50 

—  la  balle,  après  blancliiment 150  à  190 

Céréales,  farine,  le  sac 101,  106,  159 

—  blé,  le  sac 101,  120 

—  avoine,  le  sac 75,    80 

—  son,  le  sac 50,  75,    80 

—  issues,  le  sac 75,  120 

—  luzerne,  colza,  le  sac 100 

Charbons  de  bois,  le  sac 50  à    60 

Cotons,  la  balle  d'Amérique.    .        200  à  210 

-  la  balle  de  l'Inde 142 

—  laballedeTInde 185 

Guano,  le  sac 80  à    90 

Glucose,  le  baril 500 

Huiles,  poids  très-variable 50  à  500 

Harengs,  18,  1/4,  12  baril 17.  55,  70,  145 

Houblon  vert,  la  balle 75  à    90 

—  sec,  la  balle 60 

Imprimés,  la  balle 120  à  150 

Laines,  la  balle  lavée  à  froid 115  à  130 

—  la  balle,  suint  d'Amérique 350  à  380 

Papiers  pour  impression,  la  balle 112 

—  pour  tentures,  le  paquet 25 

Peaux  fraîches,  en  paquets 15  à     50 

Peaux  sèches,  isolées 15  à    18 

—  en  paquet 75 

—  en  balles  d'Amérique 580  à  450 

Sel  en  sac 101 

Sucres  en  sacs 101 

—  la  barrique 500  à  1 ,000 

Savon  de  Marseille,  la  caisse  simple 155 

—  la  caisse  double 200  à  203 

Tabac,  la  balle,  brut 500 

Matières  premières  non  dénommées,  en  moyenne. .    .    .     100 
iVodnits  fabriqués  non  dénommés,  en  moyenne.    .    .    .       50 
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En  appliquant  ces  moyennes  aux  chemins  de  f'ei-  de  l'Est, 
(le  l'Ouest  et  d'Orléans,  on  trouve  que  chacun  de  ces  chemins  a 
leçu  en  1 865  : 

rocn  TOUTE  l'année.  par  jorn. 

Est 50,110,526  colis.     82,000  colis. 

OoEST 17,727.872  49,000 

Orléans 21,483,209  58,000 

Si  nous  admettons  qu'il  s'écoule  une  moyenne  de  6  jours  de- 
puis le  moment  où  les  colis  sont  remis  à  la  gare  de  départ 
jusqu'au  moment  où  ils  quittent  la  gare  d'arrivée,  on  voit  que 
chaque  compagnie  a  constamment  dans  ses  wagons  ou  sur  ses 
quais  de  quatre  à  cinq  cent  mille  colis. 

Sur  ces 30  millions  de  colis,  reçus  en  1865,1a  compagnie  de 
l'Est  en  a  perdu  600  ;  toutes  les  compagnies  obtiennent  des 
résultats  semblables,  et  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse 
espérer  un  plus  faible  rapport  entri;  le  nombre  des  colis  per- 
dus et  le  nombre  des  colis  reçus,  un  sur  cinquante  mille. 

§  2.  —  Organisation  d'une  grande  gare  de  marchandises  à  Paris. 

Nous  l'avons  dit  dans  le  premier  chapitre  de  ce  Cours,  le 
transport  des  marchandises  a  pris  sur  les  chemins  de  fer  un 
développement  tout  à  fait  imprévu.  Aussi  les  dispositions 
arrêtées  au  début  pour  les  gares  destinées  à  recevoir  ce  trafic 
dans  les  grandes  villes  ont-elles  été  insuffisantes.  Presque  par- 
tout on  a  dû  faire  des  additions,  des  agrandissements  coûteux, 
et  on  peut  prévoir  le  moment  où,  malgré  ces  dépenses  consi- 
dérables, les  gares  actuelles  deviendront  trop  petites  si  on  ne 
modifie  pas,  d'une  manière  complète,  la  législation  qui  autorise 
le  séjour  presque  indéfini  des  marchandises  en  gare,  et  trans- 
forme, ainsi  quenous  le  dirons  plusieurs  fois,  les  gares  en  docks 
et  en  entrepôts. 

Réception  et  expédition  de   la  niarciiandi!«e.   —   TIlBOriquO- 
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ment,  la  réception  et  l'expédition  d'un  colis  de  marchandise 
ne  présentent  aucune  dinicnlté  :  mais  les  nombres  que  nous 
avons  fait  connaître  dans  le  paragraphe  précédent  montrent 
combien  ce  problème,  si  incite  pour  un,  deux,  dix,  cent  colis 
môme,  se  complique  lorsqu'il  s'a<;it  de  milliers  de  colis  remis 
chaque  jour  dans  une  grande  gare  pour  deux  ou  trois  cents 
destinations  dilTérentes,  Sous  peine  de  confusion,  toutes  les 
opérations  doivent  élre  scindées. 

La  réception  comprend  alors  le  pesage,  la  reconnaissance, 
l'enregistrement  de  la  marchandise  et  l'application  de  la  taxe 
du  transport. 

L'expédition  comprend  la  répartition  des  colis  sur  les  quais, 
leur  chargement  dans  les  wagons  et  la  formation  des  trains. 

Pesage  des  mareiiandises.  —  Lorsquc  Ics  Yoituresqui  amènent 
des  marchandises  dans  une  gare  de  départ  contiennent  soit 
des  marchandises  en  vrac,  soit  des  marchandises  pouvant  être 
groupées  pour  former  une  seule  expédition,  le  pesage  se  fait 
sur  un  pont  à  bascule  ;  le  poids  remis  au  chemin  de  fer  résulte 
de  la  différence  entre  les  deux  pesées  faites  avant  et  après  le 
déchargement. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  de  colis  de  détail  ou  de  colis  compo- 
sant une  même  expédition,  mais  de  nature  différente,  tout 
doit  élre  déchargé  à  quai  et  pesé  sur  les  bascules. 

Reconnaissanee  et   réserves.    —  LcS  tarifs   dcS  Compagnies 

dépendant  de  la  nature  des  marchandises,  cette  nature  doit 
faire  l'objet  d'une  constatation  régulière.  Le  plus  souvent,  pour 
les  marchandises  emballées,  les  compagnies  acceptent  la  dé- 
l'iaration  qui  leur  est  faite,  sans  abandonner  toutefois  leur 
droit  de  vérification.  La  constatation  a  lieu  au  moment  du  pe- 
sage; on  examine  en  même  temps,  devant  l'expéditeur,  silo 
colis  présenté  remplit  les  conditions  commerciales,  au  point  de 
vue  de  l'emballage,  de  ce  que  Ton  nomme  le  condiiionnement 
extérieur.  Si  une  caisse  sonne  la  casse,  si  un  sac  laisse  échap- 
per du  grain,  si  un  tonneau  a  un  manquant  ou  un  creux,  on 
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note  toutes  ces  circonstances,  et  mention  en  est  acceptée  par 
l'expéditeur  sur  une  pièce  qui  accompagnera  la  marchandise! 
pendant  la  durée  du  transport.  L'ensemble  de  ces  opérations 
constitue  la  reconnaissance  de  la  marchandise.  En  négligeant  de 
les  accomplir,  les  compagnies  encourraient  une  grande  res- 
ponsabilité, parce  que  l'absence  de  réserves  au  départ  donnerait 
au  destinataire  le  droit  d'exiger  le-  parfait  conditionnement  de 
la  marchandise  qui  lui  est  présentée. 

Euregistrement  et  application  de  la  taxe.  —  Débours.  —  Muni 

des  différentes  pièces  qui  établissent  le  poids,  la  nature,  le 
conditionnement ,  le  lieu  de  destination  db  la  marchandise, 
l'expéditeur  se  présente  au  bureau  dans  lequel  on  effectue 
l'enregistrement  et  l'-ipplicafion  de  la  taxe  de  transport  d'après 
le  tarif  demandé  par  lexpéditeur.  Si  le  transport  doit  être  fait 
en  port  payé,  l'expéditeur  acquitte  à  l'avance  le  montant  de  ce 
port;  si,  au  contraire,  le  transport  doit  être  fait  en  port  dû, 
mais  accompagné  de  ce  que  l'on  appelle  un  débours,  la  gare 
})aye  à  l'expéditeur  le  montant  de  ce  débours  qu'elle  ajoute  à  la 
taxe  à  recouvrei"  sur  le  destinataire. 

Incidemment,  nous  dirons  que  ces  débours  donnent  souvent 
lieu  à  de  vives  contestations  au  moment  de  la  remise  du  colis 
au  destinataire,  ce  dernier  se  refusant  à  payer  une  somme  qu'il 
considère  comme  une  aggravation  de  taxe  que  les  compagnies 
entendent  percevoir  indûment  à  leur  profit.  Les  compagnies 
(le  mot  l'indique)  ne  réclament  que  la  restitution  de  ce  qu'elles 
ont  déboursé  et  payé  à  l'expéditeur  au  moment  de  la  remise  du 
colis.  Ces  débours  représentent  habituellement  des  rémunéra- 
tions Irès-légitimemenl  dues,  un  emballage,  un  camionnage,  un 
port  en  deçà  du  chemin  de  fer,  un  droit  de  magasinage  dans 
un  entrepôt  public  ou  privé,  une  commission;  mais,  quelque- 
ibis  aussi,  ces  débours  sont  peu  justifiés,  et  les  expéditeurs  ne 
sont  pas  toujours  en  mesure  de  renseigner  les  destinataires 
sur  la  légitimité  de  leurs  demandes. 

Répartition   de   la  luarcliandise  sur  les  quais,   et  chargement 
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flans  les  waj^ons.  —  Lcs  opérations  qui  précèdent  une  fois  ac- 
complies, la  marchandise  a  passé  des  mains  de  son  premier 
délenteur  aux  mains  de  la  compagnie,  et  celle-ci  en  est  devenue 
responsable;  elle  doit  par  conséquent  veiller  à  sa  conservation 
sur  les  quais,  à  sa  réparlition  aux  points  convenables,  enfin  an 
chargement  dans  les  wagons  avec  les  marchandises  ayant  la 
même  dcslmation,  ou  au  moins  suivant  la  même  direction. 

Le  ciiargement  dans  les  wagons  n'est  pas  une  opération  ba- 
nale; il  n'exige  pas  les  précautions,  l'art  même,  déployés  par 
les  anciens  roulagisles  pour  placer  sur  une  charrette  des  char- 
gements qui  avaient  deux  fois  la  hauteur  des  ridelles  ,  mais  il 
n'en  doit  pas  moins  être  l'ait  avec  beaucoup  de  soin,  et  il  con- 
slitue  un  véritable  arrimage  exigeant,  dans  certains  cas,  l'emploi 
de  paille,  de  cales  et  autres  objets  destinés  à  bien  assujettir  les 
colis  les  uns  contre  les  autres.  Ces  soins  sont  d'autant  plus  né- 
cessaires que  les  colis  remis  aux  chemins  de  ter  ne  sont  pour 
ainsi  dire  plus  endKillés  :  un  meuble,  revêtu  d'une  enveloppe 
en  papier  gris  assujettie  avec  deux  ficelles  en  croix,  est  réputé 
cndjallé  ;  des  tissus  précieux  sont  sous  toile,  sans  caisse  ni 
paille,  etc.,  etc. 

Dans  certains  cas  prévus  par  les  tarifs,  les  marchandises  sonl 
chargées  directement  par  les  expéditeurs;  mais  cette  exception 
s'applique  plus  habituellement  aux  matières  premières  que 
reçoit  Paris  qu'aux  produits  fiibriqués  que  celte  grande  ville 
expédie.  Les  compagnies  ne  peuvent  admettre  d'ouvriers  étran- 
gers sur  leurs  quais,  et  à  Paris  elles  effectuent  la  plus  grande 
partie  des  chargements. 

Formation    des    ti'ains.   —  %'oies    de   départ.   —  LcS    WagOUS 

chargés  sont  conduits  par  des  hommes  et  le  plus  souvent  par 
des  chevaux  de  manœuvre,  soit  sur  des  voies  d'attente  en  de- 
hors des  quais^  soit  sur  les  voies  mêmes  affectées  au  départ  des 
trains.  Le  chapitre  relatif  à  Temploi  du  matériel  roulant  fera 
connaître  les  règles  à  observer  pour  la  composition  des  trains 
au  point  de  vue  de  l'exploitation  conunerciale. 
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Arrivée  et  délivrance  de  la  marchandise.  —  NuUS  n  avonS  pas 

besoin  de  dire  que  l'ai  rivée  et  la  délivrance  de  la  marchandise 
comportent,  à  cause  du  nombre  des  colis  remis  chaque  jour 
au  chemin  de  1er,  des  détails  en  tout  semblables  à  ceux  indi- 
qués parle  départ,  et  que  complique  encore  le  droit  reconnu  au 
destinataire  de  laisser  sa  marchandise  en  gare  pendant  plu- 
sieurs jours.  L'arrivée  comprend  donc  les  opérations  sui- 
vantes : 

Décomposition  des  trains  et  triage  des  wagons  ; 

Avis  à  doimer  au  destinataire  ; 

Magasinage,  opérations  accessoires. 

Décomposition  des  trains  et  triage  des  wagons. —  Lcs  Con\e- 

nances  du  service  des  voyageurs  ne  laissent  pas  aux  compagnies 
toute  latitude  pour  tracer  les  marches  des  trains  de  marchan- 
dises, et  ceux-ci  ne  peuvent  arriver  à  Paris  qu'aux  heures 
laissées  libres  par  les  trains  de  voyageurs  ;  le  nombre  des 
trains  de  marchandises  qui  arrivent  la  nuit  est  donc  générale- 
ment considérable.  Ces  trains  doivent  être  garés  rapidement 
en  dehors  de  la  voie  principale,  et  ce  n'est  que  sur  les  voies 
de  garage  qu'ils  peuvent  être  repris  et  décomposés  pour 
que  chaque  wagon  soit  amené  au  lieu  où  il  doit  être  dé- 
cliargé. 

L'immense  variété  de  marchandises  amenées  par  les  che- 
mins de  fer  a  conduit  toutes  les  compagnies  à  diviser  leurs 
gares  et  à  attribuer  des  espaces  distincts  aux  diverses  classes 
de  marchandises.  On  conçoit  que  la  houille,  les  pavés,  les  bois 
de  construction,  etc.,  ne  peuvent  pas  être  mélangés  avec  les 
tissus,  les  céréales,  etc.  Il  faut  donc  décomposer  les  trains 
pour  conduire  chaque  nature  de  marchandise  au  lieu  de  dé- 
chargement qui  lui  est  assigné.  Ces  manœuvres  ont  pris  tant 
d'importance  que  plusieurs  compagnies  ont  jugé  utile  de  créer 
en  dehors  de  Paris  des  établissements  spéciaux  dans  lesquels 
s'exécutent  ces  décompositions  ou  débranchements.  Tous  les 
wagons  contenant  des  marchandises  de  même  nature  sont  alors 
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remis  ensemble  pour  être  amenés  à  quai  par  un  seul  train  qui 

les  y  conduit  directemcnl. 

Les  gares  présentent,  au  sujet  du  déchargement,  deux  grandes 
divisions  :  les  cours  sillonnées  de  voies  accessibles  aux  voitures, 
les  quais  couverts  ou  découverts. 

Les  cours  reçoivent  les  combustibles,  les  matériaux  de  con- 
.struction,  planches,  pavés,  grands  bois,  les  tuiles,  les  briques 
et,  en  général,  toutes  les  marchandises  qui  peuvent  passer  du 
wagon  sur  une  voiture  sans  faire  l'objet  d'une  reconnaissance 
minutieuse. 

Sur  les  quais,  au  contraire,  on  dépose  les  marchandises 
qui  doivent  être  comptées,  vérifiées,  .reconnues  avant  la  livrai- 
bon. 

§  ô.  —  Trains  de  petite  vitesse. 
La  chargée  tics  <rains   n'est  limilée  que    par  la    puissance    des 

machines.  — Nous  avous,  cu  parlant  du  service  des  voyageurs, 
montré  que,  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  très-di\ei's 
du  public,  on  avait  dû  organiser  des  trains  marclianl  à  des 
vitesses  très-différentes.  Pour  le  service  des  marchandises,  au 
contraire,  le  public,  en  France,  met  en  première  ligne  la 
question  du  bon  marché.  Il  réclame  bien  aussi  la  vitesse,  en 
invoquant  l'exemple  des  chemins  anglais  ;  mais  si  on  objecte 
que  cette  vitesse  se  paye,  et  se  paye  fort  cher,  la  question  de 
rapidité  disparait  et  s'efface  complètement  devant  celle  du  bas 
prix  des  transports.  On  no  peut  évidemment  réaliser  ce  bon 
marché  qu'à  la  condition  de  donner  à  chaque  machine  toute 
la  charge  qu'elle  peut  remorquer,  en  adoptant  d'ailleurs  les 
vitesses  que  comportent  le  tracé  et  surtout  le  i)rofil  des  lignes 
à  parcourir.  Nous  avons,  dans  le  Cours  de  machines  à  vapeur, 
indiqué  la  nature  et  l'importance  de  résistances  diverses  que  la 
machine  locomotive  doit  vaincre;  et  nous  avons  montré  qu'à 
mesure  que  s'élevait  la  déclivité  des  lignes  à  parcourir,  l'aug- 
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inenlation  de  résistance  due  à  la  gravité  s'élevait,  en  quelque 
sorte,  proportionnellement. 

Toutes  les  fois  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  présente  sur 
un  point  de  son  parcours  un  profil  exceptionnel,  il  en  résulte 
une  double  difficulté  :  si  on  donne  à  la  machine  une  charge  en 
rapport  avec  ce  que  nous  appellerons  la  partie  normale  du  tracé 
et  du  plan,  la  machine  ne  pourra  franchir  la  rampe  excep- 
lionnelle  ;  si  au  contraire  on  règle  la  charge  de  façon  que 
la  machine  franchisse  la  rampe  exceptionnelle,  on  n'utilisera 
pas  la  force  de  la  machine  pendant  la  plus  grande  durée  du 
parcours . 

On  peut,  il  est  vrai,  en  réduisant  la  vitesse  de  la  machine, 
augmenter  sa  puissance,  mais  il  y  a  des  limites  qu'il  importe 
de  ne  pas  dépasser.  Quand  un  train  marche  très-lentement,  les 
résistances  accidentelles  dues  au  patinage,  à  l'état  de  la  voie, 
peuvent  acquérir  une  importance  considérable  :  lancé  à  25  ou 
50  kilomètres  à  l'heure,  un  train  surmontera  sans  aucune 
difficuUé  une  résistance  que  ne  pourra  vaincre  un  train  se 
traînant  à  12  ou  15  kilomètres  à  l'heure.  11  importe  donc  de 
ne  pomt  diminuer  outre  mesure  la  vitesse  des  trains,  et  nous 
pensons  qu'il  convient  de  ne  point  descendre  pour  la  vitesse 
normale  de  marche  au-dessous  de  18  à  20  kilomètres. 

Garage    des    trains   de   marchandises.   —   ^OUS   n  aVOns    paS 

besoin  de  dire  que,  pour  le  service  des  marchandises,  il  im- 
porte de  faire  les  réserves  que  nous  avons  formulées  pour  le 
service  des  voyageurs,  et  de  distinguer  la  vitesse  de  marche  de 
la  vitesse  effective.  Les  trains  de  marchandises  ont  à  faire  des 
manœuvres  dans  les  stations,  soit  pour  prendre,  soit  pour  lais- 
ser des  wagons  ;  les  colis  de  détail  doivent  être  chargés  dans 
les  fourgons  ou  retirés  de  ces  fourgons,  et  la  durée  de  l'arrêt 
est  plus  considérable  que  lorsqu'il  s'agit  des  voyageurs.  Mais 
une  autre  cause  vient  augmenter  bien  plus  encore  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  vitesse  de  marche  et  la  vitesse  effec- 
tive des  trains  de  marchandises.  Nous  voulons  parler  de  la 
I.  17 
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nécessité  uù  se  Irouvcnl  ces  Iraiiis  de  se  garer  sur  des  voies 
latérales  pour  laisser  passer  les  trains  de  voyageurs;  ces  der- 
niers mêmes  se  succèdent  quelqueiois  si  rapidement,  que  les 
trains  de  marchandises  sont  obligés  de  rester  garés  pendant 
plusieurs  heures. 

La  fixation  des  garages  et  leur  durée  sont  soigneusement 
étudiées  dans  tous  les  tableaux  de  service  des  compagnies,  et 
celte  inégalité  dans  les  vitesses  complique  d'une  manière  sin- 
gulière l'organisation  du  service  des  trains  sur  un  grand 
réseau. 

Pour  les  lignes  d'une  grande  longueur,  un  train  de  mar- 
chandises est  obligé  de  se  garer  plusieurs  fois.  Nous  citerons 
les  exemples  suivants  : 


TRAIN   DE   STRASBOURt;    A    PARIS. 


Vitesse  de  marche,  15  à  30  kilomètres  selon  les  profils; 

Départ  de  Strasbourg  :  1  ii.  20  m.  du  matin  ; 

Arrivée  à  Paris  :  6  h.  35  m.  du  soir  le  lendemain; 

Durée  du  trajet  :  41  h.  15  m. 

La  vitesse  etfective  n'est  que  de  12  kilomètres  à  l'heure,  mais 
le  train  se  gare  : 

1  11.  13  m.  à  Lunôville,  pour  laisser  passer  2  trains  de  voya- 
geurs ; 

3  h,  55  m.  à  Nancy,  pour  laisser  passer  7  trains  de  voya- 
geurs ; 

50  m.  à  Frouard,  pour  laisser  passer  1  train  de  bestiaux  ; 

1  h.  50  m.  à  Toul,  pour  laisser  passer  3  trains  de  voyageurs 
et  2  de  bestiaux  ; 

1  h.  11  m.  à  Commercy,  pour  laisser  passer  2  trains  de 
voyageurs  ; 

48  m.  à  Cimlons,  pour  laisser  passer  1  train  de  voyageurs  ; 

1  h.  5  m.  à  Epernay,  pour  laisser  passer  3  trains  de  voya- 
geurs ; 
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55  111.  à  Meaux,  pour  laisser  passer  1  train  de  voyageurs  ; 

1  h.  à  Lagny,  pour  laisser  passer  2  trains  de  voyageurs  ; 

L'ensemble  des  garages  représente  12  h.  47  m.  c'est-à-dire 

le  tiers  de  la  durée  du  trajet  ;  ces  garages  sont  nécessités  par 

la  présence  de  2'i  trains  que  le  train  de  marchandises,  cité 

pour  exemple,  doit  laisser  passer  devant  lui. 


TRAINS   DE    PARIS    A    NANCY. 


Vitesse  de  marche  :  15  à  30  kilomètres,  selon  les  profils; 
Durée  du  trajet  :  27  h.  3  m.  ; 
Importance  des  garages  :  5  h.  18  m.; 
Vitesse  effective  :  15  kilomètres  à  l'heure. 

Sur  le  chemin  de  Paris  à  Marseille  nous  trouvons,  dans  les 
tableaux  de  marche  des  trains,  des  garages  qui  s'élèvent  à 
5  h.  16  m.,  6  h.,  9  h.  57  m.,  8  h.  59  m.; 

Pour  des  trajets  dont  la  durée  est  de  15  h.  40  m.,  24  h.  45  m., 
30  h.  26  m.  33  h.  50  m.; 

Ce  qui  réduit  les  vitesses  de  marche  de  25  kilomètres  à  des 
vitesses  effectives  de  11  kilomètres  53, 14  kilomètres,  11  kilo- 
mètres 50,  et  15  kilomètres. 

Sur  tous  les  réseaux  on  rencontrerait  les  mêmes  faits  et  les 
mêmes  sujétions.  On  pourra  trouver,  peut-être  exagérée  la  durée 
assignée  à  un  garage  effectué  pour  laisser  passer  un  seul  train, 
et  on  ne  comprend  pas  comment  quelques  minutes  ne  suffisent 
point  pour  effectuer  cette  opération.  Il  convient  de  remarquer 
tout  d'abord  que  le  garage  sur  les  lignes  à  double  voie  s'effectue 
toujours  par  refoulement.  La  machine  doit  donc  dépasser 
l'aiguille  de  toute  la  longueur  du  train  avant  de  commencer  la 
manœuvre,  manœuvre  qui  ne  peut  s'effectuer  que  lentement. 
Pour  que  les  garages  pussent  s'effectuer  directement,  il  fau- 
drait aborder  les  voies  par  des  aiguilles  en  pointe,  cl  nous 
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avons  vu  qu'elles  étaient  proscrites  sur  les  lignes  à  double 
voie. 

En  second  lieu,  la  marche  des  trains  de  marchandises  peut 
être  retardée  par  de  nombreux  incidents,  et  il  faut  que,  même 
en  cas  de  retard,  ils  aient  le  temps  d'arriver  au  point  sur  lequel 
ils  doivent  éviter  un  train  de  voyageurs  ;  sans  cela  le  moindre 
événement  de  route  survenant  à  un  train  de  marchandises  se 
transmettrait  au  service  des  voyageurs. 

Entin,  un  train  de  marchandises  est  souvent  forcé  de  se  garer 
dans  une  station,  bien  que  le  train  de  voyageurs  soit  encore 
à  40  ou  50  minutes  derrière  lui,  parce  que  cet  intervalle  de 
temps  ne  lui  suffirait  pas  pour  gagner  la  première  station  en 
avant. 

Trains  supplémentaires.  —  Le  tounagc  dcs  marchandises  à 
transporter  est  loin  de  se  répartir  également  dans  toute  la 
durée  d'une  année  :  le  commerce  ne  fait  plus  d'approvisionne- 
ments à  l'avance,  il  semble  vivre  au  jour  le  jour,  et  compte 
sur  les  chemins  de  fer  pour  lui  fournir  à  jour  fixe  les  matières 
premières  et  le  combustible.  Personne  ne  comprendrait  au- 
jourd'hui la  situation  commerciale  d'un  pays  réduit  à  s'oc- 
cuper de  ses  approvisionnements  longtemps  à  l'avance,  et 
cependant,  il  y  a  bien  peu  d'années,  cette  situation  était  la 
nôtre.  «  Quant  aux  fleuves,  écrivait  il  y  a  trente-cinq  ans 
M.  Michel  Chevalier  dans  son  beau  livre  des  hitérêts  matériels 
de  la  France^  il  suffisait  à  la  plupart  des  besoins  des  manu- 
factures ou  du  négoce  que  les  bateaux  pussent  y  circuler 
pendant  la  moitié  de  l'année  et  de  temps  en  temps  aux  crues 
d'orage.  Les  manufacturiers  et  marchands  s'approvisionnaient 
une  fois  l'an  de  matières  premières  et  de  produits.  L'on  n'était 
pas  rigoureux  sur  les  échéances,  l'on  s'inquiétait  peu  des  dé- 
lais. La  main-d'œuvre  valait  peu,  le  temps  du  commun  des 
hommes  se  payait  à  vil  prix,  et  les  retards  d'un  bateau  étaient 
peu  onéreux.  » 

11  faut  aujouid  luii  (jue  les  chemins  de  fer  joignent,  à  la 
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puissance  do  traction  qui  leur  est  demandée,  une  autre  qua- 
lité, l'élasticité,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi.  Il  faut 
que  du  jour  au  lendemain,  en  quelque  sorte,  la  capacité  de  trac- 
tion d'une  grande  compagnie  varie  du  simple  au  double,  et  que 
tout  soit  prêt  pour  répondre  instantanément  aux  demandes  du 
commerce.  Nous  l'avons  dit  en  parlant  du  matériel^  on  a,  pen- 
dant l'été,  des  milliers  de  wagons  inutilisés,  et  pendant  l'hiver 
aucune  compagnie  ne  semble  en  posséder  assez;  il  faut  que 
l'organisation  du  service  des  trains  se  prête  à  ces  intermit- 
tences. On  y  parvient  en  traçant  à  l'avance  des  marches  de 
trains  supplémentaires  que  le  service  de  l'exploitation  peut 
utiliser  très-rapidement.  Le  nombre  de  ces  marches  prévues 
doit  toujours  répondre  aux  plus  larges  besoins  du  trafic.  Si,  un 
jour  donné,  toutes  les  marches  tracées  pour  une  ligne  sont 
utilisées,  on  peut  être  assuré  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  être 
insuffisantes,  et  on  doit  en  préparer  de  nouvelles.  On  remédie 
temporairement  à  ces  insuffisances  en  donnant  aux  trains  une 
double  traction  ;  mais  deux  machines  accouplées  ne  remor- 
quent pas  un  poids  double  de  celui  qui  serait  remorqué  par 
une  seule  machine,  et  on  utilise  mal  leur  puissance;  il  vaut 
donc  mieux  multiplier  les  trains.  Sur  les  lignes  à  voie  unique 
loutefois,  le  temps  fait  souvent  défaut  pour  l'accomplissement 
des  formalités  relatives  à  la  mise  en  marche  des  trains  supplé- 
menlaires  ;  on  pourvoit  alors  aux  besoins  du  trafic  par  l'em- 
ploi de  la  double  traction.  La  question  de  la  meilleure  utilisa- 
tion de  la  puissance  des  machines  disparait  complètement 
devant  la  question  de  sécurité. 

Double  traction,  machines  de  renfort.  —  Tout  le  mOlldc  Sait 

comment,  dans  l'ancien  roulage,  les  voituriers  marchaient  par 
convoi  :  quand  on  avait  une  rampe  un  peu  rude  à  franchir,  on 
laissait  au  bas  la  moitié  des  voitures,  et  l'autre  moitié  était 
montée  avec  les  attelages  doublés,  ceux-ci  redescendant  en- 
suite prendre  cette  seconde  moitié.  On  a  adopté  un  système 
analogue  pour  la  traversée  des  sections  exceptionnelles  ;  seule- 
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ment,  au  lieu  de  diviser  le  train  en  deux  et  de  le  monter  par 
fractions  avec  la  même  machine,  on  maintient  la  composition 
du  train  et  on  attelle  une  seconde  machine  soit  en  tète  avec 
la  première,  soit  en  queue,  de  manière  à  prévenir  les  ruptures 
d'attelage.  Ces  machines  sont  désignées  sous  le  nom  de  ma- 
chines de  rampe  ou  de  renfort  ;  elles  font  un  service  régulier 
et  permanent  sur  un  certain  nombre  de  points  du  réseau 
français. 

Division  des  trains  de  marciiandises.  —  Les  trains  de  mar- 
chandises ,  comme  les  trains  de  voyageurs,  se  divisent  en 
trains  de  grand  parcours  ne  desservant  que  les  grandes  gares 
d'un  réseau,  et  en  trains  de  parcours  partiel.  On  conçoit,  en 
effet,  qu'un  train  contenant  des  , marchandises  pour  Lyon  ou 
Marseille  perdrait  un  temps  considérable  en  route,  si,  au 
départ  de  Paris,  on  lui  donnait  des  marchandises  à  laisser 
dans  chacune  des  gares  de  la  banlieue.  Sur  tous  les  réseaux, 
les  compagnies  ont  affecté  des  trains  à  des  zones  déterminées, 
quelquefois  même  à  une  nature  de  trafic.  C'est  ainsi  que,  sur 
le  réseau  de  l'Est,  les  fers  en  destination  de  Paris  sont  remis 
à  un  train  de  la  journée,  les  pierres  de  taille  à  un  autre  ;  sur 
toutes  les  lignes  les  houilles,  les  minerais  sont  enlevés  par  des 
trains  désignés.  Ces  attributions  facilitent  beaucoup  le  travail 
des  gares  d'arrivée.  11  serait  désirable  qu'une  modification 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  permît  aux  compagnies  de 
s'entendre  avec  le  commerce  pour  l'étude  de  combinaisons 
qui,  au  prix  de  quelques  restrictions  au  départ,  réaliseraient 
une  grande  diminution  dans  la  durée  du  parcours.  En  fixant 
des  jours  et  même  des  heures  pour  la  remise  de  la  bière,  la 
compagnie  de  l'Est  a  pu  donner,  aux  brasseurs  de  Strasbourg, 
des  trains  qui  parcourent  la  distance  de  Strasbourg  à  Paris  en 
1(S  heures,  et,  ainsi  que  nous  le  verrons,  cette  organisation  a 
été  le  point  de  départ  d'un  mouvement  commercial  important. 
L'article  49  du  cahier  des  charges  nous  paraît  trop  général  et 
trop  restrictif  à  In  fois:  il  stipule  que  «  la  compagnie  sera 
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(enue  d'effectuer  constammenl  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront 
confiés,  w  • 

U  ajoute  que  «  pour  les  marchandises  ayant  une  même  des- 
tination, les  expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  à  la  gare  de  départ.  » 

Nous  comprenons  bien  que  deux  expéditions  de  tissus  de 
soie,  remises  le  même  jour  à  Lyon,  doivent  arriver  en  même 
temps  à  Paris,  —  il  ne  doit  y  avoir  aucune  faveur  :  —  mais  nous 
no  comprenons  pas  que  deux  expéditions,  l'une  de  tissus  de  soie 
et  l'autre  de  savon,  de  vins  ou  de  produits  chimiques,  par  cela 
seul  qu'elles  ont  été  remises  le  même  jour,  doivent  aussi  arriver 
ensemble.  L'article  50  est,  du  reste,  dans  une  certaine  mesure 
on  coniradiction  avec  l'article  49  :  les  délais  sont  fixés  pour  la 
remise  de  la  marchandise  à  destination,  et  peu  importe  l'ordre 
d'expédition  si  les  délais  sont  observés.  Nous  pensons  qu'on 
concilierait  tous  les  intérêts  en  disant  simplement  :  Les  mar- 
chandises de  même  nature  doivent  être  expédiées  sans  tour  de 
faveur  dans  les  délais  fixés  ci-après,  ou  dans  les  délais  con- 
venus avec  les  expéditeurs. 

§  4.  —  Organisation  du  service  des  marchandises  en  Angleterre. 

L'organisation  du  service  des  marchandises  en  Angleterre  dif- 
fère essentiellement  de  l'organisation  française,  et  elle  peut  se 
caractériser  en  quelques  mots  : 

Maximum  de  vitesse  imprimé  à  tous  les  transports; 

Livraison  immédiate  à  domicile  des  marchandises; 

Fourniture  des  wagons,  pour  les  grosses  marchandises,  par 
les  expéditeurs; 

Enfin,  absence  absolue  de  réglementation  générale  et  ontonto 
entre  les  compagnies  et  le  commerce  sur  tous  les  détails  du 
service. 
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Disposition  des  quais.  —  Une  gare  de  marchandises  à  Lon- 
dres est  disposée  comme  le  sont  à  Paris  les  gares  destinées  au 
service  de  la  grande  vitesse. 

«  Le  matin,  grande  activité  sur  le  quai  d'arrivée;  tout  un  côté 
du  quai  est  occupé  par  les  wagons  en  déchargement,  tout  l'autre 
côté  rempli  par  des  camions  prêts  à  livrer  la  marchandise  à 
domicile. 

«  Le  soir,  à  partir  de  quatre  heures,  grande  activité  sur  le 
quai  d'expédition;  tout  un  côté  du  quai  occupé  par  les  camions 
en  déchargement,  et  l'autre  côté  rempli  de  wagons  dans  lesquels 
la  marchandise  va  être  chargée. 

«  Dans  le  milieu  de  la  journée,  il  règne  un  grand  calme, 
les  camions  font  la  livraison  des  marchandises  arrivées,  et  ils 
ne  sont  pas  encore  rentrés  avec  les  marchandises  pour  le  dé- 
part. 

«  Dans  la  soirée,  le  quai  des  arrivages  est  presque  vide,  le 
matin  il  n'y  a  que  quelques  colis  sur  les  quais  des  expédi- 
tions. M 

Ces  lignes,  que  nous  empruntons  à  un  rapport  fait  à  la  com- 
pagnie du  Nord  français,  par  un  de  ses  ingénieurs,  montrent 
que  la  marchandise  de  petite  vitesse  en  Angleterre  est,  sous  le 
rapport  des  délais  et  du  mode  de  livraison,  traitée  comme  le 
sont  en  France  les  marchandises  de  grande  vitesse,  les  denrées 
el  toutes  les  marchandises  destinées  aux  halles  et  marchés; 
les  colis  ne  restent  sur  le  quai  que  le  temps  nécessaire  à  la 
reconnaissance  des  adresses ,  marques  et  numéros ,  et  ils 
passent  en  quelque  sorte  du  wagon  sur  le  camion,  et  inverse- 
ment. 

Le  séjoui'  des  marchandises  en  gare  est  une  chose  absolu- 
ment inconnue  en  Angleterre,  interdite  encore  plus  peut- 
être  par  les  ha])itudes  commerciales  que  par  les  règle- 
mcnls.  Les  ingénieurs  anglais  qui  visitent  nos  gares  de 
marchandises,  sont  confondus  d'étonnement  et  ils  ne  compren- 
nent point  la  transformation  de  ces  gares  en  véritables  docks. 
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Les  chemins  de  fer,  disent-ils,  sont  faits  pour  transporter  la 
marchandise  et  non  pour  la  conserver.  La  remise  immédiate  à 
domicile  est  doncla  règle  absolue.  Cette  remise  s'effectue  soit 
par  les  voitures  des  destinataires  qui  attendent  à  la  gare  l'ar- 
rivée des  trains,  soit  surtout  par  les  compagnies  ou  des  entre- 
preneurs qui  la  représentent. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  visité  Londres  ont  vu  les  ca- 
mions et  les  magnifiques  attelages  à  l'aide  desquels  MM.  Pick- 
ford  et  Cie,  Chaplin  et  Horne,  répartissent  à  domicile  les  mar- 
chandises arrivées  par  les  trains  du  matin  et  recueillent,  soit 
chez  les  négociants,  soit  dans  les  nombreux  bureaux  de  ville 
des  compagnies,  les  marchandises  destinées  aux  trains  du 
soir. 

Les  gares  de  marchandises  de  Londres  sont  fort  restreintes 
comparativement  aux  gares  françaises,  et  le  service  y  serait 
impossible  si  les  quais  n'étaient  pas  vidés  chaque  jour. 

Les  quais  des  gares  anglaises  diffèrent  des  quais  des  gares 
françaises  par  la  multiplicité  des  appareils  destinés  à  la  ma- 
nutention des  marchandises.  Tandis  que  nous  n'employons  les 
treuils  et  les  grues  que  pour  les  lourds  colis,  les  Anglais  ne 
manutentionnent  pour  ainsi  dire  aucun  colis  à  la  main  :  les  sacs 
de  blé,  les  tonneaux  sont  saisis  par  les  chaînes  des  grues  et 
transportés  du  camion  au  wagon  quelquefois  sans  toucher  le 
sol  du  quai  ;  les  grues  sont  mises  en  action  soit  par  la  vapeur, 
soit  par  l'eau,  soit  par  l'air  comprimé.  Sur  plusieurs  points, 
les  gares  anglaises  sont  à  deux  étages;  dans  la  gare  du  North 
Western  Railway  à  Londres,  les  camions  arrivent  à  5  mètres 
au-dessous  des  rails  ;  on  monte  et  on  descend  les  wagons  à  l'aide 
d'une  grue  hydraulique. 

L'impossibilité  où  se  trouvent  les  compagnies  françaises  d'a- 
grandir leurs  gares  de  marchandises  dans  Paris  les  force  à 
recourir  à  des  procédés  analogues  et  à  établir  des  gares  à  deux 
étages.  On  peut  voir  le  grand  établissement  construit  rue  de 
Bercy  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon,  et  celui  beaucoup  plus 
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modeste  établi  à  La  Villette  par  la  compagnie  de  l'Est;  ce  der- 
nier ne  sert  qu'à  la  manutention  des  grains,  les  sacs  sont  mon- 
tés à  l'aide  de  deux  machines  à  vapeur. 

Service  des  trains.  —  Les  trains  de  marchandises  partent  de 
Londres  pendant  la  soirée  et  la  nuit,  et  ils  se  succèdent  à  des 
intervalles  très-ropprochés  ;  le  matin  ils  arrivent  également  à 
la  suite  les  uns  des  autres  ;  et  comme  le  service  des  voyageurs 
est  moins  chargé  la  nuit  en  Angleterre  qu'en  France,  on  a  une 
plus  grande  latitude  pour  l'expédition  des  trains  de  marchan- 
dises. Il  y  a  pour  le  service  de  ces  trains  une  division  analogue 
à  celle  adoptée  pour  le  service  des  voyageurs  :  quelques  trains 
s'arrêtent  aux  stations  intermédiaires;  d'autres,  au  contraire, 
désignés  sous  le  nom  de  trains  express  de  marchandises,  des- 
servent uniquement  les  grandes  distances,  ne  s'arrêtent  que 
pour  prendre  de  l'eau  et  marchent  à  une  vitesse  à  peu  près 
égale  à  la  vitesse  des  trains  omnibus  de  voyageurs  en  France: 
la  houille  elle-même  marche  à  peu  près  à  la  même  vitesse,  et, 
sur  certaines  lignes,  il  n'y  a  pas  de  marche  tracée  à  l'avance 
pour  les  trains  de  houille.  Quand  une  gare  reçoit  d'un  embran- 
chement particulier  un  train  de  houille  (les  compagnies  an- 
glaises de  chemins  de  fer  ne  fournissent  point  le  matériel  rou- 
lant pour  les  grosses  marchandises),  le  chef  de  gare  lance  ce 
train  en  calculant  le  temps  dont  il  peut  disposer,  absolument 
comme  nous  agissons  en  France  pour  les  trains  de  ballast  inter- 
calés entre  les  trains  du  service  régulier. 

Les  trains  de  marchandises  en  Angleterre  sont  beaucoup 
moins  chargés  que  les  mêmes  trains  en  France  :  ils  ne  com- 
prennent généralement  que  25  à  30  wagons,  dont  la  charge 
moyenne  est  inférieure  à  2,000  kilogrammes,  moins  de  moitié 
de  ce  qu'elle  est  en  France. 

Pour  activer  les  expéditions  destinées  aux  petites  gares,  on 
fait  un  wagon  pour  chaque  destination  dés  que  l'on  peut  réunir 
1,000  kilogrammes  pour  cette  destination,  et  souvent  même  on 
n'atteint  pas  cette  limite. 
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Tout,  on  le  voit,  est  sacrifié  à  la  vitesse  ;  mais  cette  vitesse 
se  paye  excessivement  cher,  et  le  commerce  anglais  se  résigne 
à  des  sacrifices  très-supérieurs  à  ceux  que  le  commerce  fran- 
çais consent  à  payer.  Nous  verrons,  en  parlant  des  tarifs,  que 
la  taxe  en  Angleterre  est  presque  constamment  le  double  de  la 
taxe  française;  avec  une  semblable  différence  dans  les  produits 
les  compagnies  anglaises  peuvent  et  doivent  organiser  leur  ser- 
vice sur  des  bases  qui  seraient  impossibles  sur  les  chemins  du 
continent. 

^5.  —  Dispositions  spéciales  aux  transports  ries  bestiaux. 

Le  transport  des  bestiaux  a  pris  sur  les  chemins  de  fer  un 
développement  inattendu  ;  et  les  six  grandes  compagnies  fran- 
çaises reçoivent  chaque  année  plus  de  cinq  millions  de  têtes  de 
bétail. 

Les  animaux  ont  été,  pendant  de  longues  années,  transportés 
dans  des  wagons  fermés  et  ouverts  seulement  à  la  partie  su- 
périeure des  faces  latérales  ;  sur  les  chemins  allemands  et 
suisses,  au  contraire,  les  animaux  sont  chargés  dans  des 
wagons  découverts.  La  compagnie  de  l'Est  a  cru  devoir 
suivre  cet  exemple,  et,  depuis  un  an  environ,  elle  a  transporté 
des  quantités  considérables  de  bestiaux  dans  des  wagons  dé- 
couverts et  qui  avaient  été  construits  pour  le  transport  du 
coke.  Après  avoir  conçu  quelques  inquiétudes  à  ce  sujet, 
les  expéditeurs  français  semblent  donner  la  préférence  à  ce 
matériel. 

Les  quais  de  chargement  et  de  déchargement  dans  les  gares 
qui  font  un  grand  trafic  de  bestiaux  ne  présentent  aucune  par- 
ticularité, ils  doivent  être  aussi  longs  que  possible,  de  manière 
à  recevoir  des  trains  complets.  Toutes  les  compagnies  ont 
cherché  à  isoler  ces  quais  des  gares.  Les  compagnies  de  TEsl, 
de  Paris  à  Lyon  et  d'Orléans  ont  placé  en  dehors  des  fortifica- 
tions, à  Pan  tin,  à  Mnisons-AIfort  et  à  Choisy,  leurs  quais,  d'arrivage 
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(le  bestiaux.  Le  service  s'y  fait  très-rapidement  et  sans  porter 
aucun  trouble  aux  gares  de  marchandises  dans  les  cours  des- 
quelles il  y  aurait  quelques  inconvénients  à  lancer  des  trou- 
peaux de  5  à  000  bœufs  ou  de  2,000  moutons. 

Au  point  de  vue  des  délais,  le  cahier  des  charges  n'a  stipulé 
aucune  différence  entre  les  marchandises  ordinaires  et  les 
bestiaux.  Appliquées  à  des  distances  de  4  à  500  kilomètres,  les 
bases  du  cahier  des  charges  donneraient  aux  compagnies  5  à 
6  jours  pour  effectuer  les  transports  qui  leur  sont  confiés  ; 
mais  si  les  compagnies  ont  conservé  dans  leurs  tarifs  ces  dé- 
lais, c'est  uniquement  pour  maintenir  leur  droit  et  être  en 
mesure  de  repousser  les  demandes  d'indemnité,  souvent  bien 
exagérées,  qui  leur  sont  adressées  en  cas  de  retard  survenu 
dans  le  transport  des  bestiaux, 

Kn  fait,  chaque  compagnie  a  organisé  des  trains  de  bestiaux 
très-rapides.  Nous  citerons  les  lignes  ci-après  : 
1"  Compagnie  de  l'Est  : 
6  trains  de  bestiaux  par  semaine  ; 
Strasbourg  ou  Mulhouse  à  Paris  ; 

500  kilomètres  de  parcours  ;  durée  moyenne,  21  heures. 
2°  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 
2  trains  réguliers  par  semaine. 
Dijon  à  Paris,  315  kilomètres,  16  heures. 
Saint-Germain-des-FossésàParis,  547  kilomètres,  21  heu- 
res 50  minutes. 
5"  Compagnie  de  l'Ouest  : 

14  trains  réguliers  par  semaine  : 
Le  Mans  à  Paris,  211  kilomètres,  15  heures  ; 
Mézidon-Mesnil  à  Paris,  15  heures; 
Mesnil-Mauger  et  Lisieux  à  Poissy,  8  heures; 
Bueil  à  Poissy,  2  heures  et  demie. 
En  se  présentant  aux  heures  fixées  pour  ces  divers  trains,  le 
commerce  obtient   des  vitesses  très-favorables  au  transport 
des  bestiaux  :   en  se  présentant  à  d'autres    heures,  il  doit 
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se  conformer  à  l'ensemble  des  règles  fixées  pour  le  service 
des  marchandises. 

Voiture  pour  lefs  toucheurs.  —  Les  Compagnies  ont  pensé 
qu'elles  favoriseraient  les  transports  d'animaux  en  accordani 
des  permis  de  circulation  aux  personnes  chargées  d'accompa- 
gner et  de  surveiller  les  animaux,  personnes  désignées  sous 
le  noms  de  toucheurs. 

«  Lorsqu'un  train  transporte  des  wagons  de  bestiaux  dans 
lesquels  les  toucheurs  ne  peuvent  trouver  place,  il  doit  être 
attelé  une  voiture  de  3"  classe  pour  ces  toucheurs.  Cette  voiture 
est  placée  vers  l'arrière  du  train,  et  doit  être  suivie  de  1  wagons 
à  marchandises  au  moins.  »  (Décision  ministérielle  pour  la 
place  de  la  voiture  des  toucheurs.) 

§  6.  —  Trains  portant  à  la  fois  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Trains  mixtes.  —  Les  anciennes  entreprises  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  n'offraient  en  général  au  public  qu'une  seule 
heure  de  départ  par  jour,  et  si  deux  entreprises  rivales  desser- 
vaient une  même  route,  jamais  elles  n'échelonnaient  leurs  dé- 
parts ;  toutes  deux  quittaient  le  bureau  aux  mômes  iieures, 
chacune  d'elles  craignant  de  se  placer  vis-à-vis  de  sa  concur- 
rente dans  une  situation  inégale  au  point  de  vue  des  conve- 
nances des  voyageurs. 

Les  chemins  de  fer, — et  ce  n'est  pas  le  moindre  des  avantages 
que  leur  construction  a  procurés  au  public,  —  effectuent  dans 
toutes  les  directions  plusieurs  voyages  par  jour,  de  manière  à 
répondre  aux  besoins  divers  des  voyageurs.  Les  lignes  sur  les- 
quelles le  tratic  est  très-faible  ont,  presque  toutes,  trois  trains 
par  jour  dans  chaque  sens,  et  on  ne  prévoit  pas  que,  sur  les 
embranchements  les  plus  improductifs,  il  soit  possible  de 
faire  moins  de  deux  départs,  un  le  matin  et  un  le  soir. 

Malheureusement,  sur  la  plupart  de  ces  lignes  secondaires, 
le  nombre  des  voyageurs  répartis  dans  les  divers  trains  de  la 
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journée  est  très -faible,  et  la  puissance  de  la  machine  qui  re- 
morque chaque  train  est  loin  d'être  utilisée.  On  a  été  dès  lors 
nécessairement  conduil  à  ajouter  aux  voitures  à  voyageurs 
des  wagons  à  marchandises,  et  on  a  mis  en  marche  des  trains 
désignés  sous  le  nom  de  trains  mixtes.  Le  nombre  de  ces 
trains  est  aujourd'hui  très-considérable,  et  on  peut  prévoir  que, 
pendant  de  longues  années,  ils  suffiront  aux  besoins  de  la  circu- 
lation d'un  grand  nombre  de  lignes. 

On  a  fait  aux  trains  mixtes  deux  reproches,  leur  vitesse  rela- 
tivement faible  et  le  temps  perdu  aux  stations  pour  la  ma- 
nœuvre des  wagons  de  marchandises.  Ces  reproches  sont 
fondés,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  ils  sont  compensés  par 
l'avantage  qui  résulte  de  la  multiplicité  des  heures  de  départ 
dans  la  même  journée.  II  faut  opter  entre  deux  combinaisons: 
si  on  juge  que  tout  doit  être  sacrifié  à  la  vitesse,  il  faut  se  con- 
tenter d'un  seul  train  par  jour,  marchant  aussi  rapidement  que 
le  comportent  le  profil  et  le  tracé  de  l'embranchement  ;  si  on  pré- 
Icre  la  possibilité  de  partir  à  des  heures  différentes,  il  faut  se 
résigner  à  subir  quelques  arrêts  dans  les  gares  intermédiaires. 

Sur  certaines  lignes  à  trafic  moyen  on  peut  supprimer  les 
manœuvres  dans  les  gares  intermédiaires,  en  ne  faisant  entrer 
dans  la  composition  du  train  mixte  que  des  wagons  ayant  à 
parcourir  la  distance  entière;  mais  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible d'agir  ainsi,  et  le  public  doit  se  résigner  à  des  an'êts  de 
quelques  minutes. 

La  multiplicité  des  départs  est  considérée  comme  si  impor- 
tante, que  sur  un  certain  nombre  de  lignes  ayant  un  trafic 
suffisant  pour  alimenter  des  trains  distincts  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  on  a  dû  maintenir  des  trains  mixtes  de 
manière  à  offrir  aux  voyageurs  plus  d'heures  de  départ.  Nous 
citerons  comme  exemple  la  ligne  de  Metz  à  Thionville  sur 
laquelle  circulent  14  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  savoir  : 

5  trains  exclusivement  composés  de  voitures  à  voyageurs  ; 

3  trains  mixtes  ; 
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4  Irains  réguliers  de  marchandises  ; 

4  Irains  supplémentaires  de  marchandises. 

Prescriptions  relatives  à  la  composition  des  trains  mixtes.  — 

La  présence  dans  un  même  train  de  voitures  à  voyageurs  et 
de  wagons  à  marchandises  comporte  un  certain  nombre  de 
mesures  particulières  qui  ont  été  spontanément  prises  par 
toutes  les  compagnies  ou  qui  ont  l'ait  l'objet  de  prescriptions 
ministérielles  rendues  conformément  au  titre  IV  de  l'ordon- 
nance royale  du  15  novembre  1846. 

Nous  allons  faire  connaître  ces  diverses  mesures  qui  s'expli- 
quent et  se  justifient  par  leur  simple  énoncé. 

Les  voitures  à  voyageurs  et  les  wagons  à  marchandises  for- 
ment deux  groupes  distincts  :  le  groupe  des  wagons  est  placé 
en  tête  du  train  ;  s'il  en  était  autrement,  les  voitures  à  voya- 
geurs seraient,  à  toutes  les  manœuvres  de  gare,  promenées  en 
tous  sens  sur  les  voies  de  service,  tandis  que,  placées  en  queue 
des  trains,  elles  restent  immobiles  pendant  la  durée  des  ma- 
nœuvres. 

Cette  disposition,  toutefois,  comporte  une  exception:  les 
wagons  chargés  de  longues  pièces  de  bois  doivent  être  placés 
après  les  voitures  à  voyageurs  et  être  séparés  de  ces  dernières 
par  plusieurs  wagons  de  marchandises  ;  ces  wagons  chargés  de 
longues  pièces  de  bois,  ainsi  que  les  wagons  chargés  de  longues 
barres  de  fer,  ne  sont  d'ailleurs  admis  dans  les  trains  mixtes 
que  sur  les  parties  des  réseaux  où  il  n'existe  pas  de  trains  de 
marchandises.  Les  wagons  chargés  de  rails  sont  admis  dans  les 
trains  mixtes,  même  sur  les  lignes  où  il  existe  des  trains  spé- 
ciaux de  marchandises  ;  mais  ils  doivent  être  placés  en  tête 
des  trains,  immédiatement  après  le  tender,  et  élre  également 
séparés  des  voitures  à  voyageurs  par  un  ou  plusieurs  wagons 
à  marchandises  ordinaires.  Ces  diverses  prescriptions  ont  pour 
but  d'écarter  les  dangers  que,  dans  un  déraillement,  les  rails 
ou  de  grandes  pièces  de  bois  pourraient  faire  courir  aux  voi- 
tures à  voyageurs. 
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D'autres  mesures  ont  élé  prises  en  vue  des  dangers  d'in- 
cendie : 

«  Les  wagons  couverts  et  les  wagons  plats,  lorsqu'ils  sont 
bâchés  avec  soin,  peuvent  seuls  être  admis  dans  la  composi- 
tion des  trains  mixtes. 

«  L'obligation  du  bàchage  n'est  toutefois  pas  applicable  aux 
véhicules  chargés  de  marchandises  non  inflammables  telles 
que  plâtres,  pierres,  fers,  fonte,  etc.,  ou  peu  inflammables, 
comme  bois  de  construction,  etc.,  etc. 

«  11  est  interdit  d'admettre  dans  les  trains  mixtes  des  wagons 
chargés  de  poudre  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse,  de  fulmi- 
nates ou  de  fulmi-coton,  sur  les  sections  du  réseau  où  il 
n'existe  pas  de  trains  réguliers  de  marchandises. 

«  Les  artitices,  les  capsules,  les  allumettes  chimiques,  le 
phosphore,  l'éther,  le  coUodion  et  autres  substances  analogues 
non  dénommées  pourront  être  transportés  par  trains  mixtes. 

«  Les  pailles,  le  foin,  les  déchets,  les  essences  et  acides,  le 
charbon  de  bois  et  toutes  les  autres  substances  plus  ou  moins 
inflammables  pourront  être  transportés  pur  tous  les  trains. 

«  Le  transport  des  diverses  substances  désignées  ci-dessus 
est  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

«  i°  Artifices.  Les  pièces  de  faible  dimension  seront  emballées 
dans  des  caisses  en  planche  d'un  centimètre  au  moins  d'épais- 
seur. Les  pièces  de  grande  dimension  seront  fixées  avec  soin 
le  long  des  parois  du  wagon  et  isolées.  On  n'admettra  aucune 
autre  matière  explosible  ou  facilement  inflammable  dans  le 
wagon  contenant  des  artifices  ; 

«  '2°  Capsules.  Emballage  dans  des  sacs,  et  les  sacs  dans  des 
caisses  en  planches  d'un  centimètre  au  moins  d'épaisseur  ; 

«  7)°  Allumettes  chimiques.  Emballage  soigné  dans  des  caisses 

en  planches  d'un  centimètre  au  moins  d'épaisseur  et  contenant 

.  un  chargement  de  150  kilogratnmes  au  maximum.  Placemenl 

des  caisses  d'allumettes  dans  des  wagons  ne  renfermant  aucune 

autre  matière  explosible  ou  facilement  inflammable. 
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«  4:^  Phosphore.  Emballage  dans  des  vases  à  parois  non  fragiles, 
étanches  et  remplis  d'eau  ; 

«  5°  Éther,  collodion,  ou  autres  substances  analogues ,  acides, 
essences.  Emballage  dans  des  vases  ou  bonbonnes  à  parois  non 
fragiles  et  étanclies. 

«  Les  aulres  matières  indammLibles  susceptibles  d'être  char- 
gées sur  des  plates-formes  ou  dans  des  wagons  découverts 
seront  bâchées  avec  le  plus  grand  soin. 

«  Leswagonsconlenantdes  matières  explosiblesou  inflanniia- 
bles,  susceptibles  d'èlre  transportées  par  trains  de  voyageurs, 
par  trains  mixies  ou  seulement  par  trains  de  marchandises, 
seront  placées  dans  la  dernière  moitié  du  train.  Ils  seront  tou- 
jours précédés  ou  suivis  de  trois  wagons  au  moins  ne  con- 
tenant aucune  matière  explosible  ou  facilement  inflammable.  » 
(Décision  ministérielle  du  15  juillet  IcSCo.) 

Trains  de   marchandise»»  prenant  des  voyag;eurs.  —  LcS  loca- 

lités  intermédiaires  situées  sur  une  ligne  de  grande  longueur 
ne  sont  généralement  desservies  que  par  des  trains  paicourant 
soit  la  totalité  de  cette  ligne,  soit  des  sections  de  grande  lon- 
gueur: il  en  résulte  souvent  des  heures  de  passage  assez  in- 
commodes, et  les  habitants  de  plusieurs  localités  ne  peuvent 
pas  profiter  du  chemin  de  fer  pour  se  rendre  à  la  ville  voisine 
aux  heures  les  plus  commodes  pour  un  marché,  pour  une 
audience  de  tribunal,  etc.  On  a,  sur  plusieurs  réseaux,  cherché  à 
remédier  à  ces  inconvénients  en  ajoutant  à  la  queue  d'un  train 
de  marchandises  une  ou  deux  voitures  recevant  ces  voyageurs 
de  faible  parcours.  Limitée  à  un  petit  nombre  de  cas  particu- 
liers soigneusement  étudiés,  cette  mesure  peut  rendre  d'utiles 
services;  mais  elle  ne  saurait  être  généralisée,  et  nous  pensons 
qu'en  thCse  générale  les  voilures  à  voyageurs  doivent  être  rigou- 
reusement exclues  des  grands  trains  de  marchandises  lourde- 
ment chargés. 

L'administration  supciicure  a,  du   reste,  décidé  que    «  les 
trains  de  marchandises  dans  lesquels  les  compagnies  étaient 
1.  .  18 
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autorisées  à  admcllre  des  voyugeurs  sur  lout  ou  partie  de 
leurs  parcours,  conservaient,  au  double  point  de  vue  de  la  com- 
position et  de  la  cliarge,  leur  caraclèie  spécial  de  trains  de 
marchandises. 

«  Sur  les  parties  de  leurs  parcours  où  ils  transportent 
des  voyageurs,  il  est  toutefois  interdit  d'admettre  dans  ces 
trains  des  poudres  ou  des  munitions  de  guérie  confection- 
nées. 

«  Les  prescriptions  concernant  le  transport  et  l'emballage 
des  artifices,  capsules  et  autres  nialièies  désignées  en  tei mi- 
nant la  question  des  trains  mixtes,  sauf  les  poudres,  les  fulmi- 
nates et  le  fulmi-colon,  sont  applicables  aux  trains  de  mar- 
chandises prenant  des  voyageurs. 

«  Sont  également  applicables  à  ces  derniers  trains  les  dispo- 
sitions concernant  les  transports  de  rails,  de  pièces  de  fer  ou 
de  bois  de  longue  dimension  par  les  trains  mixtes.  » 

§  7.  —  Services  accessoires,  —  Camionnage. 

Au  point  de  vue  de  l'exploilalion  technique,  les  services  ac- 
cessoires de  camionnage  et  de  réexpédition  ne  pi-ésentent  au- 
cune difficulté,  et  nous  avons  préféré  réunir  dans  le  chapitie 
consaci  é  à  l'exploitation  commerciale  tout  ce  qui  concerne  ces 
services. 

Nous  indiquerons  seulement  un  résultat  auquel  l'expérience 
parait  avoir  amené  presque  toutes  les  compagiries.  Apr es  avoir 
confié  ces  services  à  des  entrepreneurs  chai gés  de  prendre  les 
marchandises  dans  les  gares  et  de  les  conduire  à  domicile  ou 
inversement,  les  compagnies  préfèrent  aujourd'hui,  au  moins 
dans  les  grandes  villes,  cffeclucr  directement  ces  opéi^ations. 
Elles  ont  consiruit  un  matériel  spécial  et  élevé  des  bfitiments 
très-irnpoitanls  pour  remiser  les  quantités  considérables  de 
chevaux  (ju'elles  emploieni,  quantités  que  nous  avons  fait  con- 
naître. Les  chevaux  sont  ou  achetés  directement  par  quelques 
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compagnies,  ou  fournis  à  la  journce  par  un  entrepreneur. 
Nous  donnons,  en  ce  qui  nous  concerne,  la  préférence  à  ce 
dernier  système  qui  exonère  les  compagnies  de  délails  multi- 
pliés. 

Enfin  nous  mentionnerons  la  création  des  bureaux  de  ville 
qui,  pour  les  marchandises  à  petite  vitesse,  rendent  des  ser- 
vices semblables  à  ceux  que  nous  avons  signalés  pour  les  mar- 
cbanilises  à  gtande  vitesse.  Ces  bure  lUx  évitent  au  commerce 
le  trajet  souvent  considérable  à  faire  enire  le  cenire  d  une 
grande  ville  et  les  gares;  ils  reçoivent  et  enrcgis'.rent  tous  les 
colis  qui  leur  sont  apportés,  et  ils  font  prendre  à  domicile  les 
marchandises  pour  lesquelles  on  leur  apporte  un  ordre  d'enlè- 
vement ;  souvent  même  le  commerce  n'a  pas  à  donner  ces 
ordres,  et  les  camions  de  chaque  compagnie  passent  chaque 
jour  devant  les  magasins  qui  ont  à  faire  des  remises  quoti- 
diennes. 

Avis  à  donner  au  destinataire. —  Écritures  ù  l'arrivée. —  nOUS 

arri\ons  à  une  des  plus  sérieuses  diificultt's  de  l'exploitation 
des  chemins  français,  dilficulté  qu'ignorent  les  étrangers, 
nous  voulons  parler  du  séjour  en  gare.  Aux  termes  du  cahier 
des  charges,  les  colis  seront  mis  à  la  disposilion  des  destina- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  airivce  en  gare,  et 
les  droi's  que  les  compagnies  sont  autorisées  à  percevoir,  à 
raison  du  séjour  des  maichandiscs,  ne  peuvent  étie  réclamés 
que  24  heures  après  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  en- 
voyée au  destinataire. 

Un  séjour  de  48  heures  en  gare  est  donc  pour  une  marchan- 
dise une  chose  presque  normale,  et  la  volonlé  des  destina- 
taires est  un  obstacle  invincible  au  prompt  dégagement  des 
gares. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  écritures  à  l'arrivée. 
Muni  de  la  lettre  d'avis  qui  lui  annonce  l'airivce  d'une  mar- 
chandise, le  destinataire  se  présente  pour  reconnaître  cette 
marchandise,  acquitter  1rs  frais  de  transport  et  l'enlever. 
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Aux  taxes  de  transport  s'ajoutent,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  de 
magasinage. 

Reasei^iiements    spéciaux    ù    la    gare,  de  La   Villette.  —  Les 

chilTies  qui  vont  suivre  sont  spéciaux  à  la  gare  de  La  Villetle; 
ils  sulfiiont  pour  donner  une  idée  du  mouvement  qui  s'ef- 
fectue dans  chacune  des  grandes  gares  de  marchandises  de 
Paris. 


MOUVEMENT  DES  WAGONS  DANS  LA  GARE  DE  LA  VILLETTE 

l'LNUAM    I.KS    SU    ANNÉES    l'ïCl    A    1806, 


EXI'ÉDIÉS 

.VRr,IV.\GES 

ANNÉES 

TOT.\UX 

DE 

DE 

TOTAUX 

VODTtlIHT 

TOTAL 

>U1! 

M'n 

t.A    LIGNE 

I,A  CEINT  IRE 

LA    LIGNE 

LA   CEINTURI' 

isai.  .  . 

157.123 

64.735 

201.858 

13i.ll3 

67.795 

101.908 

403,766 

18;)2.  .  . 

1 '.9.028 

54  136 

183.164 

127.178 

55.9(9 

1S3.14T 

366.311 

18GÔ.   .    . 

li3.49o 

53.017 

198.513 

141. 3;6 

5S.734 

199  00 

397 . 593 

1!^64.   .    . 

173.214 

66. 5  43' 

239.557 

17 'k  341 

6 0.67 5 

210.016 

479.:  75 

18  5.   .    . 

180.6'i8 

73.897 

'260. 5  io 

189  968 

71.1  i5 

21    113 

521.658 

1856.   .    . 

184.790 

90.638 

275.453 

190. 0i5 

85.450 

275.475 

550.928 

La  moyenne  journalière  qui,  en  186*2,  était  de  1,000  wagons 
par  jour,  a  dépassé  1,500  wagons,  en  1866;  mais  comme  le 
trafic  est  loin  de  se  répartir  uniformément,  ainsi  que  nous 
le  montrerons  bien  des  fois,  une  moyenne  annuelle  de 
1,500  wagons  correspond  à  un  mouvement  qui  oscille 
entre  I  ,'200  et  1,800  wagons  par  jour.  A  plusieurs  reprises, 
pendant  Tannée  1866,  la  gare  de  La  "Villetle  a  eu  à  rece- 
voir ou  à  expédier  dans  une  seule  journée  plus  de  1,900  wa- 
gons. 

Mouvement  des  vtiitures  ordinaires  et  perceptions  de  l'octroi. 

—  La  gare  de  La  Villetle  possède  deux  portes  gardées  par  l'oc- 
troi. Le  mouvement  de  ces  portes  a  été  constaté  en  1866, 
et  a  donné  les  chiffres  suivants  : 
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JRILLE   PRINCIPALE.  POCR   L'a.NNÉE. 


\n  JODR. 


Voitures  sorties  chargées  et  visitées  par  l'octroi.  152,596  565 

Voilures  entrées  chargées  pour  les  expéditions.  91,250  -.^.Mi 

ORII.LE   DE    LA   COUR    DES    BOIS,    PIERRES    El    FERS. 

Voitures  sorties  chargées  et  visitées  par  l'octroi.  StJ.tjSô  257 


.Mouvement  tot.\l .     510,271  850 

Avant  de  sortir  des  portes  des  gares,  les  marchandises  acquit- 
tent les  droits  dus  à  l'octroi;  la  perception  se  lait  très-facile- 
ment et  sans  aucun  embarras  sur  la  voie  publique.  Les  gares 
de  chemins  de  fer  rendent,  à  cet  égard,  un  service  qui 
n'est  apprécié  que  par  l'administration  de  l'octroi.  Celle-ci 
a  bien  voulu  nous  faire  connaître  les  chiffres  perçus  par 
elle  en  1866  à  chacune  des  grandes  gares  de  Paris: 

Est ^ 4,2 '.2,155  fr. 

Nord 5,008,066 

Olest  (rive  droite) 2,575,895 

Ouest  (rive  gauche) 1,484,019 

Orléans 6,858,212 

Lyon 7,225,822 

Hemevim.e 481,985 

ToTAi 27,676,150  tV. 

Ce  chiffre  ne  comprend  pas'  les  marchandises  conduites 
à  l'entiepôt  des  vins,  à  la  douane,  aux  halles  et  marchés, 
et  qui  n'acquittent  les  frais  d'octroi  qu'en  sortant  de  ces  di- 
vers étalilissements.  Si  l'on  ajoutait  au.^  chiffres  qui  précèdent 
les  droits  perçus  en  dehors  des  gares  mais  sur  des  marchan- 
dises arrivées  par  les  chemins  de  fer,  on  arriverait  à  un  total 
qui  représenterait  la  plus  grande  partie  des  perceptions  de  l'oc- 
troi de  Paris. 

Mouvement  des  marciiaudises.  —  hes  chiffrcs  ci-après  indi- 
quent le  mouvement  des  marchandises  de  la  gare  de  La  Villelte 
pendant  Tannée  1866  : 
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TRAFIC    DIRECT. 

EXREGIS  REMENTS.  POICS. 

Expéditions 55ô,'i84  141,905,125  kilog. 

Arrivages 244,3i9  603,458.402 

TRAFIC   AVEC   LE   CHEMIN   DE  CEINTURE. 

Expéditions 16o.0ô9  215,009,252 

Arrivages 185,287  188,557,879    , 

Totaux 928,129  1.148,770,658  kilog. 


Ces  chiffres  montrent  la  différence  considérable  entre  le  tra- 
fic des  arrivages  et  celui  des  expéditions  à  Paris. 

Le  poids  moyen  d'un  arrivage  est  de  2,469  kilogrammes. 

Le  poids  moyen  d'une  expédition  est  de  42'2  kilogrammes. 

Paris  reçoit  des  marchandises  encombrantes  destinées  à  son 
alimentation,  à  ses  constructions,  à  ses  usines,  il  expédie  des 
produits  fabriqués  de,faible  poids. 

§  8.  —  Nombre  total  de  trains  mis  en  marche  sur  un  grand  réseau.  —  Procédés 
pour  fétude  des  trains. 

La  question  de  compter  le  nombre  des  trains  qui  circulent 
sur  un  grand  réseau  semLle,  au  premier  abord,  ne  présenter 
aucune  espèce  dedifficuilé;  on  peut  cependant  arriver  à  des 
résultais  très-différents  stlon  le  mode  d'appréciation.  Entre 
Paris  et  Marseille,  les  trains  de  marchandises  qui  font  les  plus 
grandes  élapes  s'arrêtent  à  Dijon  et  à  Lyon;  faul-il  compter 
tiois  trains  entre  Paris  et  Marseille,  ou  un  seul  train? 
Les  nécessités  du  trafic  ont  conduit  la  compagnie  de  l'Est 
à  créer  des  trains  directs  entre  Laon  et  Gray.  Ces  trains 
empruntent  successivement,  mais  sans  s'arrêter,  six  lignes 
distinctes  : 

Laon  à  l'eims,  embranchement  ; 

Reims  à  Chàlons,  embranchement; 
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Châlons  à  Blesme,  parlie  de  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg; 

Blesme  à  Chaumont,  embranchement; 

Cliauinont  à  Chalindrey,  partie  de  la  ligne  de  Paris  à 
Mulhouse; 

Chalindrey  à  Gray,  embranchement. 

Un  de  ces  tiains  doit-il  être  compté  pour  un  seul  train,  ou 
doit-il  être  décomposé  en  six? 

La  solution  de  ces  questions  n'a  en  définitive  qu'un  inté- 
rêt médiocre  de  statistique,  et  elle  ne  comporte  aucune 
recherche  approfondie.  En  considérant  comme  une  unilô  le 
train,  tant  qu'il  reste  sous  la  conduite  d'un  seul  conducteur 
chef,  et  quelque  soit  le  parcours  effectué  sur  une  seule  ou  sur 
plusieurs  sections,  nous  avons  pu  établir,  pour  le  chemin 
de  l'Est,  les  chiffres  ci-après  pour  les  quatre  dernières  années  : 


NATURE  DES  TRAI.XS 

1863 

1864 

1865 

1866 

Trains  réguliers  de  toute  nature.  . 

Trains  de  voyageurs  (périodiques 
sp'ciauxoude  [ilai>ir]  . 

Trains  de  marcliamiises  supplémen- 
taires  

153.239 

718 

4.7GO 

10.859 

183.830 
1.025 
7.921 
6.554 

211. Oi5 

l.Oij 

11.587 

5.864 

230.757' 

1.258 

12.256 

4.512 

Trains  de  matériaux  et  de  ballastage 

Totaux.   

Nombre  moyen  par  jour 

109.556 
40i.53 

1C9.Ô50 
544.61 

229.341 
628.33 

2i8.7C3 
681.54 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  la  ligne  de  Vincennes  qui, 
pour  l'année  1866,  a  eu  24,749  trains. 

Soit  par  jour  67  trains  80. 

Le  mouvement  moyen  journalier  des  trains  de  la  compagnie 
de  TEst  s'élève  donc  à  750. 

Tous  les  autres  réseaux  français,  si  on  leur  appliquait  le 
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môme  mode  de  comptage,  donneraient  des  résultats  sembla- 
bles; mais  un  seul  exemple  suffit  pour  donner  une  idée  de  l'en- 
chevèlrement  des  trains  qui  se  succèdent  et  se  croisent  chaque 
jour  dans  tous  les  sens,  sur  l'ensemble  des  lignes  qui  compo- 
sent un  grand  réseau. 

Procédés  graphiques  pour  l'étude  du  tracé  des  trains.  —  iNouS 

avons  dit  que  les  solutions  de  toutes  les  questions  que  com- 
porte la  mise  en  marche  d'un  nombre  considérable  de  trains 
marchant  soif  dans  le  môme  sens,  soit  eu  sens  inverse,  animés 
de  vitesses  égales  ou  inégales,  étaient  les  solutions  du  pro- 
blème des  courriers  et  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  calculs  arith- 
métiques simples.  L'emploi  de  la  géométrie  a  permis  de  sup- 
primer la  plus  grande  partie  de  ces  calculs,  et  l'étude  de  la 
marche  des  trains  se  réduit  aujourd'hui  au  tracé  d'un  petit 
nombre  de  lignes  droites. 

On  conçoit  que  si  sur  un  papier  quadrillé  on  admet  que  les 
lignes  horizontales  correspondent  à  des  dislances  kilométriques, 
les  lignes  verticales  à  des  intervalles  horaires,  toute  ligne  obli- 
que représentera,  entre  ses  deux  extrémités,  à  la  t'ois  l'espace 
parcouru  cl  le  temps  employé,  par  conséquent  la  vitesse;  les 
ingénieurs  se  rendent  immédiatement  compte  de  cette  applica- 
tion élémentaire  de  géométrie  analytique.  En  supposant  la  vi- 
tesse uniforme  entre  deux  points,  diux  stalions,  la  marche  du 
train  est  représentée  par  l'équation  d'une  droite;  une  règle  et 
un  crayon  suffisent  donc  pour  donner  la  situation  exacte  de 
tous  les  trains,  et  étudier  par  conséquent  tous  les  problèmes 
que  comporte  leur  position  relative. 

Ces  noiions  sont  passées  depuis  longtemps  dans  le  domaine 
de  la  pratique,  et  pres(|ue  tous  les  agents  de  l'exploitation  sa- 
vent mieux  lire  un  tableau  graphique  qu'un  tableau  couvert  de 
chiffres  qui  ne  dit  rien  aux  yeux,  tandis  que  l'aspect  du  gra- 
phique est  saisissant  et  donne  aussi  bien  l'ensemble  que  les 
détails. 

Sur  les  sections  à  voie  unique,  l'intersection  des  lignes  ne 
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doit  évidemment  se  faire  qu'aux  points  où  il  existe  des  stations 
ou  des  voies  dévitement  ;  sur  les  sections  à  double  voie,  jamais 
les  lignes  inclinées  dans  le  même  sens  no  doivent  se  rencon- 
Irer.  Si  on  commettait  une  semblable  erreur,  on  préciserait  à 
l'avance  l'heure  et  le  point  où  une  collision  doit  avoir  lieu, 
puisque  la  rencontre  des  lignes  montrerait  qu'un  train  à  mar- 
che lente  est  rejoint  en  pleine  voie  par  un  train  à  marche  ra- 
pide. 

Trains  extraordinaire<ii.  —  Lcs  lablcaux  grapbiqucs  permet- 
tent d'étudier  la  marche  dun  train  extraordinaire,  et  de  pren- 
dre avec  la  plus  grande  précision  les  mesures  relatives  à  la  sé- 
curité. 

Le  point  de  départ,  la  vitesse  et  les  stationnements  obliga- 
toires du  train  extraordinaire  étant  connus,  on  trace  la  marche 
(le  ce  train  à  l'encre  rouge,  sur  un  graphique  contenant  à  l'en- 
cre noire,  —  nous  le  supposons,  —  tous  les  trains  du  service  ré- 
gulier. Si  la  ligne  rouge  ne  rencontre  aucune  ligne  noire,  le  train 
extraordinaire  peut  être  lancé  sans  difficulté,  sans  autre  précau- 
tion que  de  mettre  un  drapeau  vert  ou  un  feu  vert  à  l'arriére  du 
train  régulier  précédent  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  tous  les  trains 
supplémentaires.  Mais  si  la  ligne  rouge  coupe  un  certain  nom- 
bre de  lignes  noires,  —  et  c'est  ce  qui  arrive  toujours  pour  les 
trains  spéciaux  extraordinaires,  —  la  marche  des  trains  repré- 
sentés par  toutes  ces  lignes  noires  doit  être  modifiée  :  il  faut 
garer  ces  trains  à  la  station  qui  précède  le  point  indiqué  comme 
lieu  de  la  rencontre,  souvent  même  il  est  prudent  défaire  le 
garage  deux  stations  en  deçà.  On  doit,  bien  entendu,  examiner 
les  conséquences  que  le  déplacement  de  ces  trains  réguliers 
peut  entraîner,  et  chaque  train  modifié  est  à  son  tour  con- 
sidéré comme  train  extraordinaire. 

Le   graphique  une  fois  arrêté,  toutes  ces  indicaiions  sont 
formulées  en  chiffres   et  transformées  en  ordres  de  service 
adressés  à  tous  les  agents  qui  ont  intérêt  à  les  connaître. 
L'emploi   des  graphiques    est    utilisé  dans  toute  1  Europe 
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Nous  avons  VU  quelques  tableaux  dans  lesquels  les  espaces  étaient 
reprcsenlès  pur  les  lignes  verticales,  et  les  intervalles  lioiaires 
par  les  lignes  horizonlales  ;  mais  le  système  est  identiquement 
le  môme. 

Souvent  on  ajoute  aux  graphiques  un  profil  en  long  à  échelle 
verticale  exagérée,  de  manière  à  renseigner  le  personnel  sur 
l'importance  des  rampes  à  franchir;  les  prises'd'eau  sont  aussi 
indiquées. 


CHAPITRE  VII 

RÉPARTITION,    EMPLOI    ET    PARCOUHS    DU    MATÉRIEL    ROULAiNT. 


Chacune  des  grandes  compagnies  françaises  possède  un  maté- 
riel roulant  qui  comprend  2,500  à  5,000  voitures  à  voyageurs, 
20,000  à  50,000  wagons.  La  répartition  el  l'emploi  de  tous  ces 
véhicules  constituent  un  problème  dont  personne  ne  s'était 
préoccupé  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  des  chemins 
de  fer,  mais  qui  aujourd'hui  présente  les  plus  graves  difficul- 
tés. Quand  les  anciennes  entreprises  de  transport  par  terre  ou 
par  eau  avaient  fait  partir  chaque  jour  le  petit  nombre  de  voi- 
tures ou  de  bateaux  dont  chacune  pouvait  disposer,  leur  tâche 
était  accomplie;  elles  remettaient  au  lendemain,  au  surlende- 
main, à  huitaine  même  les  voyageurs  et  les  marchandises  qui 
n'avaient  pu  être  acceptés  dans  la  journée.  Il  n'en  est  plus 
ainsi,  et  nous  l'avons  expliqué  dans  les  chapitres  précédents. 
Les  voyageurs  doivent  trouver  place  dans  le  train  choisi  par 
chacun  d'eux;  les  marchandises  doivent  parvenir  à  destination 
dans  des  délais  parfaitement  définis.  Si  l'ensemble  des  trans- 
ports était  réparti  d'une  manière  unilorme  pendant  toute  l'an- 
née, on  ne  tarderait  pas  à  établir  un  roulement  de  matériel 
répondant  à  des  besoins  journaliers  réguliers;  mais  cette  régu- 
larité elle-même  fait  défaut,  et  l'importance  du  service  des 
marchandises  peut  varier  du  simple  au  double  d'une  semaine 
à  l'autre.  Le  problème  de  la  répartition  des  wagons  exige  donc 
la  connaissance  préalable  des  besoins  journaliers  de  chacune 
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des  oOO  ou  400  gares  d'un  réseau;  cette  connaissance  acquise,  il 
faut  faire  arriver  à  chaque  gare  les  wagons  qu'elle  réclame  en 
ayant  constamment  en  vue  la  nécessité  de  réduire  le  plus  pos- 
sible les  parcours  à  vide. 

Pour  faciliter  la  transmission  par  la  voie  télégraphique  des 
dépêches  relatives  à  la  répartition  du  matériel,  chaque  nature 
de  véhicule  est  déï^ignée  par  une  lettre  de  l'alphabet  :  les  pre- 
mières lettres  sont  employées  habituellement  pour  le  service 
des  voyageurs  :  Envoyez  5  A,  2  B,  i  D,  veut  dire  :  Envoyez  trois 
voitures  de  V'  classe,  deux  voitures  de  2^  classe,  quatre  four- 
gons à  bagages. 

Quelquefois  on  réunit  deux  lettres  pour  préciser  davantage 
la  nature  d'un  véhicule;  sur  l'Est  tous  les  wagons  L  sont  des 
wagons  à  houille,  un  wagon  Lb  est  un  wagon  à  houille  muni 
exceptionnellement  d'une  bâche. 

S  \"  —  Voitures  à  voyageiu>. 
Coiupositiou  normale  des  «raiuN.  —  Le   SCrvice  deS  VOyageurS 

comprend,  au  point  de  vue  du  nombre  de  voitures  à  mettre  à 
chaque  train,  deux  périodes  distinctes,  l'hiver  et  l'été.  En  sui- 
vant attentivement  les  variations  qui  se  produisent  dans  le  nom- 
bre des  voyageurs,  le  chef  du  mouvement  d'un  grand  réseau  fixe 
une  composition  normale  pour  chaque  saison  et  pour  chaque 
train,  en  laissant  à  chaque  chef  de  gare  de  départ  le  soin  d'ajou-' 
ter  les  voilures  que  nécessiterait  une  circonstance  exception- 
nelle. Dans  ce  cas  seulement  les  voitures  ainsi  ajoutées  doivent 
Être  retournées  d'office  à  leur  point  de  départ ,  de  façoo- 
que  la  répartition  normale  de  Teffeclif  ne  soit  point  mo- 
difiée. 

La  composition  des  trains  de  voyageurs  présente,  au  point 
de  vue  des  voyageurs  à  prendre  ou  à  laisser  en  route,  une  diffi- 
culté assez  sérieuse:  un  train  qui  se  rapproche  de  Paris  prend 
des  voyageurs  dans  presque  toutes  les  gares,  taut-il,  dès  le  point 
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de  départ  du  train,  lui  donner  un  nombre  de  voitures  suitisant, 
ou  faut-il  ajouter  des  voilures  au  fur  et  à  mesure  des  besoins? 
Le  premier  système  fait  rouler  inutilement  un  assez  grand 
nombre  de  véhicules,  mais  il  n'entraîne  aucune  perle  de  temps 
aux  stations,  et  il  donne  aux  voyageurs  de  grand  parcours 
beaucoup  de  place;  le  second  système  réduit  le  nombre  des 
véhicules  au  strict  nécessaire,  mais  il  occasionne  des  perles  de 
temps  aux  stations  et  maintient  le  plus  gr;md  nombre  possible 
de  voyageurs  dans  chaque  compartiment,  comme  autrefois  dans 
les  anciennes  diligences.  Il  est  impossible  de  formuler  une  règle 
absolue,  mais  nous  pensons  que  le  premier  système  mérite  la 
préférence.  En  faisMut  varier  la  composition  du  Irain  une  ou 
deux  fois  .dans  les  stations  où  il  y  a  des  arrêts  prolongés,  on 
maintient  dans  un  rapport  convenable  le  nombre  de  places 
offertes  el  le  nombre  de  places  occupées. 

L'enchevêtrement  des  lignes  que  constitue  chaque  réseau 
impose  une  nouvelle  sujétion  pour  la  composition  des  trains. 
Un  train  de  grande  ligne,  de  Paris  à  Strasbourg  par  exemple, 
rencontre  une  série  de  lignes  d'embranchement  pour  chacune 
desquelles  il  a  des  voyageurs:  on  peut,  au  point  de  départ, 
laisser  les  voyageurs  s'installer  à  leur  guise  dans  le  train  ;  seule- 
ment ils  doivent  descendre  à  la  gare  de  bifurcation;  ou  bien  il 
faut,  à  la  gare  de  dépari,  placer  les  voyageurs  en  destination 
d'une  ligne  d'embranchement  dans  une  ou  deux  voitures  spé- 
ciales qui  sont  détachées  du  train  ;  on  évite  ainsi  l'ennui  d'un 
transbordement,  mais  les  voyageurs  sont  plus  serrés  que  dans 
la  première  combinaison. 

En  Angleterre,  la  spécialisation  des  voitures  est  une  règle 
à  peu  près  absolue  ;  tous  les  voyageurs  en  destination  des  lignes 
d'embranchement  montent  dans  des  voitures  placées  à  la  queue 
du  train  et  que  l'on  décroche  en  passant  devant  chaque  bifur- 
cation, souvent  même  sans  s'y  arrêter.  Un  pareil  système  est 
presque  impossible  en  France,  parce  que  les  voyageurs  ne  gar- 
dent point,  comme  en  Angleterre,  leur  bagage  avec  eux,  et 
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parce  que  sur  beaucoup  de  lignes  les  règlemenls  imposent  l'o- 
bligation d'avoir  en  queue  une  voilure  à  frein. 

On  emploie  généralement  un  système  mixte,  qui  consiste  à 
mettre  à  certains  trains,  tels  que  les  express,  une  voiture  spé- 
ciale pour  un  ou  deux  embranchements  sur  lesquels  la  cir- 
culation des  voyageurs  venant  de  la  grande  ligne  est  considé- 
rable. 

Réserves.  —  Les  rcglcs  qui  précèdent  supposent  la  composi- 
tion normale  des  trains  ;  mais  il  faut  pourvoir  aux  mouvements 
accidentels  dé  voyageurs  qui  se  produisent  les  jours  de  mar- 
cliés  et  les  dimanclieset  fêtes.  Il  existe  à  cet  effet,  éclielonnées 
dans  les  principales  gares  de  la  ligne,  des  réserves  de  voitures 
dans  lesquelles  on  puise  en  proportion  des  demandes;  Torga- 
nisalion  de  ces  réserves  constitue  une  charge  très-lourde  pour 
les  grandes  compagnies  qui,  en  vue  de  besoins  qui  ne  se  ma- 
nifestent pas  lou'ours  une  fois  la  semaine,  sont  forcées  d'immo- 
biliser un  matériel  considérable. 

Sur  le  réseau  de  l'Est,  pour  une  longueur  de  2,G59  kilomè- 
tres en  exploitation,  il  existe  119  gares  possédant  une  réserve 
de  voitures  on  fourgons  pour  le  service  des  voyageurs. 

Ces  véhicules  sont  au  nombre  de  958,  savoir  : 

Voitures  de  1"  cla>se 97 

—  de  2"  classe 159 

—  mixtes  de  1"  et  2*  classe 88    )   958 

—  de  5^  classe 454 

Fourgons  à  bagages. 160 

Les  voitures  constituant  la  réserve  de  chaque  gare  doivent 
être  placées  de  façon  que  l'on  puisse  en  disposer  le  plus 
rapidement  possible;  les  glaces  doivent  être  levées  et  les 
portières  plombées  de  manière  que  l'on  ne  puisse  y  mon^ 
ter. 

Trains  extraordinaires.  —  Les  compagnies  doivent  être  en 
mesure  de  répondre  à  des  besoins  extraordinaires,  en  organi- 
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sant  des  trains  de  plaisir  pour  des  comices,  des  concours  ré- 
gionaux, des  expositions,  des  fêtes  nationales.  Le  malcriel 
nécessaire  à  ces  trains  est  pris,  soit  dans  les  réserves  habituel- 
les, soil  dans  des  réserves  spéciales  constituées  à  Paris  et  dans 
les  principales  gares. 

Enfin,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  une  compagnie 
fait  appel  aux  compagnies  voisines  pour  se  procurer  le  matériel 
nécessaire.  Chaque  année,  pour  les  courses  de  Chanlilly,  la 
compagnie  du  Nord  met  en  marche  12  ou  14  trains  presque 
exclusivement  composés  de  voitures  de  f^  (lasse;  la  moitié 
de  l'effectif  de  ces  trains  provient  des  réseaux  voisins. 

Voitures  spécialisées.    —  LcS  nécCSSités   du   SCrvicC   Ont  COR- 

duil  toutes  les  compagnies  à  spécialiser  un  certain  nombre  de 
voitures  pour  divers  trains,  et  notamment  1  s  trains  de  grand 
parcours.  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  faille  réserver,  aux  voya- 
geurs qui  ont  à  demeurer  le  plus  longtemps  en  route,  les 
voitures  les  plus  spacieuses  et  celles  qui  renferment  les  perfec- 
tionnements qu'il  a  été  possible  d'apporter  à  leur  construc- 
tion. 

D'autres  voilures,  au  contraire,  comme  les  voitures  à  deux 
étages,  sont  alfeclées  au  service  de  banlieue  des  grandes  villes. 
Si,  incidemment,  les  unes  et  les  autres  ont  été  employées  dans 
d'autres  trains,  elles  doivent  être  renvoyées  le  plus  promple- 
ment  possible  aux  gares  qui  ont  à  s'en  servir  habituelle- 
ment. 

Répartition  des  voitures  à  vorageurs.  —  La    répartition    dcs 

voitures  à  voyageurs  d  un  grand  réseau  est  fondée,  nous  venons 
de  le  voir,  sur  lattribution  à  des  gares  désignées  d'un  efi'ectif 
déterminé  de  chaque  espèce  de  véhicules,  effectif  qui  doit  être 
reconstitué  constamment,  soit  à  laide  des  trains  réguliers, 
soit  par  des  demandes  spéciales  adressées  au  chef  du  mouve- 
ment. 

Mais,  pour  gagner  du  temps  et  simplifier  le  service,  il  est 
établi  qu'en  général  la  gare,  où  sont  laissées  les  voitures  qui 
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entrent  en  plus  dans  la  composition  normale  d'un  train,  doit 
les  retourner  sans  ordre  an  point  qui  les  a  ajoutées  à  ce 
train. 

«  ;^  2.  —  Wagons  à  niarcliandises. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  répartition  des  wagons  à  mar- 
chandises diffèrent  complélement  des  règles  relatives  à  la  ré- 
partition (les  voitures.  Pour  ce  dernier  service,  les  Irains  pas- 
sent régulièrement  devant  les  stations,  et,  en  quelques  minutes, 
les  voyageurs  sont  montés  ou  descendus;  pour  les  marchan- 
dises, au  contraire,  ce  n'est  pas  pendant  le  slationnement  des 
trains  que  l'on  peut  faire  le  chargement  et  le  déchargement  des 
colis.  Admissible  pour  quelques  colis  de  détail,  celte  manœuvre 
n'est  applicable  ni  aux  objels  lourds,  ni  aux  wagons  complets, 
et  les  Irains  de  marchandises  ne  s'arrêtent  devant  une  gare  que 
pour  y  prendre  ou  y  laisser  des  wagons. 

En  second  lieu,  les  manœuvres  à  faire  dans  une  gare  de 
marchandises  ne  se  reproduisent  pas  deux  jours  de  suite  de  la 
même  manière  :  telle  gare  qui  chargera  un  jour  six  wagons 
dans  une  direction,  n'en  aura  pas  deux  le  lendemain  dans  la 
même  direction;  elle  ne  pourra  pas  employer,  par  conséquent, 
les  mêmes  trains  pour  débarrasser  ses  quais. 

Enfm,  la  composition  des  trains  devra  être  modifiée  chaque 
jour  en  vue  des  besoins  des  gares  intermédiaires.  Si  Château- 
Thierry,  par  exemple,  doit  expédier  six  wagons  à  Nancy,  il  faul 
que  le  train  parli  de  Paris  conserve  six  places  vides,  ou  que, 
dans  sa  composition  au  départ,  il  comprenne  six  wagons  qui 
pourront  être  laissés  en  route  à  Meaux  ou  à  la  Ferté-sous- 
Jouarre. 

La  répartition  des  wagons  doit  donc  être  faite  en  tenant 
compte  de  trois  ordres  de  faits  bien  distincts  :  la  nature  du 
matériel  à  employer,  les  besoins  journaliers  des  gares,  la  com- 
position de  chaque  train. 
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î^ature  du  matériel  à   einplo;»er.   —  Ainsi   (|Ue   IIOUS  1  avuiis 

dit  dans  \o  chapitre  II,  les  compagnies  ont  depuis  long- 
temps renoncé  à  la  spécialisation  des  wagons  en  vue  des 
chargements,  et  tout  leur  matériel  se  rapporte  aujourd'hui 
à  trois  types  :  le  wagon  fermé,  le  wagon  plat,  le  wagon  tombe- 
reau . 

Les  bestiaux  sont  chargés  dans  des  wagons  à  fermetures  mo- 
biles, ou  dans  des  wagons  tombereaux  à  ridelles  élevées.  Dans 
des  cas  très-particuliers,  on  a  conservé  les  spécialisations, 
telles  que  les  wagons  citernes  pour  le  transport  des  engrais  li- 
quides et  des  goudrons  ;  les  wagons  pour  les  acides,  pour  les 
poudres,  les  glaces  ;  les  plates-formes  doubles  pour  les  grands 
bois  ;  les  chevalets  pour  les  plaques  tournantes  ;  les  wagons 
pour  la  douane;  mais,  en  dehors  de  ces  chargements,  très- 
peu  importants  relativement  à  la  masse  du  trafic,  toutes  les 
marchandises  sont  placées  sur  les  wagons  des  trois  types  dési- 
gnés ci-dessus. 

Constatation  des  besoins  journaliers  des  j^ares.  —  La  Consta- 
tation dcS  besoins  d'une  gare  résulte  de  la  constatation  de  l'étal 
général  dans  lequel  elle  se  trouve  à  une  heure  déterminée 
chaque  jour. 

Toute  gare  ou  il  existe  un  moyen  de  garer  des  wagons  en 
dehors  des  voies  principales,  doit  dresser  chaque  jour  un 
état  des  voitures  et  des  wagons  en  gare  à  six  heures  du 
soir. 

Cet  état  comprend  : 

l"  Les  numéros  et  le  nombre  des  wagons  qui  se  trouvent  en 
gare,  soit  à  expédier  dans  chacune  des  directions  qui  aboutis 
sent  à  cette  gare,  soit  à  décharger  ; 

2"  Les  numéros  et  le  nombre  des  wagons  vides  ; 

3"  Le  nombre  et  la  nature  des  véhicules  strictement  néces- 
saires pour  assurer  le  service  pendant  24  heures  : 

V  Le  nombre  des  wagons  inutiles  à  la  station,  le  prélève- 
ment fixé  par  l'arlicle  précédent  étant  opéré  : 

I.  19 
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5"  Enfin  le  nombre  el  la  nalure  des  wagons  qui  font  défaut  et 
que  la  station  demande. 

En  comparant  tous  ces  états,  le  chef  du  mouvement  voit 
quelles  sont  les  gares  qui  signalent  des  besoins,  et  quelles  sont 
celles  auxquelles  il  est  possible  de  s'adresser  pour  avoir  tout  ou 
partie  du  matériel  réclamé.  Mais  si  toute  cette  répartition  a 
pu  être  concentrée  à  Paris  lorsque  chaque  réseau  n'avait  qu'un 
petit  nombre  de  kilomètres,  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui, et  on  ne  comprendrait  pas  qu'un  ordre  de  Paris  fût  né- 
cessaire pour  l'échange  de  wagons  entre  deux  stations  situées 
à  500  ou  600  kilomètres  de  Paris.  Les  compagnies  ont  donc  été 
conduites  à  organiser  des  centres  ou  bureaux  de  répartition 
qui  dilTèrent  dans  les  détails  d'exécution,  mais  qui  sont  tous 
fondés  sur  le  même  principe,  la  décentralisation.  Nous  indi- 
querons sommairement  l'organisation  adoptée  sur  le  réseau  de 
l'Est. 

Bureaux  répartiteurs.  —  Le  réseau  de  l'Est  cst  divisé  en  sept 
groupes,  possédant  chacun  un  bureau  répartiteur  chargé  d'ap- 
provisionner les  gares  des  véhicules  dont  celles-ci  ont  besoin, 
en  donnant  destination  aux  wagons  sans  emploi  ;  puis  les  bu- 
reaux répartiteurs,  après  avoir  accompli,  autant  que  possible,  la 
tâche  qui  leur  est  imposée,  s'adressent  au  bureau  central  du 
mouveuient,  qui  opère  vis-à-vis  d'eux  comme  ils  ont  eux-mêmes 
opéré  vis-à-vis  de  chaque  gare.  Si,  après  avoir  épuisé,  pour 
les  besoins  de  son  groupe,  tous  les  wagons  disponibles,   le 
bureau  répartiteur  de  Nancy,  par  exemple,  manque  de  50  wa- 
gons, le  chef  du  mouvement  examine  si  les  bureaux  réparti- 
teurs de  Chàlons,  de  Luxembourg  ou  de  Strasbourg  sont  en 
mesure  de  diriger  sur  les  gares  du  groupe  de  Nancy  les  50  wa- 
gons demandés,  et  il  donne  par  le  télégraphe  les  ordies  néces- 
saires. 

Il  y  a  donc  une  première  répartition  qui  donne  satisfaction 
à  la  grande  somme  des  besoins  par  des  échanges  effectués  à 
courte  dislance,  puis  une  seconde  répartition  complétant  la  pre- 
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mière  par  des  envois  effectués  d'un  groupe  à  l'autre.  En  résu- 
mant les  opérations  des  bureaux  répartiteurs,  le  service  cen- 
tral apprécie  l'ensemble  des  besoins  signalés  et  l'ordre  dans 
lequel  il  convient  de  procéder. 

Courants  réguliers  dans  la  marche  des  wagons.  —  NoLlS  avons 

dit  tout  ce  que  le  service  des  marchandises  comportait  d'im- 
prévu. Il  existe  cependant  sur  tous  les  réseaux  un  certain 
nombre  de  courants  réguliers  qui  facilitent  la  marche  des  wa- 
gons et  leur  prompte  répartition  ;  la  nature,  l'importance  de 
ces  courants  doivent  faire  l'objet  des  recherches  constantes  du 
chef  du  mouvement  et  des  agents  répartiteurs.  Nous  citerons 
les  plus  importants  de  ces  courants  sur  le  réseau  de  l'Est. 
Chaque  bassin  houiller  expédie  dans  des  directions  détermi- 
nées un  nombre  considérable  de  wagons;  les  carrières  de 
pierres  de  taille  de  la  Meuse,  les  salines  de  la  Meurthe,  les 
forges  de  la  Moselle  et  de  la  Haute-Marne  expédient  chaque 
jour  des  marchandises  ;  chaque  jour,  par  conséquent,  il  faut 
faire  refluer  des  wagons  vides  sur  chacun  de  ces  centres.  11 
n'est  donc  pas  nécessaire  d'attendre  des  ordres  pour  effectuer 
ces  retours;  dès  qu'un  wagon  de  houille,  de  pierres,  de  sel, 
de  fer  est  déchargé,  les  gares  destinataires  doivent  le  retour- 
ner par  le  premier  train  à  leur  disposition  sur  la  gare  expé- 
ditrice, en  le  chargeant,  bien  entendu,  si  elles  en  ont  la  possi- 
bilité, de  marchandises  adressées  dans  cette  direction.  En 
étudiant  attentivement  le  sens  du  tratic,  on  a  pu,  sur  le  réseau 
de  l'Est,  établir  20  à  25  consignes  spéciales  à  diverses  sections 
du  réseau,  et  il  en  est  résulté  une  plus  rapide  utilisation  du 
matériel.  Ces  consignes  ont  surloul  une  grande  utilité  sur  les 
embranchements  qui  n'ont  qu'un  petit  nombre  de  trains;  le  re- 
tour d'oflice  du  matériel  aux  gares  de  bifurcation  permet  sou- 
vent de  gagner  une  ou  deux  journées. 

Composition  des  trains.  —  La  répartition  assuréc  par  les 
moyens  que  nous  venons  de  faire  connaître,  il  reste  à  fixer  la 
composition  de  chaque  train  au  point  de  vue  des  nécessités  du 
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tratic.  La  charge  maxima  que  peut  remorquer  chaque  machine 
est  connue,  les  lois  et  règlemenls  fixent  les  mesures  relatives 
à  la  sécurité  ;  il  faut,  en  tenant  compte  île  celte  limite  maxima 
et  de  ces  mesures  de  sécurité,  assurer  la  composition  du  train 
de  manière  à  desservir  le  plus  rapidement  possible  les  gares 
du  réseau. 

Comme  pour  les  voyageurs,  les  trains  de  marchandises  sont 
divisés  en  trains  de  grand,  de  moyen  et  de  petit  parcours. 
Malheureusement  le  nombre  des  expéditions  à  grande  dis- 
tance est  très-peu  considérable;  sur  le  réseau  de  l'Esl  la  dis- 
lance moyenne  des  transports  n'est  que  de  155  kilomètres. 
Enlre  Paris  et  Strasbourg,  par  exemple,  un  train  change  plus 
de  trois  fois  tout  son  chaigement  ;  il  faut  donc  modifier  pres- 
(}ueà  tout  instant  la  composition  des  trains,  prendre  et  laisser 
des  wagons.  Le  réseau  deTEst,  —  pour  conimuer  à  choisir  nos 
exemples  sur  une  môme  ligne,  —  est  divisé  en  sections  ;  les 
trains  sont  formés  par  les  gares  situées  à  l'exlrémilé  de  chaque 
section  ;  ces  gares,  après  avoir  mis  dans  un  train  les  wagons 
qu'elles  ont  à  expédier,  réservent  dans  ce  train  des  places  pour 
les  wagons  à  prendre  dans  les  gares  intermédiaires,  qui  adres- 
sent à  cet  effet  un  avis  de  prise  de  roule.  Si  le  noii.bre  des 
wagons  à  expédier  par  la  gare  de  lèle,  joint  à  celui  désigné  par 
l'ensemble  des  avis  de  piise  de  route,  d  passe  la  capacité  de 
Iraclion  des  trains  prévus,  on  met  en  marche  des  trains  sup- 
plémentaires sur  toutou  partie  du  parcours. 

Dans  la  mise  en  mar-clie  de  ces  trains  supplémentaires,  on 
doit  toujours  chercher  à  les  faire  circuler  sur  le  moindre  par- 
cours possible,  eu  faisant  enlever  par  les  trains  réguliers  (ouïes 
les  marchandises  provenant  des  points  les  plus  rapprochés 
de  la  gare  de  départ  du  train  régulier,  et  réservant  au 
contraire  pour  le  train  supplémentaire  les  expéditions  des 
points  les  plus  rapprochés  de  la  gare  destinataire  du  train 
réguliiT. 

Arrêts  facultatifs.  —  Les  petites  gares  n'ont  point  toujours 
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(le  marchandises  à  donner  aux  trains  qui  passent  sur  leurs 
voies.  Il  importe  cependant  d'assurer  aux  trains  une  marche 
régulière;  on  leur  accorde  à  cet  effet  des  arrêts  facullalifs  qui, 
dans  les  cas  où  ils  ne  sont  pas  utilisés  dans  les  stations  inler- 
méiJiaires,  sont  ajoutés  aux  arrêts  prévus  dans  les  gares  dési- 
junées,  de  sorte  qu'au  départ  de  ces  dernières,  le  train  reprend 
la  marche  tracée  par  les  tableaux  de  service. 

Wagons-omnibus.  —  Le  uomhrc  dcs  expéditions  de  faible 
poids  va  toujours  croissant  et  il  est  très-diificile  de  charger 
des  wagons  complets  pour  un  grand  nombre  de  gares.  On  dé- 
charge bien  au  passage  des  trains  les  colis  de  faible  poids, 
mais  pour  les  fardeaux  un  peu  lourds,  il  faut  absolument  faire 
séjourner  le  wagon  et  imposer,  aux  marchandises  qu'il  peut 
contenir  pour  d'autres  destinations,  un  arrêt  forcé.  Nous  pen- 
sons, après  beaucoup  d'essais,  qu'il  faut  renoncer  à  faire  dans 
un  môme  wagon  des  chargements  complets  de  colis  de  détail. 
11  faut  se  résigner  à  limiter  beaucoup  ces  chargements;  on 
emploie  deux  wagons  au  lieu  d'un,  mais  ils  sont  rendus  dispo 
nibles  beaucoup  plus  tôt,  et  le  commerce  reçoit  sa  marchan- 
dise plus  rapidement.  Nous  ne  saurions  entrer  dans  tous  les 
détails  que  comporte  un. service  aussi  compliqué,  et  nous  ne 
pouvons  à  ce  sujet  que  renvoyer  aux  ordres  de  service  publiés 
par  chaque  compagnie. 

Insuffisance   momentanée  du  matériel  roulant.  —  LcS  détails 

dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  font  comprendre  comment 
chaque  année,  aux  époques  où  le  trafic  des  houilles,  des  bette- 
raves, du  bois  de  chauffage,  vient  s'ajouter  au  tratic  oïdinaire, 
toutes  les  compagnies  manquent  de  wagons,  il  suffit  de  jeter, 
à  ce  moment,  un  coup  d'œil  sur  les  états  de  situation  des 
gares  ;  toutes  signalent  des  besoins  urgents  de  wagons  vides, 
mais  toutes  signalent  en  même  temps  des  séjours  considéra- 
bles pour  les  wagons  chaigés.  Tel  expéditeur  de  vins  qui  ré- 
clame avec  instance  des  wagons  à  Cette  et  à  Narbonne,  a  50  ou 
40  wagons  non  déchargés  à  Rercv.  En  établissant  la  balance 
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entre  les  wagons  demandés  et  les  wagons  inutilisés  dans  les 
gares,  toutes  les  compagnies  arrivent  à  montrer  que  leur  effec- 
tif est  suffisant.  Ce  qui  est  insuffisant,  ce  sont  les  moyens 
d'enlèvement  dans  les  gares  pour  toutes  les  marchandises  dont 
la  loi  laisse  aux  destinataires  la  libre  disposition. 


§  3.  —  Échange  du  matériel  roulant  entre  les  compagnies. 

Toutes  les  nations  de  l'Europe  continentale,  à  l'exception  de 
l'Espagne  et  de  la  Russie,  ont  adopté  pour  leurs  chemins  de 
fer  la  même  largeur  de  voies.  Il  résulte  de  cette  uniformité 
qu'au  point  de  vue  du  parcours  des  wagons,  tous  les  chemins  de 
fer  peuvent  être  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et 
même  réseau,  et  que  les  marchandises  peuvent  être  expédiées 
sans  transbordement  sur  d'immenses  longueurs.  Dès  aujour- 
d'hui on  peut  aller  de  Brest  à  Baziasch  aux  frontières  de  la 
Roumanie.  Au  milieu  de  l'année  1867,  l'achèvement  de  la 
ligne  du  Brenner  dans  le  Tyrol  mettra  en  communication  di- 
recte les  ports  du  Nord,  Amsterdam,  Hambourg  et  Dantzick 
avec  Brindisi,  à  la  pointe  méridionale  de  l'Italie. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  qui 
résultent  de  cet  état  de  choses.  Pour  les  marchandises  de  faible 
valeur,  comme  la  houille,  le  minerai,  la  suppression  d'un 
transbordement  équivaut  à  une  réduction  de  taxe  fort  appré- 
ciable; et  comme  la  France  demande  chaque  année  à  la  Bel- 
gique et  à  la  Prusse  près  de  4,000,000  de  tonnes  de  houille, 
le  commerce  réalise  sur  leur  non-transbordement  une  économie 
qui  dépasse  probablement  quatre  millions  de  francs,  si  on  tient 
compte,  dans  une  faible  proportion,  de  la  dépréciation  que 
chaque  manutention  fait  subir  à  la  houille. 

Pour  les  marchandises  de  valeur,  le  non-transbordement 
réalise  une  autre  économie,  celle  du  temps.  En  France,  les 
wagons  passent  d'une  compagnie  à  l'autre  très-rapidement,  les 
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compagnies  reportant  dans  beaucoup  de  cas  à  l'extrémité  du 
parcours  une  partie  des  opérations  que  comporte  la  remise 
des  marchandises. 

Les  conditions  auxquelles  se  règle  entre  deux  administra- 
tions réchange  du  matériel  roulant  sont  très-simples.  On 
conçoit  que  si  une  administration,  Etat  ou  compagnie,  effec- 
tue un  transport  et  par  suite  encaisse  une  recelte,  avec  un 
wagon  qui  ne  lui  appartient  pas,  elle  doit  à  l'administra- 
tion propriétaire  une  redevance  proportionnelle  à  son  par- 
cours. 

La  redevance  kilométrique  que  se  payent  mutuellement 
toutes  les  compagnies  françaises  pour  l'emploi  d'un  wagon  à 
marchandises  ordinaire  à  4  roues,  chargé  ou  vide,  est  fixée  à 
deux  centimes. 

Quelques  administrations  étrangères  font  une  distinction 
entre  la  capacité  de  tonnage  du  wagon,  el  stipulent,  par 
exemple,  deux  centimes  pour  les  wagons  pouvant  charger 
moins  de  huit  tonnes  et  trois  centimes  pour  ceux  chargeant 
plus  de  huit  tonnes.  Nous  pensons  que  l'emploi  d'une  seule 
taxe  est  bien  préférable. 

11  faut  ensuite  stipuler  le  temps  pendant  lequel  une  adminis- 
tration peut  garder  un  wagon  appartenant  à  une  administra- 
tion voisine;  ce  temps  est  proportionnel  à  la  dislance  par- 
courue à  partir  de  la  gare  de  remise. 

En  France^  on  accorde  pour  une  distance  : 

De      1  à  120  Ivilomètres  (aller  et  venir).  .....     4  jours. 

De  121  à  180  Ivilomètres  (aller  et  venir) 5 

De  181  à  240  kilomètres  (uller  et  venir) U 

et  un  jour  par  chaque  distance  de  60  kilomètres  en  plus. 

Les  jours  de  livraison  et  de  restitution  sont  comptés. 

Si  l'administration  qui  a  reçu  le  wagon  le  rend  chargé,  il  lui 
est  accordé  un  jour  de  délai  supplémentaire. 

Enfin,  si  à  l'expiration  des  délais  stipulés  ci-dessus,  le  wagon 
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n'est  pas  reslitut',  une  amende  fl(^  .">  fr.  pnr  jour  esl  pnvée  à  la 

compagnie  propriélaire. 

Entre  les  compagnies  françaises,  une  convention  générale 
«lomine  tous  les  arrangements  particuliers  que  l'on  vient  de 
taire  connaître  :  c'est  que  chaque  compagnie  doit  arriver  à 
posséder  le  matériel  nécessaire  ;i  son  trafic,  et  que,  par  consé- 
quent, les  comptes  d'échange  doivent  se  balancer  à  la  fin  de 
chaque  exercice.  Toutes  les  administrations  étrangères  ne  sont 
point  arrivées  à  ce  résultat,  et  en  Belgique  notamment,  ce  sont 
les  wagons  français  qui  vont  chercher  les  chargements  aux 
houillères. 

En  1865,  la  compagnie  de  l'Est  a  eu  à  réclamer  aux  chemins 
belges  une  somme  de  264,000  fr.  pour  parcours  de  wagons 
non  compensé. 

En  France,  les  comptes  d'échange  ne  s'établissent  qu'entre 
deux  compagnies  seulement.  Si  le  Nord  remet  en  gare  de  Laon 
à  la  compagnie  de  lEst  un  wagon  en  destination  de  Besançon 
et  devant,  par  conséquent,  emprunter  les  voies -du  chemin  de 
Lyon  à  partir  de  Gi'ay,  la  compagnie  de  l'Est  sera  comptable 
vis-à-vis  de  la  compagnie  du  Nord  de  l'emploi  de  ce  wagon, 
.sauf  à  elle,  bien  entendu,  à  recouvrer  sur  le  chemin  de  Lyon 
les  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues  pour  le  parcours  effec- 
tué au  delà  de  Gray. 

En  Angleterre,  et  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  le 
morcellement  des  exploitations  a  conduit  à  l'organisation  d'une 
administration  syndicale,  qui,  entre  autres  attributions,  s'oc- 
cupe de  répartir  les  redevances  relatives  au  parcours  des 
wagons;  la  constitution  du  réseau  français  rend  inutile  une 
organisation  semblable. 

Enfin,  chaque  administration  française,  dés  qu'elle  emploie 
un  wagon  appartenant  à  une  administration  voisine,  accepte 
toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  l'emploi  de  ce 
wagon,  et,  en  aucun  cas,  elle  ne  recherche  la  compagnie  pro- 
priétaire à  raison  d'accidents  imputables  à  la  cousiruction  ou  à 
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l'état  d'entretien  d'un  wagon  qu'elle  a  accepUi  comme  hon  au 
moment  de  la  transmission. 

Les  échanges  do  wagons  que  les  compagnies  font  entre 
l'iles  sont  considéraijJes.  Les  chiffres  ci-après,  applicables 
.lux  relations  de  l'Est  avec  les  compagnies  voisines,  donne- 
ront une  idée  de  l'importance  de  ces  opérations  et  montre- 
ront au  public  que  les  compagnies  françaises  fonctionnent 
comme  si  leurs  lignes  ne  constituaient  qu'un  seul  et  môme 
réseau. 

En  1865,  la  compagnie  de  l'Est  a  envoyé  sur  les  lignes  qui 
l'environnent  546,834  wagons,  —  près  de  1,000  par  jour. 

Ces  wagons  ont  passé  en  dehors  de  l'Est  772,054  journées. 

Il  a  été  dû  à  la  compagnie  de  TEst  pour  le  parconrs  et  h' 
séjour  de  ces  wagons  une  somme  de  1  ,r)79,055  fr. 

Par  contre  et  dans  la  même  année  1865,  la  compagnie  de 
l'Est  a  reçu  des  lignes  étrangères  201,90,"  wagons  ayant  passé 
sur  LEst  626,1 19  journées. 

A  raison  des  parcours  et  des  séjours,  il  a  été  dû  par  l'Es! 
1,225,265  fr. 

L'Est  a  touché  en  définitive  un  solde  de  153,770  fr.  affé- 
rent, comme  nous  l'avons  dit,  à  l'emploi  fie  son  matériel  pai- 
les  lignes  belges. 

)^  4.  Accoss(nro"s  <lu  matériol  roul;iiil. 

Les  accessoires  du  matériel  roulant  comprennent  : 

1"  Pour  les  fourgons  à  bagages  et  les  voitures  à  voyageurs  , 
les  lampes  intérieures,  les  lampes-signaux  de  cùlé  et  les  dis- 
ques d'arrière,  les  chaufferettes,  les  boîtes  de  secours,  les 
appareils  télégraphiques  ; 

2"  Pour  les  wagons  à  marchandises  : 

Les  bâches,  prolonges  et  courroies,  les  flèches  qui  lèiinis- 

sentles  wagons  destinés  au  transport  des  grands  bois,  les  bâtis, 

;   les  montants,  les  traverses  mobiles  ponr  .issujeltii' des  cadi'cs 
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OU  des  cages,  les  strapontins  pour  les  agents  des  douanes,  ou 
les  conducteurs  de  bestiaux,  les  lampes-signaux  de  côté  et  les 
disques  d'arrière. 

Il  suffit  de  donner  cette  nomenclature  pour  que  l'on  com- 
prenne la  nécessilc  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  con- 
servation et  l'emploi  de  tous  ces  accessoires,  qui  sur  chaque 
réseau  représentent  une  valeur  de  plusieurs  millions,  et  dont 
le  bon  état  importe  à  la  fois  à  la  conservation  des  marchan- 
dises et  à  la  sécurité  de  l'exploitalion. 

Nous  ne  pouvons,  pour  ces  mesures  d'ordre,  que  renvoyer, 
comme  nous  l'avons  fait  précédemment,  aux  ordres  de  service 
des  compagnies. 

§  5.  —  Parcours  et  travail  des  wagons  à  marchandises. 

Nous  avons  montré  que  les  convenances  spéciales  au  service 
des  voyageurs  avaient  conduit  toutes  les  compagnies  à  mettre 
en  marche  beaucoup  plus  de  trains  qu'on  ne  le  ferait,  si  on  ne 
tenait  compte  que  du  nombre  des  voyageurs  à  transporter  dans 
une  journée.  La  recherche  du  parcours  et  du  travail  des  voi- 
tures à  voyageurs  ne  présente  donc  pas  d'intérêt,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  wagons  à  marchandises  qu'on  ne  met  en 
marche  que  pour  un  travail  déterminé. 

Les  documents  statistiques  publiés  par  plusieurs  compa- 
gnies, à  la  suite  des  rapports  aux  actionnaires,  permettent  de 
comparer  le  tonnage  total  transporté  chaque  année  au  nombre 
de  wagons  mis  en  service  ;  mais  il  est  difficile,  sinon  impos- 
sible, de  comparer  deux  compagnies  entre  elles,  parce  que  la 
distance  moyenne  du  transport  n'est  pas  la  même,  et  que  la 
nature  du  trafic  influe  beaucoup  sur  le  travail  à  demander  à 
chaque  véhicule.  Une  compagnie  qui  aura  beaucoup  de  houilles, 
de  minerais,  de  pavés,  même  à  porter  dans  un  seul  sens, 
utilisera  mieux  son  matériel  qu'une  compagnie  privée  de  ces 
grosses  marchandises. 


É 
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Nous  ne  donnerons  qu'un  seul  tableau  embrassant  une 
période  de  seize  années  sur  le  réseau  de  l'Est,  de  1851  à  1866. 
Pendant  les  huit  dernières  années  ,  la  distance  kilométrique 
moyenne  restant  la  même  (154  kilomètres),  le  tonnage  moyen 
a  presque  doublé  :  de  280  et  277  tonnes  en  1858  et  1857,  il 
s'est  élevé  à  503  et  511  tonnes  en  1865  et  1866. 

En  calculant  le  nombre  de  tonnes  portées  à  un  kilomètre, 
les  chiffres  qui  précèdent  représenteraient  environ  70,000 
tonnes  kilométriques  pour  le  travail  annuel  d'un  wagon  ;  les 
chiffres  indiqués  par  les  autres  compagnies  conduisent  à  un 
résultat  semblable. 
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TROISIÈME  PARTIE 

KXi'I.OITATION    COMMERClAl.i; 


UBSERV.VTION  GÉNrR\LE  SUR  LES  TARIIS  * 

Il  existe  en  France  une  double  erreur  au  sujet  des  tarifs  per- 
çus par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  :  d'une  part,  on 
demande  au  gouvernement  d'abaisser  les  tarifs;  d'autre  part, 
on  ignore  que  ces  tarifs  ont  été  librement  abaissés  par  les  com- 
pagnies bien  au-dessous  des  limites  que  les  espiits  les  plus  émi- 
iients  indiquaient,  il  y  a  quelques  années,  comme  possibles. 

Si  quelques  personnes  se  rappellent  que  les  tarifs  ont  été 
concédés  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  c  est  pour  deman- 
der que  l'État  exerce  sur  celles-ci  une  pression  qui  les  contrai- 
gne à  abaisser  les  prix  qu'elles  perçoivent  ;  mais,  nous  le  répé- 
tons, une  demande  ainsi  formulée  est  presque  une  concession. 
La  masse  du  public  réclame  comme  une  nécessité  d'ordre  social 
l'abaissement  des  tarifs;  et,  tout  récemment  la  chambre  de 
commerce  d'une  des  grandes  villes  de  l'empire  a  très-nette- 
ment écrit  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  transport  de 
marcliandisL'S  devaient  élre  fixés  à  0,06  par  tonne  et  pai'  kilo- 
mètre pour  la  première  catégorie,  à  0,0^5  pour  la  deuxième 
et  à  0,03  pour  la  troisième,  s*ans  dire  que  les  caliiers  des  chai- 
ges  indiquaient  des  prix  de  0,16,  0,14,  0,10,  0,08,  0,05  et 
0,04,  et  sans  exprimer  la  pensée  qu'une  telle  réduction  pût 
même  être  discutée. 
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On  oublie  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  une  propriété,  une  véritable  propriété  acquise  à  titre  oné- 
reux, et  qu'ils  doivent  être  aussi  inviolables  que  l'est  la  propriété 
immobilière. 

L'article  42  du  cahier  des  charges  de  4859  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
quelle  s'engarje  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  el 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés.  » 

Rien  n'est  plus  clair  et  plus  formel.  Les  compagnies  ont 
réuni  et  dépensé  un  capital  qui  s'élève  déjà  à  près  de  6  mil- 
liards, et  qui  s'élèvera  à  huit  dans  un  avenir  très-prochain  ; 
toutes  les  conditions  inscrites  au  cahier  des  charges  sont  scru- 
puleusement remplies.  Contester  maintenant  le  droit  de  per- 
cevoir les  tarifs  prévus,  c'est,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  poi  ter 
atteinte  à  une  propriété  légitime  et  qui  n'a  été  constituée  que 
par  l'épargne  du  pays  pendant  un  quart  de  siècle. 

Si  la  perception  des  tarifs  causait  au  pays  tout  entier  un 
véritable  dommage,  ce  qui  est  absolument  inexact  et  nous  le 
démontrerons,  si  la  constitution  des  compagnies  avait  été  une 
erreur  économique,  le  législateur  a  indiqué  les  moyens  de 
rendre  au  gouvernement  toute  sa  liberté  :  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  est  prévu  et  les  conditions  mêmes  du  rachat  sont 
stipulées.  Après  avoir  exercé  ce  droit  et  accompli  à  son  tour 
les  conditions  qui  en  règlent  l'exercice,  c'est-à-dire  après  avoir 
augmenlè  le  capital  de  la  dette  publique  de  7  à  8  milliards,  ce 
qui  doublerait  la  dette  actuelle,  le  pays  aurait  la  libre  dispo- 
sition des  tarifs  ;  mais  tant  que  ce  rachat  n'aura  pas  été 
effectué,  il  est  impossible  de  modifier  les  tarifs  sans  le  consen- 
ement  de  leurs  propriétaires. 


CHAPITRE   VIII 

TARIFS     PODK     LE    TRANSPORT     DES     PERSONNES. 

§  1".  —  Tarifs  fixés  par  les  cahiers  des  charges. 

Tarifs  français.  —  Les  tarifs  que  les  compagnies  françaises 
sont  autorisées  à  percevoir  pour  le  transport  des  personnes 
aussi  bien  que  pour  le  transport  des  marchandises  se 
composent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de  deux  parties 
distinctes  : 

Les  droils  de  péage  ; 

Les  prix  de  transport. 

Les  droits  de  péage  représentent  la  rémunération  due 
pour  le  capital  consacré  à  la  construction  du  chemin  de 
fer. 

Les  prix  de  transport  ne  comprennent  que  le  rembourse- 
ment de  la  dépense  faite  pour  effectuer  le  transport,  en  n'ou- 
bliant pas  dans  ce  dernier  chiffre  les  frais  d'entretien  et  de 
conservation  du  chemin  de  fer. 

Cette  division  des  tarifs  de  chemin  de  fer  permet  immédiate- 
ment de  montrer  combien  les  comparaisons  que  l'on  fait  fré- 
quemment entre  les  prix  de  transport  par  chemin  de  fer  avec 
les  prix  de  transport  sur  les  routes  de  terre,  les  rivières  ou 
les  canaux,  sont  erronées.  Dans  un  cas,  le  prix  payé  par  le 
voyageur  ou  la  marchandise  doit  couvrir  la  dépense  de  con- 
struction, les  frais  d'entretien,  enlin  les  frais  de  traction;  dans 
le  second  cas,  au  contraire,  le  prix  du  transport  ne  coriespond 
(pi'aux  frais  de  traction^  l'État  prenant  à  sa  charge  les  dépen- 
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ses  do  construction  et  d'entretien  des  routes,  des  rivières  cl 
des  canaux.  Les  compagnies  do  chemins  de  1er  pourraient 
abaisser  leurs  prix  de  nO  à  60  p.  100  si  TÉlat  leur  rembour- 
sait le  capital  de  premier  établissement  et  consacrait  chaque 
année  40  à  50  million-^  de  francs  à  l'entretien  et  au  renouvel- 
lonient  des  voies. 

Les  prix  fixés  par  l'aiticle  i'i  du  caliior  des  charj^es  sont  les 
suivants  : 


r.M;if  PAi;   iKii:   i.i   i-au   kiioMETiii: 
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Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées.  :'i 

glace  1 1  "=  classe) 

O'dti'T 

OMC):. 

II'  10'  » 

Voitures  couvertes,  garnies  et  iermées,  à 

glace  et  à  banquettes  rembourrées  2''cl.  . 

0  05  0 

0  0^  :> 

0  07  :. 

Voitures   couvertes   et   fermées,   à   vitres 

(Déclasse) 

0  or.  7 

0  01  8 

0  Oô  5 

K\¥AK 

TS 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien. 

.1   l;i  condition  d'être 

portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagne 

nt. 

De  trois  à  sept  ans,  il<  payent  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  distincte; 

toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 

ne  pourront  occuper 

que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-tlessus  de  sept  ans.  ils  payent  place  entière. 

Les  cahiers  des  charges  des  pi'emiers  chemins  de  fer  con- 
slruils  on  France  ne  stipulaient  que  0,05  par  kilomètre  pour 
le  transport  des  voyageurs  de  troisième  classe,  mais  les  voi- 
lures étaient  découvertes  et  les  voyageurs  exposés  à  toutes  les 
intempéries.  Ces  voitures  furent  supprimées  en  1848,  et,  pour 
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cuiiipeiiscr  l'augmentation  de  dépense  qu'imposait  aux  compa- 
gnies la  substitution  de  voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres 
aux  anciennes  voitures,  le  prix  kilométrique  fut  augmenté  d'un 
demi-centime. 

Nous  rappelons  les  conditions  dans  lesquelles  la  taxe  de 
0,055  fut  substituée  à  la  taxe  de  0,05,  parce  qu'elles  montrent 
bien  que  les  tarifs  sont  la  rémunération  d'un  service  rendu; 
c'est  ce  qu'oublient  trop  complètement  les  personnes  qui  ré- 
clament presque  l'égalité  de  traitement  pour  les  voyageurs  des 
trois  classes. 

Impôt  du  dixième.  —  Lcs  prix  que  nous  venons  d'indiquer 
ne  comprennent  pas  la  majoration  de  taxe  perçue  par  les 
compagnies,  reversée  par  elles  au  Trésor  public  et  qui  est 
connue  sous  le  nom  d'impôt  du  dixième.  Cette  taxe  ayant 
été  établie  de  tout  temps  sur  les  voitures  publiques,  il  n'y 
avait  aucun  motif  d'en  exonérer  les  voyageurs  par  chemins 
de  fer.  11  y  avait  seulement  une  distinction  équitable  à 
faire  :  les  tarifs  demandés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  représentent  la  rémunération  de  deux  services  bien 
distincts  :  la  construction  du  chemin  proprement  dit  et 
l'industrie  du  transport.  En  invoquant  l'analogie  avec  les 
transports  effectués  sur  les  routes  de  terre ,  on  ne  devait 
frapper  d'un  impôt  que  la  partie  du  tarif  afférente  à  la  dé- 
pense du  transport  ;  c'est  ce  qui  fut  parfaitement  compris  par 
le  législateur,  et,  de  1857  à  1855,  l'impôt  du  dixième  no 
porta  que  sur  le  prix  de  transport  sans  atteindre  le  prix  de 
péage. 

En  1855,  la  nécessité  d'augmenter  les  recettes  du  Trésor 
public  modifia  cette  situation,  et  l'impôt  du  dixième  fut 
étendu  à  la  totalité  des  taxes  perçues  pour  le  transport  des 
voyageurs  sans  distinction  de  transport  ou  de  péage.  Les 
marchandises  transportées  à  la  vitesse  des  voyageurs  furent 
également  assujetties  à  l'impôt  du  dixième.  Enfin  l'impôt 
du  dixième  fut  lui-même  augmenté  de  deux  décimes  de 
I.  20 
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guerre.  Sous  l'empire  de  la  loi  flu  5  juillet  1855,  les  taxes  kilo- 
métriques légales  relatives  aux  voyageurs  sont  devenues  les 
suivantes  : 

1"  classe or.  11'2 

1'  classe.  . 0     084 

3«  classe 0    0016 

Gratuité  pour  le  trausport  d'une  certaine  quantité  de  bagages. 

—  L'article  44  du  cahier  des  cliarges  contient  la  disposition 
suivante  : 

«  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  ki- 
logrammes n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

«  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés 
gratuitement,  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  en- 
fants portés  à  moitié  prix,  » 

La  disposition  libérale  qui  précède  n'existe  qu'en  France.  En 
Angleterre  et  dans  presque  tous  les  autres  États  de  l'Europe, 
les  bagages  sont  taxés  à  part  et  fort  chèrement.  Le  système 
suivi  en  France  constitue  un  véritable  abaissement  du  prix  des 
places,  et  crée  pour  les  compagnies,  avec  une  charge  très-lourde, 
une  responsabilité  qui  n'est  compensée  par  la  perception  d'au- 
cune taxe. 

Comparaison  des  bases  légales  françaises  avec  les  bases 
légales    des    antres    pays.  —    NoUS   aVOUS   daUS   le  chapitre    VI 

indiqué  les  taxes  des  chemins  de  fer  anglais  et  montré  que  ces 
taxes  étaient  supérieures  aux  taxes  françaises  d'environ 
50  p.  100.  Il  n'y  a  pas  de  différences  semblables  entre  les  : 
bases  légales  françaises  et  les  bases  légales  perçues  dans  les 
autres  contrées  de  l'Europe,  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres 
ci-après  rapportés  tous  au  kilomètre  : 
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1°  Belgique. 

AVANT    LE    1='^    MAI    1866. 

1"    CLASSE.  "1'    CLASSE.  3'    CLASSE. 

Trains  express 0,10  c.  0,075  c.        »     «  c. 

Trains  ordinaires 0,08  0,06  0,04 

Il  n'y  a  pas  de  franchise  pour  les  bagages. 

2"  Suisse. 

TOUS    LES    TItAINS. 

1"=  classe,  Of.  1041.  —  2=  classe,  Of.  0729.  —  3=  classe,  0  f.0520. 
3°  Prusse. 

La  Prusse  et  l'Autriche  ont  sur  plusieurs  chemins  quatre  clas- 
ses de  voyageurs  :  les  voitures  de  la  4^  classe  sont  des  espèces 
de  tombereaux  couverts,  analogues  aux  wagons  employés  en 
France  pour  le  transport  des  marchandises  et  des  bestiaux; 
les  voyageurs  y  sont  entassés  debout.  On  a  quelquefois  demandé 
l'introduction  en  France  de  cette  4"  classe,  mais  nous  pen- 
sons que  les  conditions  dans  lesquelles  sont  placés  les  voya- 
geurs ne  seraient  pas  acceptées  par  la  population  française. 

LIGNES  DE  l'État  : 

\"   CL.         2'    CL.  5°    CL.  i'   CL.      MILITAIRES. 

Est-Prussien 10^6  8=1  5=00  2=66  2' 2 

Basse-Silésie  et  Marche.  ..108  80  5  00  2  50  22 

Haute-Silésie 10  5  7  8  4  65  2  66  2  0 

Berg-Marche 9  8  7  8  5  60  3  20  2  5 

Chemin  de  fer  Rhénan.   ..121  60  4  00  1  80  25 

Cologne  Minden 11  6  7  5  5  00  2  66  2  66 

Sur  plusieurs  lignes,  les  prix  de  1'^  et  de  2^  classe  sont  ma- 
jorés de  20  p.  100  pour  les  trains  express. 

4°  Autriche. 

1'"  CL.  i,"   CL.  5*   CL. 

Chemins  autrichiens 0  12        0  09        0  06 

Sud-Autrichiens 0  12        0  09        0  06 

Sud-Autrichiens  (trains  e.xpress) 0  14        0  11        0  06 
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5°  Bavière. 

1"  cr..  i'  CL.  ô"  Cl.. 

Chouuiis  de  l'État (I'09"1       0' OC      0' 05' 8 

6°  Wurtemberg. 
Ciieiiuiiîi  de  l'État <•  01»  1       U  00       0  05  -S 

7"  Italie. 

I    0  08  0  06 

Cheiuins  de  la  Lumbardie OU)  0  07  5  0  05  7 

I   0  07  0  06 

Chemins  Méridionaux 0  10  0  08  0  00   . 

Chemins  Romains 0  10  0  07  0  Oo 

Pour  les  chemins  de  la  Lombardie ,  une  majoration  de 
20  p.  100  est  autorisée  pour  les  trains  express. 

En  Angleterre,  les  taxes  légales  autorisées  par  les  chartes 
(le  concession  ne  sont  pas  les  mômes  sur  tous  les  chemins. 
Nous  trouvons,  dans  un  rapport  adressé  le  1"'  avril  1862  à  la 
Chambre  des  communes,  que  les  bases  adoptées  sur  la  plus 
grande  par  lie  des  chemins  sont  5  deniers,  2  deniers  et  1  de- 
nier 1/2  pour  les  trois  classes  de  voyageurs  et  par  mille,  ce  qui 
correspond  en  monnaies  françaises  à  0,17^7,  0,1 1'8  et  0,08*^8 
pour  les  trois  classes  de  voyageurs  et  par  kilomètre.  Sur  quel- 
ques cliemins,  une  majoration  d'un  denier  pour  la  1"'  classe  et 
d'un  demi-denier  pour  la  2"  classe  (3st  prévue  pour  les  voya- 
geui  s  des  trains  express,  ce  qui  donnerait  en  France  : 

0 1'.  25  et  0 1.  1 47  par  tête  et  par  kilomètre. 

Fnlin,  il  existe  en  Angleterre  une  i"  classe,  comprenant  les 
liaius  dits  du  Parlement  (Parliamentary  trains),  qui  a  été  établie 
pour  les  petites  bourses,  mais  qui  est  encore  taxée  à  0,06'2  par 
tète  et  par  kilomètre,  c'est-à-dire  au  même  taux  que  nos  troi- 
sièmes en  France,  impôt  compris. 
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Ces  trains  ont  reçu  la  désignation  que  nous  avons  citée, 
parce  qu'ils  furent  introduits  par  un  acte  du  Parlement  dans 
(les  concessions  postérieures  aux  concessions  primitives;  les 
propriétaires  de  ces  concessions  anciennes  déférèrent  au  désir 
exprimé  par  le  Parlement,  et  ces  taxes  relativement  réduites 
sont  appliquées  sur  presque  tout  le  réseau  anglais. 

Plns-Talae   des  taxes  pour   les    trains  express.    —  LcS    trains 

rapides  désignés  sous  le  nom  de  trains  express  n'étaient  pas 
prévus  au  moment  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Pour 
donner  au  public  ces  vitesses  exceptionnelles,  les  chemins  an- 
glais, belges  et  allemands  ont  augmenté  les  taxes,  et  le  public 
a  compris  que,  pour  obtenir  des  avantages  spéciaux,  il  y  avait 
lieu  de  payer  une  certaine  plus-value.  Les  cahiers  des  charges 
français  n'ont  pas  accordé  ce  droit  de  majoration  des  taxes,  et 
les  compagnies  ont  dû,  pour  répondre  aux  demandes  de  vitesse 
qui  leur  étaient  faites,  organiser  des  trains  dans  lesquels  on  ne 
paye  que  le  prix  fixé- primitivement  dans  les  cahiers  des 
charges.  Cette  organisation  libérale  n'a  pas  cependant  donné 
satisfaction  au  public,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  parlant 
des  vitesses,  on  voudrait  que  les  trains  express  continssent  des 
voitures  de  toutes  classes.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  vi- 
tesse rapide  et  lourde  charge  sont  deux  faits  qui  s'excluent  et 
qu'on  ne  pourra  jamais  concilier. 

Comparaison  des  bases  léji^ales  des  chemins  de  fer  avec  les 
prix  perçus   par   les    anciens    modes    de    transport.    —    Lcs    HU- 

ciens  modes  de  transport  ne  s'occupaient  point  de  l'unité  ki- 
lométrique, et,  pour  avoir  des  termes  de  comparaison  qui 
laissent  dans  la  mémoire  une  iii.prcssion  durable,  il  nous 
paraît  indispensable  de  prendre  un  certain  nombre  de  par- 
cours, et  de  comparer  les  prix  demandés  par  les  grandes  en- 
treprises de  messageries  avec  les  prix  demandés  par  les  che- 
mins de  fer. 

Nous  assimilerons  les  trois  classes  de  chemins  de  fer  aux 
anciennes  divisions  du  coupé,  de  l'intérieur  et  de  la  rolonde,  ou 


1"   CLASSE. 

2'   CLASSE. 

5'   CLASSE 

28  f.    » 

21  f.    » 

15f.40 

50       » 

40        n 

50       .. 

\0     >. 

50       .) 

25       » 
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de  la  banquette,  ces  deux  dernières  divisions  do  la  voiture  ôfnnt 

habituellement  taxées  au  môme  prix  : 

Paris  à  Lille. 

DISTANCE   PAR    CHEMIN    DE    FEIt  .    250   KILOMÈTRES. 

Prix,  par  chemin  de  fer.  .  .  . 
Prix,  par  diligence,  en  été.  .  . 
Prix,  par  diligence,  en  hiver.   . 

Paris  à  Strasbourg. 

DISTANCE    PAR   CHEMIN    DE    FER,    502  KILOMÈTRES. 

l'"   CLASSE.  2'   CLASSE.  S*   CLASSE. 

Prix,  par  chemin  de  fer.  .  .  .  56f.20  42f.15  SOf.OO 
Prix,  par  diligence,  en  été.  .  .  70  »  50  »  40  » 
Prix,  par  diligence,  en  hiver.  ,        55      »        40      »        50      » 

Paris  au  Havre. 

DISTANCE    PAR    CHEMIN    DE    FER,    228   KILOMÈTRES. 
1 

Prix,  par  chemin  de  fer.  .  .  . 
Prix,  par  diligence,  en  été. .  . 
Prix,  par  diligence,  en  hiver.  . 

Paris  à  Bordeaux. 

DISTANCE    PAR    CHEMIN    DE    FEU,    585   KILOMÈTRES. 

1'"   CLASSE.  5"   CLASSE.  5*   CLASSE. 

Prix,  par  chemin  de  fer.  .  .  .  65f.  50  49f.  15  56f.  05 
Prix,  par  diligence,  en  été.  .  .  110  »  80  »  60  » 
Prix,  par  diligence,  en  hiver.  .         90       »         00       »         45       » 

Paris  à  Lyon. 

DISTANCE    PAR    CHEMIN    DE   FER,    507   KII.OWÈTRES. 

1"   CLASSE.  2'    CLASSE.  5'   CLASSE. 

Prix,  par  cheinjn  de  fer.  .  .  .  5Gf.  80  42f.  00  '  5if.  25 
Prix,  par  diligence,  en  été.  .  .  75  »  55  «  40  » 
Prix,  par  diligence,  en  hiver.   .         60      »        50      »        50      » 

Bordeaux  à  Bayonne. 

DISTANCE    PAR    CHEMIN    DE    FER,    198   KILOMÈTRES. 

1"    CLASSE.  2°   CLASSE.  Ô'   CLASSE. 

Prix,  par  chemin  de  fer.  .  .  .  22f.  20  16f.  65  12f.  20 
Prix,  par  diligence,  en  élé.  .  .  40  »  50  »  20  « 
Prix,  par  diligence,  en  hiver.  ,         50       »         20       »         15       » 

Les  prix  que  nous  avons  indiqués  pour  les  diligences  sont 
les  prix  extraits  des  anciens  tarifs  des  messageries.  Mais  rien 


"    CLASSE. 

2"   CLASSE. 

3'   CLASSE 

25  f.  55 

19f.  15 

14f.  05 

50       .. 

40       » 

50       ). 

40       » 

50       ,) 

25       )' 
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n'était  plus  variable  que  ces  tarifs,  qui  obéissaient  à  la  loi  com- 
merciale de  l'offre  et  de  la  demande  :  quand  les  voyageurs 
abondaient  à  l'époque  des  chasses  et  des  vacances,  les  prix 
s'élevaient  en  quelque  sorte  sans  limite;  en  hiver,  au  con- 
traire, les  prix  étaient  diminués  de  manière  à  attirer  les  voya- 
geurs. Ces  variations  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  tous  les 
voyageurs  :  tel  client  obtenait  une  réduction  qui  était  refusée  à 
son  compagnon  de  voyage. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre  dans  l'étude  relative  aux  deux 
modes  de  transport,  il  faudrait  ajouter  au  prix  du  transport 
par  diligence  le  prix  demandé  pour  les  bagages,  et  la  dépense 
faite  pour  la  nourriture  pendant  la  durée  du  voyage. 

La  comparaison  entre  les  prix  demandés  par  les  entreprises 
de  navigation  à  vapeur  et  par  les  chemins  de  fer  est  encore 
plus  difficile  à  établir,  à  cause  de  l'extrême  mobilité  des  prix 
des  entreprises  de  navigation.  On  peut  dire  qu'en  général  les 
prix  de  la  navigation  étaient  inférieurs  à  ceux  des  chemins  de 
fer,  et  cependant  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  eu  de  lutte  entre 
ces  deux  voies  de  communication.  La  régularité  de  marche  sur 
les  chemins  de  fer,  la  sécurité  plus  grande  sur  terre  que  sur 
l'eau,  ont  immédiatement  décidé  les  voyageurs  à  abandonner 
les  bateaux,  et,  sur  presque  tous  les  fleuves,  on  n'a  conservé 
qu'un  nombre  insignifiant  de  services  destinés  à  desservir  des 
localités  que  n'atteignait  point  le  chemin  de  fer  tracé  loin  des 
rives  du  fleuve. 

Inconvénients  qui  résulteront  de  la  fixité  des  tarifs   pour  une 

période  d'un  siècle.  —  Nous  pcusous  quc  la  fixation  dcs  tarifs 
pour  une  période  aussi  longue  que  celle  d'un  siècle,  stipulée 
dans  les  cahiers  des  charges,  donnera  lieu  à  des  difficultés  de 
plus  dun  genre  entre  l'État  et  les  compagnies.  Lorsque  ces 
prix  ont  été  fixés,  au  moment  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  ils  étaient  en  rapport  avec  le  prix  de  toutes  choses  , 
mais  personne  ne  peut  affirmer  que  le  même  rapport 
existera  vingt-cinq  années,  rinquante  années  plus  tard.  L'ex- 
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périenco  prouve  que  la  valeur  de  l'argent  va  sans  cesse  en  di- 
minuant, c'est-à-dire  que  Ton  n'obtient  pas  aujourd'iuii  pour 
I  franc  ce  que  l'on  obtenait  il  y  a  cinquante  années  pour  ce 
même  franc.  Pendant  0!)  années ,  les  compagnies  recevront 
toujours  la  même  rémunération,  tandis  que  leurs  dépenses 
iront  sans  cesse  en  augmentant,  La  dépense  d'un  train  dépend 
iHiiquement  de  la  somme  des  salaires  qui  sont  donnés  à  tous 
les  agents  et  ouvriers  dont  le  travail  concourt  directement  ou 
indirectement  à  la  mise  en  marche  de  ce  train  :  si  ces  salaires 
sont  doublés,  le  prix  de  revient  d'un  train  sera  doublé,  tandis 
que  la  recette  restera  stationnaire.  Dans  une  courte  période, 
ces  faits  n'ont  pas  d'influence  appréciable;  mais  il  n'en  sera 
pas  de  mèine  dans  quelques  années,  et  toutes  les  compagnies 
peuvent  constater  une  diflérence  entre  les  salaires  qu'elles 
payent  aujourd'hui  et  ceux  qu'elles  payaient  aux  débuts  de  l'ex- 
ploitation. Nous  ne  doutons  pas  que  la  difficulté  que  nous  in- 
diquons ne  soit  résolue,  mais  elle  doit  être  signalée  à  l'a- 
vance. 

S  '^-  —  Tarils  perçus  par  les  conipaj^nies  de  chemins  de  fer. 

Taxes  légales.  —  Lorsque  les  premiers  chemins  de  fer  fu- 
rent mis  en  exploitation,  toutes  les  taxes  furent  établies  d'a- 
près les  bases  légales;  et,  pour  tous  les  parcours  dans  lesquels 
le  chemin  de  fer  diffère  peu,  comme  longueur,  des  parcours 
mesurés  sur  les  routes  ordinaires,  on  a  maintenu  l'applica- 
tion des  bases  légales  augmentées  de  l'impôt  du  dixième. 

Taxes  réduites  pour  les  parcours  simples.  —  MaiS,  aU  tUT  Ct 

à  mesure  de  l'achèvement  du  réseau  français,  de  la  création 
de  lignes  d'embranchement  et  de  lignes  parallèles,  les  dis- 
tances par  rails  entre  deux  points  se  sont  trouvées  beaucoup 
plus  considérables  que  les  dislances  par  voie  de  terre.  Chaque 
réseau  offre  des  exemples  en  nombre  presque  infini  de  cette 
situation,  et  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  des 
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chemins  de  ier  pour  trouver  une  grande  quantité  de  localités 
distantes  l'une  de  l'aulre  de  50  kilomètres  par  voie  de  terre, 
et  entre  lesquelles  on  ne  peut  aller  en  chemin  <le  1er  qu'en  ef- 
fectuant un  parcours  double  ou  triple. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  jugé  qu'il  était  im- 
possible d'imposer  au  pidjlic  le  payement  de  taxes  établies  sur 
un  parcours  aussi  exagéré,  et  elles  ont  remplacé  les  distances 
réelles  par  des  dislances  plus  courtes,  qui,  dans  beaucoup  de 
tarifs ,  sont  désignées  sous  le  nom  de  dislance  cPappUca- 
tion. 

Dans  beaucoup  de  cas,  les  compagnies  ont  ainsi  devancé 
pour  le  public  la  baisse  de  tarifs  que  l'exécution  d'une  ligne 
projetée  devait  offrir. 

Réductions   de  tarifs  accordées  par  les  compagnies  à  divers 

titres.  —  Toutes  Ics  compagnies  de  chemins  de  fer  accoident 
des  réductions  de  tarifs  à  des  personnes  ou  à  des  associations 
dont  la  plupart  ne  pourraient  se  déplacer  si  elles  étaient  obli- 
gées de  payer  le  prix  intégral.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans 
l'examen  détaillé  des  réductions  consenties  par  chaque  compa- 
gnie et  des  conditions  mises  à  l'obtention  de  ces  réductions  ; 
nous  indiquerons  les  plus  générales. 

Con^réijations  relkjieuses.  Une  réduction  de  50  p.  100  est 
accordée  aux  membres  des  congrégations  religieuses  dont  la 
pauvreté  est  notoire,  et  qui  se  vouent  aux  soins  gratuits 
donnés  aux  malades,  à  l'éducation  des  enfants  pauvres.  Les 
filles  de  la  chanté  de  Saint-Vincent  de  Paul,  les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  les  prêtres  lazaristes  figurent  en  tête  des 
ordres  auxquels  la  faveur  de  la  demi-place  est  accordée  ;  et  le 
nom  de  ces  congrégations  indique  l'ordre  d'idées  auxquelles 
ont  obéi  les  compagnies  en  prenant  cette  mesure  libérale. 

Indigents.  Le  déplacement  des  indigents  est  favorisé  par 
l'allocation  de  bons  de  demi-place. 

Toutes  les  réductions  qui  précèdent  sont  accordées  à  des 
voyageurs  isolés.  Les  compagnies  accordent  en  outre  des  réduc- 
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lions  de  iO,  50  et  mémo  60  p.  iOO  sur  les  prix  des  tarifs 
lép;aux  i\  certaines  associations  de  voyageurs  parmi  lesquelles 
nous  citerons  : 

Orphéonistes  se  rendant  à  des  concours  ; 

Élèves  des  lycées  et  -pensionnats  en  promenade  ; 

Membres  des  sociétés  de  botanique  et  de  (\éolo(jie  faisant  des 
excursions  collectives  ; 

Artistes  dramatiques  en  tournée  de  représentations. 

Enfin  des  billets  aller  et  retour  spéciaux  sont  très-fréquem- 
ment accordés  à  l'occasion  de  fêtes,  de  concours  régionaux, 
d'expositions,  etc.,  etc. 

Taxes  réduites  pour  les  billets  aller  et  retour.  —  ToutCS  IcS 

compagnies  ont  consenti  des  réductions  de  prix  très-impor- 
tantes pour  les  voyageurs  qui  accomplissent  un  voyage  aller  et 
retour  dans  une  même  journée.  On  a  ainsi  beaucoup  faciliié  les 
déplacements  des  habitants  de  la  campagne  qui  ont  à  se  rendre 
à  la  ville  voisine  pour  leurs  affaires,  et  des  habitants  des  villes 
qui  veulent  aller  passer  une  journée  à  la  campagne;  pour  ces 
derniers  même  on  a  étendu  la  durée  du  voyage  à  48  heures. 
Quelques  compagnies  ont  augmenté  la  durée  de  ces  billets  en 
les  déclarant  valables  du  samedi  au  lundi,  sans  fixation 
d'heure. 

Expérimentés  d'abord  à  Paris  et  dans  la  banlieue  de  quel- 
ques grandes  villes,  les  billets  aller  et  retour  ont  été  successi- 
vement étendus  à  un  grand  nombre  de  localités.  On  a  examiné 
quels  étaient  les  points  d'un  réseau  qui  par  leur  situation  poli- 
tique, commerciale,  industrielle,  judiciaire,  pouvaient  être 
considérés  comme  un  centre  d'attraction  pour  les  voyageurs, 
et  on  a  établi  des  billets  aller  et  retour  dans  les  directions  qui 
rayonnent  autour  de  ce  centre.  La  distance  à  laquelle  s'arrê- 
tent les  billets  d'aller  et  retour  délivrés  pour  un  centre  dépend 
de  l'importance  de  ce  centre  et  surtout  de  l'existence  de  trains 
permettant  d'effectuer  le  voyage  aller  et  retour  dans  la  môme 
journée  et  à  des  heures  convenables.  Dans  de  semblables  condi- 
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lions  il  est  difficile  de  dépasser  50  à  fiO  kilomètres,  et  les  dis- 
tances les  plus  ordinaires  varient  de  5  à  30  kilomètres. 

La  délivrance  des  billets  aller  et  retour  est  un  moyen  puis- 
sant de  développer  le  déplacement  des  personnes  dans  les 
localités  pauvres  ou  dans  lesquelles  il  n'y  a  ni  commerce,  ni 
industrie.  On  est  étonné  de  voir  des  chemins  de  fer  tracés  dans 
des  contrées  extraordinairement  fertiles  et  riches  ne  donner 
que  des  produits  insignifiants.  Cela  tient  à  l'absence  de  com- 
merce :  les  propriétaires ,  les  cultivateurs  consomment  une 
partie  de  leurs  récoltes,  céréales,  vins,  huile;  et  souvent  même 
les  échanges  et  les  comptes  se  soldent  en  nature.  H  y  a  encore 
bien  des  contrées  en  France,  dans  lesquelles  un  riche  proprié- 
taire solde  son  boulanger  en  lui  livrant  du  blé,  son  boucher 
en  lui  livrant  quelques  tètes  de  bétail;  dans  de  semblables  con- 
ditions, l'argent  est  rare,  et,  par  suite,  les  habitudes  de  dépla- 
cement presque  nulles. 

Dans  les  localités,  au  contraire,  où  il  n'y  a  d'échanges 
qu'avec  ou  pour  de  l'argent,  les  déplacements  sont  fréquents, 
et  il  est  moins  nécessaire  de  les  solliciter  par  des  réductions 
de  prix.  Indispensables  dans  de  pauvres  cantons  des  Ardennes 
et  de  la  Bretagne,  les  billets  aller  et  retour  ne  sont  pas  néces- 
saires dans  la  banlieue  des  villes  riches  de  la  Flandre  et  de  la 
Bourgogne.  Malgré  cela,  toutes  les  compagnies  sont  entrées 
largement  dans  le  système  de  distribution  des  billets  aller  et 
retour,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  ci-après  indiquant  pour 
chaque  réseau  le  nombre  de  gares  choisies  comme  centres 
d'attraction  : 

Nord 18  centres  sur  162  gares,  soit  11   p.  100 

Est 92  —        397         -         25 

Ouest 53  —         319         -        10 

Orléans 57  —         580         —         15 

Paris-Lyon-Méditerran..  50  —        491         —        10 

Midi .  25  ~        216         —        11 

Les  réductions  que  présentent  les  billets  d'aller  et  retour 
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sur  le  double  du  billet  simple  ne  sont  pas  partout  les  mêmes. 
OiielqueCois  ou  demande  pour  un  voyage  en  1'''  classe  le 
double  du  prix  de  la  '2''  classe,  pour  la  2"  classe  le  double  du 
prix  de  la  5*  classe,  et  pour  la  r>*  classe  on  fait  une  réduc- 
tion arbitraire.  Plusieurs  compagnies  ont  adopté  le  cbiffre  de 
iO  p.  100  pour  la  réduction  faite  sur  le  double  du  billet 
simple.  On  ne  saurait  aller  plus  loin. 

Dans  la  plupart  des  cas  les  réductions  consacrées  par  l'éta- 
blissement des  billets  aller  et  retour  n'ont  pas  occasionné  de 
pertes  aux  compagnies,  parce  que  l'augmentation  du  nombre 
des  voyageurs  a  pu  combler  au  bout  d'un  ou  de  deux  exercices 
les  différences  entre  les  receltes  résultant  de  la  substitution  du 
prix  nouveau  à  l'ancien  prix.  Le  fait  cependant  n'est  pas  général, 
et  nous  pourrions  citer  des  exemples  de  localités  pour  lesquelles 
rabaissement  des  prix  n'a  déterminé  qu'un  accroissement  insi- 
gnifiant dans  le  nombre  des  voyageurs  ;  la  réduction  de  prix  a 
donc  occasionné  aux  compagnies  une  perte  sèche.  Ces  faits 
prouvent  combien  il  est  nécessaire  de  ne  marcher  qu  avec 
prudence  dans  la  voie  des  abaissements,  et  combien  eu  matière 
de  tarifs  il  y  a  lieu  de  se  délier  des  théories. 

IVous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  conditions  auxquelles 
l'usage  des  billets  aller  et  retour  est  subordonné.  Ces  conditions 
reposent  sur  ce  principe,  qu'il  y  a  un  contrat  moral  entre  la 
compagnie  qui  a  vendu  le  billet  elle  voyageur  qui  l'a  acheté,  et 
q^'il  n'est  permis  à  personne  de  rompre  les  conditions  de  ce 
contrat. 

Billets  d'abonnement.  —  Lcs  biUcts  aller  et  rctour  délivrés 
dans  la  banlieue  des  grandes  villes  permettent  à  un  grand 
nombre  de  personnes  de  demeurer  pendant  la  belle  saison  à  la 
campagne  tout  en  venant  chaque  jour  à  la  ville  accomplir  la 
tâche  qui  leur  est  dévolue.  Plusieurs  compagnies  ont  favorisé 
encore  cette  tendance  à  quitter  les  grandes  villes  pour  trouver 
à  la  campagne  des  habitations  moins  chères  et  bien  préférables, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  lorsqu'elles  ont  créé  des  abonne- 
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menls  qui  dorment  la  faculté  de  se  servir  du  clieniin  de  Ter 
soit  pendant  un  semestre,  soit  pendant  Tannée  entière. 

Le  prix  de  ces  abonnements  représente  en  général  pour 
une  année  le  prix  de  l'20  voyages  aller  et  retour,  pour  six  mois 
le  prix  de  80  voyages. 

Limités  d'abord  à  Paris,  les  abonnements  ont  été  étendus  à 
un  grand  nombre  de  villes.  La  compagnie  de  l'Est  a  publié  un 
tarif  stipulant  les  prix  suivants  pour  les  parcours  de  moins 
de  100  kilomètres  dans  la  banlieue  de  toutes  les  villes  de  son 
réseau. 

TARIF   SPÉCIAL   G.    V.    N"    5,    POCK   LE   TRANSPORT    DES    VOYAGEURS   PAR    ABONNEMENTS 

DE  OU   l'OLP,  TOLTES    LES   STATIO.NS   DU   IlÉSEAU,    DAN^   DN   PÉniMF.THE  DE   100  KII.OMÈTllES. 


PAiiCoun^ 

l'UiX  DU.NE  CARTE  D'ABOMSEMK.NT 

POUR    SIX    SIOI> 

l'OLIl    L>     A.\ 

1'"  CLASSE            2°    CLASSE 

1"  CLAS-E 

-1'   CLASSE 

Distances   jusqu'à 

(i  kiloni. 

120f.» 

90  f.  ). 

180f.» 

1201'.  » 

—        de    7  à 

8     — 

150    » 

110     » 

225    » 

170    » 

—        de    U  à 

12     — 

175    » 

140    » 

205    » 

210    » 

—        de  15  à 

14     - 

200    » 

100    » 

500     » 

240     » 

—        de  15  à 

18     — 

225     » 

180     » 

540    » 

270    » 

—        de  19  à 

25     — 

250     » 

200    » 

575     )( 

500     » 

—        de  20  à 

ro    — 

275     » 

220     » 

415     » 

550    » 

—        de  51  à 

40     — 

525      ); 

260    D 

490     » 

590    » 

—        de  41  à 

45     — 

575    » 

500    » 

565     » 

450    » 

—        de  4()  à 

50     — 

400    » 

520    » 

600    » 

480    » 

—        de  51  à 

60     — 

425     ). 

540    » 

640    » 

510    » 

—        de  61  à 

70     — 

450    )■> 

560    » 

675    » 

540     » 

—        de  71  à 

80     — 

475     )> 

580    » 

715    » 

570    » 

—        de  81  à 

90     — 

500    » 

400    » 

750    B 

600     » 

—        de  91  à 

100     - 

525     » 

420      ); 

790     » 

650     » 

Une  seule  compagnie,  celle  du  Nord,  a  établi  des  abonne- 
ments valables  sur  toute  l'étendue  de  son  réseau  ;  le  prix  en  a 
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été  fixé  à  1 ,200  fr.  par  an.  Les  autres  compagnies  n'ont  pas  cru 
pouvoir  suivre  cet  exemple. 

La  compagnie  de  TEst  a  également  accordé  des  abonnements 
spéciaux  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens  faisant  leurs 
études  à  Paris  ou  suivant  les  cours  des  facultés  de  Nancy  et  de 
Strasbourg, 

Billets  d'excursion.  —  L'achèvcment  des  réseaux  français  et 
leur  jonction  avec  les  réseaux  étrangers  ont  permis  aux  com- 
pagnies françaises  d'offrir  au  public  des  billets  d'excursion 
présentant  non-seulement  une  certaine  réduction  sur  les  prix 
ordinaires,  mais  donnant  surtout  aux  voyageurs  l'avantage  de 
savoir,  avant  de  partir,  quelle  sera  la  dépense  à  faire  pour 
la  durée  du  parcours.  Ces  billets,  dont  l'usage  est  très- 
répandu  en  Angleterre,  commencent  à  être  usités  en  France. 
Nous  citerons  les  excursions  suivantes  : 

Voyages  pour  visiter  les  bords  du  Rbin  et  la  Belgique  ; 

Voyages  circulaires  pour  visiter  la  Hollande  et  la  Belgique  ; 

Voyages  circulaires  dans  le  nord  de  la  France  et  en  Bel- 
gique ; 

Voyages  circulaires  dans  l'Est  de  la  France  et  dans  la  Suisse 
centrale  ; 

Voyages  circulaires  en  Suisse  et  dans  le  grand-duché  de 
Bade; 

Excursions  dans  la  vallée  de  la  Meuse; 

Voyages  circulaires  en  Lorraine,  en  Alsace,  et  dans  les 
Vosges  ; 

Excursions  dans  le  pays  de  Bade,  à  Notre-Dame  des  Ermites, 
en  Suisse  ; 

Excursions  sur  les  côtes  de  Normandie  et  de  Bretagne  ; 

Excursions  aux  bains  de  mer  de  la  Manche  ; 

Voyages  circulaires  de  Paris  en  Suisse  par  Genève  et  Bâle  ; 

Voyages  circulaires  de  Paris  en  Suisse  par  Genève  et  Pon- 
tarlier  ; 

Excursions  de  Bordeaux  dans  les  Pyrénées. 
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Trains  de  plaisir.  —  Nous  avons  VU  dans  le  chapitre  consa- 
cré à  l'exploitation  technique  comment  les  compagnies  avaient 
été  conduites  à  multiplier  les  trains  dans  le  cours  d'une  même 
journée  et  comment  chaque  voyageur  pouvait  désormais  choi- 
sir son  jour  et  son  heure  de  départ  au  lieu  de  retenir  sa 
place  huit  jours  à  l'avance.  Cette  organisation  des  trains  en- 
traîne évidemment  de  grandes  dépenses  ;  les  heures  qui  con- 
viennent à  une  certaine  classe  de  voyageurs  ne  conviennent  pas 
à  d'autres  ;  de  là  un  grand  nombre  de  trains  fort  peu  chargés. 

Les  compagnies  ont  examiné  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  faire  des  trains  à  des  prix  exlraordinai- 
rement  réduits,  mais  imposant  aux  voyageurs  l'obligation  de 
partir  à  une  heure  fixée  à  l'avance  et  de  revenir  également  à 
une  heure  déterminée  ;  on  utilisait  ainsi  toute  la  puissance  des 
machines,  et  on  ne  laissait  aucune  place  vide  dans  les  voitures. 

Ces  considérations  ont  donné  naissance  aux  trains  désignés 
sous  le  nom  de  trains  de  plaisir,  parce  qu'il  fallait  évidemment 
trouver  une  attraction,  un  but  pour  les  excursionistes. 
Inaugurés  en  France  par  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  les 
voyages  de  Paris  au  Havre,  ces  trains  font  en  quelque  sorte  par- 
tie du  service  de  plusieurs  compagnies.  Chaque  année  les 
lignes  de  l'Ouest,  du  Nord  et  de  l'Est  organisent  dans  plu- 
sieurs directions  des  trains  qui,  à  la  vérité,  marchent  à  charge 
complète,  à  petite  vitesse,  et  ne  donnent  point  droit  au  trans- 
port gratuit  de  bagages,  mais  qui  offrent  au  public  des  réduc- 
tions de  50  à  70  p.  100  sur  les  prix  ordinaires. 

A  la  compagnie  de  l'Est,  les  trains  de  plaisir  organisés  d'une 
manière  suivie,  vers  la  fin  de  l'année  1861,  ont  donné  les  re- 
cettes suivantes  : 


1862 192,000  Ir. 

1863 259,221 

1864 357,408 

1865 453,380 

1866 383,058 
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Sans  aucun  doute,  quelques  voyageurs  qui  auraient  payé  les 
prix  ordinaires  attendent  pour  elïectuer  leur  voyage  le  jour  où 
il  y  aura  un  train  de  plaisir,  et  il  y  a  une  perle  pour  la  compa- 
gnie ;  mais  le  nombre  de  ces  voyageurs  est  Irès-iaible,  il  suf- 
fit pour  s'en  assurer  de  voir  partir  un  train  de  plaisir. 

Services  de  là  banlieue  de  Paris.  —  L'expérieUCe  a  démon- 
tré que,  sur  les  lignes  de  banlieue,  deux  classes  suffisaient 
poui"  répondre  aux  désirs  du  public.  Désignées  sous  le  nom  de 
diligences  et  de  wagons  dans  les  premiers  chemins  de  fer  de 
Saint-Germain  et  de  Versailles,  ces  deux  classes  subsistent  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  premières  et  de  secondes  ;  mais  en 
réalité  les  prix  perçus  sont  ceux  de  la  2"  et  de  la  5^  classe. 

Sur  la  li^ne  de  Paris  à  Vincennes  et  à  la  Varenne-Saint- 
Maur,  outre  les  trois  classes  réglementaires,  le  cahier  des 
charges  a  prescrit  la  mise  en  marche  chaque  matin  et  chaque 
soir  d'un  train  à  prix  très-réduit  pour  le  transport  des  ouvriers 
qui  demeurent  dans  la  banlieue.  La  compagnie  de  l'Est  a, 
pour  la  ligne  de  Vincennes,  imité  l'exemple  donné  par  les 
lignes  de  l'Ouest,  et  elle  n'a  que  deux  classes  de  voitures  (1''^  et 
!2^  classe),  mais  dont  les  taxes  sont  celles  de  la  2*"  et  de  la 
5''  du  cahier  des  charges. 

Nous  avons  dans  le  tableau  ci-après  résumé  les  conditions 
principales  de  la  tarification  adoptées  sur  les  lignes  de  la  ban- 
lieue de  Paris.  Ce  tableau  montre  les  différences  considérables 
qui  existent  entre  les  taxes  légales  et  les  tarifs  perçus  : 
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5-25    .  DE  L'EXPLOITATION  DES  CllEMLNS  DE  FEU. 

Sur  presque  tous  les  chemins  les  taxes  perçues  les  dimanclies 
et  les  jours  de  fête  sont  supérieures  à  celles  perçues  dans  la 
semaine.  On  a  critiqué  cette  disposition,  que  l'on  a  présentée 
comme  frappant  principalement  les  classes  ouvrières,  qui  ne 
peuvent  voyager  que  le  dimanche.  On  a  oublié  d'abord  que  les 
k taxes  du  dimanche  étaient  encore  fort  au-dessous  des  prix  sti- 
pulés au  cahier  des  charges,  et  que,  tant  qu'elles  restaient  au- 
dessous  de  ce  maximum,  les  compagnies  avaient  le  droit  de  de- 
mander les  prix  qu'elles  jugeaient  répondre  le  mieux  à  leurs 
dépenses.  En  second  lieu,  la  majoration  des  prix  le  dimanche 
a  été  constamment  pratiquée  par  les  entreprises  de  voitures 
publiques,  et  cela  est  motivé  par  la  nécessité  de  mettre  en 
service  des  voitures,  des  chevaux  et  des  hommes  qui  ne  sont 
utilisés  qu'un  seul  jour.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
nous  l'avons  dit,  trouvent  les  mêmes  sujétions,  et  les  dépenses 
qu'elles  ont  à  faire  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  sont.trés- 
supérieures  à  celles  des  jours  ordinaires.  Enfin  il  est  toujours 
mauvais  de  dire  que  les  classes  ouvrières  sont  frappées  de  taxes 
auxquelles  échappent  les  classes  riches.  Les  trains  dans  la  se- 
maine contiennent  des  ouvriers,  des  agriculteurs,  au  moins  en 
aussi  grande  quantité  que  les  trains  du  dimanche  ;  et  s'il  con- 
venait de  faire  entrer  des  considérations  sociales  dans  une 
question  de  taxes,  nous  dirions  que  les  taxes  de  la  semaine 
doivent  être  plus  basses  que  celles  du  dimanche,  parce  que  les 
premières  s'appliquent  à  des  hommes  qui  se  déplacent  pour 
travailler  et  que  les  secondes  ne  s'appliquent  qu'à  des  prome- 
neurs. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  rive  droite  de  la  Seine,  le 
cahier  des  charges  n'a  prévu  qu'une  classe  unique  de  voitures 
et  une  taxe  uniforme  de  5  centimes  par  kilomètre  (impôt  non 
compris).  Le  public  a  réclamé  contre  cette  uniformité,  et  on  a 
dû  mettre  à  sa  disposition  des  voitures  spéciales  qui,  en  défi- 
nitive, constituent  une  V^  classe. 

Les  taxes  perçues  sont  établies  par  coupures  : 
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1"   CLASSE.  'ir    CLASSE. 

1  à     3  kilomètres 15  cent.       25  cent. 

4  à    Ù  kilomètres 20  50 

7  à     9  kilomètres 50  40 

10  à  14  kilomètres.  . 35  45 

15  à  17  kilomètres 40  50 

18  à  22  kilomètres.  ........  50  60 

25  à  35  kilomètres 60  70 

Ces  taxes,  qui  servent  aux  relations  du  chemin  de  ter  de 
Ceinture,  rive  droite,  avec  celui  de  la  rive  gauche,  offrent  sur 
les  prix  du  cahier  des  charges  des  réductions  considérables, 
50  à  55  p.  100. 

Nous  avons  fait,  pour  la  banlieue  de  Londres,  un  tableau 
semblable  à  celui  relatif  à  la  banlieue  de  Paris  ;  il  suffit  d'y  je- 
ter un  coup  d'œil  pour  voir  la  différence  qui  existe  entre  les 
taxes  françaises  et  les  taxes  anglaises. 

Sur  le  chemin  de  fer  métropolitain,  les  taxes  varient  de  16  c. 
à  04''5  par  kilomètre,  tandis  que  sur  le  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture, autour  de  Paris,  elles  n'atteignent  jamais  05'5,  impôt 
compris,  et  elles  descendent  quelquefois  à  2  c. 
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Transport   des  ouvriers.    —    La    questioil    flc    l'élrvat  ioil    (lll 

prix  des  loyers  est  une  des  questions  les  plus  sérieuses  du 
lemps  présent,  et, 'dans  un  eerlain  nombre  de  villes,  les  ou- 
vriers éprouvent  de  grandes  difficultés  à  se  loger.  On  s'est  de- 
mandé si  les  chemins  de  fer  ne  permettraient  pas  aux  ouvriers 
de  trouver,  à  certaines  distances  de  leurs  ateliers,  des  loge- 
ments plus  grands,  plus  salubres  que  ceux  qu'ils  trouvaient  à 
proximité  de  ces  ateliers.  La  compagnie  de  l'Est  a  tenté  à  cet 
égard  un  essai  dans  des  conditions  qui  paraissaient  très-favo- 
rables, et  qui  n'ont  cependant  donné  jusqu'à  ce  jour  que  des 
résultats  médiocres. 

Le  développement  de  l'industrie  dans  la  ville  de  Mulhouse  a 
donné  à  la  question  des  logements,  dans  cette  ville,  nnc  im- 
portance exceptionnelle;  et,  malgré  le  remarquable  succès  ob- 
leiui  par  les  fondateurs  des  cités  ouvrières,  on  peut  dire  qiTil 
reste  encore  beaucoup  à  faire  :  tous  les  jours  on  voil  sur  h's 
routes  qui  aboutissent  à  Mulhouse  de  longues  (iles  d'hommes, 
de  femmes  et  d'enfants  se  rendant  le  matiji  au  travail,  et  rega- 
gnant le  soir  leurs  demeures  souvent  éloignées  de  plusieurs 
kilomètres.  Frappée  de  cet  état  de  choses,  la  compagnie  de 
l'Est  a  offert  aux  industriels  de  Mulhouse  d'établir  des  abou- 
uements  à  la  semaine  pour  les  ouvriers  qui  se  rendraient  aux 
ateliers.  Pour  certifier  la  présence  des  ouvriers,  ces  abon- 
nements sont  souscrits  par  les  patrons.  Acceptée  avec  em- 
pressement, cette  mesure  a  été  appliquée  à  la  fin  de  l'année 
ISG4,  et  huit  grandes  maisons  de  Mulhouse  ont  pris  des  abon- 
nements pour  le  compte  de  leurs  ouvriers.  Dans  toute  l'année 
1865,  il  a  été  souscrit  2,863  abonnements  seulement,  ce 
qui  donne  une  moyenne  de  55  ouvriers  par  semaine. 
Les  prix  demandés  étaient  les  suivants  : 

IIE    MULHOUSE    A    Ztl.LISIIRlM,    II.I.FUl'.T    ET    ALTKIRCH,    F.T    nF.TOUl;. 

l'our  \e>  •'•  jours  de  l;i  simiiiiiik^  (pour  les  lioinmos). .    .      11.  SU 

(ipiniiics  et  enliinls).    .      I      ••0 
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Cela  représente  par  conséquent  0,50  c.  et  0,25  c.  par  joui'. 

M.  Jean  Dollfus,  maire  de  Mulhouse,  ayant  demandé  à  la 
compagnie  de  l'Est  de  tenter  un  second  essai  dans  la  direction 
de  Bâle,  un  nouveau  tarif  a  été  accordé  par  la  compagnie  ;  il 
comprend  les  prix  suivants  : 

DE    MLLHOISE    A    RIXHEIM,     IIAIiSHEIM,    SIERENT/,    lîAP.TENHEIM    ET    t;AINT-I.OUIS. 

Pour  les  0  jours  de  la  semaine  (pour  les  hommes)..    .     21'.    » 
—  (femmes  et  enfants).   .     1     80 

Appliqué  seulement  le  20  août  1866,  ce  tarifa  donné  les  ré- 
sultats suivants  dans  le  restant  de  l'année  : 

.\bonneineiils  pour  les  hommes 526 

V  —  Voar  les  femmes  et  les  enfants.  .   .    .     200 

ToTAi 726 

Soit  en  moyenne,  par  semaine 52  person. 

Un  troisième  essai  a  été  tenté,  à  la  fin  de  l'année  1866,  pour 
le  transport  des  ouvriers  des  grandes  fabriques  de  drap  de 
Pierrepont,  dans  la  Meuse,  et  les  conditions  sont  semblables  à 
celles  faites  aux  ouvriers  de  Mulhouse.  En  ce  moment,  49  ou- 
vriers profitent  chaque  jour  de  ces  trains. 

Tous  ces  chiffres  ne  sont  guère  importants,  mais  jamais  les 
modifications  à  introduire  dans  la  vie  ordinaire  des  ouvriers 
n'ont  eu  un  succès  prompt,  et  il  y  a  lieu  d'attendre  les  résultats 
d'une  plus  longue  expérience. 

Les  taxes  du  train  d'ouvriers  établi  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Vincennos,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, sont  les  suivantes  : 

Paris  à  Yincennes,  G  kilomètres 0,15  cent. 

Paris  à  Lt  Varenne,  17  kilomètres 0,40 

Le  succès  de  ce  train  a  été,  pendant  plusieurs  années,  très- 
douleux.  Le  train  qui  arrive  à  Paris  à  5  heures  40  minutes  du 
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matin  ne  contenait  qu'un  très-petit  nombre  de  personnes,  tan- 
dis que  celui  qui  part  de  Paris  à  7  heures  du  soir  était  complet, 
les  voyageurs  ordinaires  prenant  leurs  dispositions  pour  ren- 
trer à  la  campagne  par  ce  train,  et  profilant  des  réductions 
qui  n'ont  été  stipulées  que  pour  les  ouvriers.  Depuis  un  an, 
cependant,  les  choses  s'améliorent,  et  le  train  du  matin  a 
maintenant  550  personnes.  Le  train  du  soir  est  toujours  plus 
chargé,  et  reçoit  450  voyageurs  en  moyenne  ;  dans  l'été,  le 
train  du  soir  est  an  grand  complet  :  il  emmène  environ 
1,200  voyageurs. 

Transport  des  militaires  et  marins.  —  NoUS  UC  devrioUS    paS 

parler  du  transport  des  militaires  et  marins  dans  le  paragraphe 
destiné  à  faire  surtout  connaitre  les  réductions  consenties  par 
les  compagnies,  puisque  les  réductions  dont  jouit  cette  classe 
de  voyageurs  sont  prescrites  par  le  cahier  des  charges  ;  mais 
il  nous  a  paru  nécessaire  de  donner  quelques  explications  sur 
le  privilège  attribué  aux  militaires  et  marins. 

Ce  n'est  pas  en  vue  de  constituer  un  avantage  à  une  classe 
particulière  de  citoyens  que  l'administration  a  stipulé  que  le 
transport  des  militaires  et  marins  aurait  lieu  d'abord  à  moitié, 
et  plus  tard  au  quart  des  tarifs  ordinaires.  L'État  n'a  voulu 
qu'une  chose,  diminuer  les  dépenses  que  les  nombreux  dépla- 
cements des  militaires  imposaient  au  Trésor  public.  La  gratuité 
des  transports  de  la  poste,  les  réductions  pour  les  transports 
militaires  sont  des  avantages  que  l'État  a  cru  pouvoir  réserver 
en  sa  faveur  au  moment  où  il  a  concédé  les  cbemins  de  fer;  et 
les  premières  rédactions  insérées  dans  les  cahiers  des  charges 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  h  cet  égard  :  «  Les  militaires 
en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujet- 
tis, eux  et  leurs  bagages,  qu'cà  la  moitié  de  la  taxe  des  tarifs.  » 

L'addition  des  mots  en  permission  aux  mots  eu  service  doit 
être  considérée  comme  une  atteinte  regrettable  au  principe 
que  nous  venons  d'indiquer,  car  les  permissions  peuvent  être 
accordées  par  les  chefs  de  corps  pour  des  causes  étrangères  au 
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service  ;  mais  ce  n'est  qu'une  exception  dont  il  ne  faut  pas  exa- 

^^érer  l'importance. 

Rien  ne  justifierait  l'extension  aux  militaires  en  retraite  du 
droit  de  voyager  au  quart  du  tarif;  une  telle  extension  serait  à 
coup  sûr  un  privilège  que  réclameraient  à  bon  droit  tous  les 
fonctionnaires  de  l'État.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
des  modifications  de  cette  nature  ne  pourraient  être  apportées 
aux  contrais  de  concession  que  du  consentement  des  contrac- 
tants. 

Valeur  totale  des  réduetions  opérées  par  les  compagnies.  — 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  montrent  que 
les  compagnies  françaises  ont  su,  dans  une  large  mesure,  con- 
sentir à  des  réductions  de  taxes  que  ne  prescrivaient  point 
leurs  caliiers  des  charges.  Sans  aucun  doute,  elles  ont  eu  in- 
térêt aie  faire,  mais  létendue  des  réductions  effectuées  prouve 
que  le  reprocbe  d'immobilité  adressé  aux  compagnies  est  peu 
fondé. 

En  1805,  l'administration  supérieure  a  invité  les  compa- 
gnies à  lui  faire  connaître  le  détail  des  abaissements  effectués 
en  dehors  des  prescriptions  du  cahier  des  cliarges  ;  les  tableaux 
fournis  par  les  compagnies  ont  donné,  pour  l'exercice  1804, 
1111  cliiffi'e  de  25,928,474  fr.  10  c,  savoir  : 


lt|.MC,\\lln.N  DKS  I.IGNF.S 

RÉDUCTIONS 

i:  F  F  E  r.  T  f  É  F  s 

RECETTES  TOT.\LES 

DES 

VOY.\GE(JRS 

Nord 

Est .... 

5. 120.977  f.  09 
4.l48.(i-29    00 
7.8àr).122     50 
5  285  000    00 
5.45.5.487     05 
2.07G.258    05 

24.445. 500 f.  ir> 
29.82(1.929    b'^ 
55.442.154    M 
28.624.480    Oi 
55.017.650    72 
15.087.792    54 

OUKST. ... 

Ori,i';.\ns 

l'AniS-I,Yri\-MKrilTERT!.ANKr.      .... 

Mm. 

Tôt  MX 

25.928.474f.1(; 

185.642. 288  f..^i0 

t 
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Pour  l'exercice  1865,  on  aiiiait  certainement  eu  un  chiffre 
plus  élevé  encore.  Nous  donnons  ci-après  le  détail  des  abais- 
sements effectués  par  la  compagnie  de  l'Est  en  1865,  en  sui- 
vant l'ordre  qui  avait  été  indiqué  par  l'administration  supérieure 
pour  l'exercice  précédent. 
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Prix  moyen  payé  par  les  voyageurs  en  France.  —  Nous  avons 

fait  connaître  les  bases  légales  inscrites  clans  les  cahiers  des 
charges  et  toutes  les  réductions  accordées  par  le&  compa- 
gnies. Les  tableaux  ci  après  indiquent  les  résultats  généraux 
de  l'exercice  1865;  ils  donnent  le  nombre  des  voyageurs  de 
chaque  classe,  les  parcours  totaux  et  moyens,  les  recettes  el- 
fectives  et  les  recettes  moyennes.  Nous  n'insisterons  que  sur  un 
seul  chiffre,  le  produit  kilométrique  moyen  0,05' 73;  ce  chiffre 
est  au-dessous  du  tarif  légal  de  la  5"  classe,  0,06''16. 
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NOMBRE  l'7r  RÉPARTITION  DES  VOYAGEURS  l'AU  C, 

A  \ 


OKSICNATION 


aiMPACNlES 


roiiiiiaunio  du  IVoimI. 

Hésenux  réunis 

Contpntfnie  de  l'Kst. 

I;ÉSFAUX    P.ÉdMs 

(Non  compris   la    lifjnc  de  Vin- 
connes) 

Ijgne  do  Yiiiccnnes 

Conipaunie  de  rOiie.«f. 

RKSF.AIIX    RKIIMS. 

Lignes  de  lianlioiio 

(I landes  lif;nes 

Lignes  de  iianlietie  et  grandes  li 
gnes  réunies 

Comixignie  d'Orléan»). 

Ancien  réseau 

Nouveau  réseau.   

CoiiipaKnie  de  l>nri.«  «\  liVon. 

Ancien  i(''sean 

Conipasnie  du  Midi. 

Ancien  réseau 

TniAi;\.    .... 


iNdMIiUl 


V  n  Y  A  I,  K  IJ  R  s 


1'"  CLASSE  '2'  CLASSE       ]       ô"    CLASSE  TOT  \ 


1.0ir,.i75 


080.004 
'(-05.683 


'2.71l.fl.')8 
8Ô9.757 

3.r.r.i.7i5 

(108.  Ô50 
170.^)7 

980. 180 

r.W.054 


7.7()'.i  896 


'2.0l2.5i6 


1.745.774 
5.952.229 


10.411.878 
l.".(i5.806 
11.777.(;8i 

895.584 
520.788 

1.819.007 

.581.805 


25.105.277 


7.006.509 


10.100.109 
265.085 


875.548 
5.152.556 
0.025.904 

4.802.985 
2.570.478 

10.5.50.998 

2.468.168 


1"  c  w 


45.988.056 


10.652.528 


12.. 528. 887 
4.620.997 


13. 997. 58 i 

7.557.919 

2 1.555. "05 

6.500.719 
5.070.705 

15.1.50.185 

5.192.087 


74.805.209 


CO.l 


88.4 
123.8 

lOl.f 
10.(1 
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LES  SIX  (il'iANDES  COMPAGNIES  DÉSIGiNÉES  Cl-liESSOUS 


■_, 

f 

1 

'Al'.COLI'.S  JIOVK.N 

l'HOIMJKTION    llKS   IXJS  l,S 

l'AU(  ULliS  TOTAI, 

n'u\ 

l'OEl; 

i"  classe 

vu  Y  A 

s  EU  11 

1,000    VOYAUEL'llS 

ÉlIJSSE        1        5"    CI.AbSK 

TOTAL 

•i'  classe 

3''  classe 

TOTAL 

V 
classe 

je 

classe 

classe 

TOTAL 

» 

» 

587.574.407 

» 

» 

" 

50'' 

95 

189 

710 

1  .001) 

■Gl.lJlO 

0(50.412.498 

520.  U9. 559 

90'' 8  i 

55'' 75 

55'' 09 

il  54 

55 

139 

800 

1.000 

» 

» 

54.879.748 

)) 

» 

" 

7  5i 

88 

855 

57 

1.000 

['lô.'.m 

(i.S«i.-9ôS 

Ii7.il4.021 

15 

10  10 

7     9 

10    5 

194 

744 

02 

1.000 

265.557 

207.151.50." 

458.878.252 

105 

75 

51     8 

02     5 

114 

186 

700 

1  .1100 

1439.542 

27 '4.010.241 

000.292.275 

5i    8 

17     6 

45     i 

28     4 

166 

552 

282 

1.000 

033.289 

200.254.207 

425.494.859 

108 

69 

55 

07 

9() 

142 

762 

1 .  000 

150. 2 iU 

77.484.971 

105.704.027 

56     1 

51 

52     7 

55    8 

58 

170 

772 

1.000 

» 

)i 

751.972.578 

» 

» 

" 

57 

75 

158 

787 

1.000 

2(m.S20 

114.414.794 

-  172.57 i. 955 
5.000.512  586 

99 

6i 

i6 

54 

107 

120 

509 

775 
587 

1.000 

» 

» 

» 

" 

» 

40" 

104 

1 .000 

00* 
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RÉPARTITION   PAR  CLASSE  DES  RE(! 


DÉSIGNATION 

l'RODUlT 

DES 

COMPAGNIES 

1"    CLASSE 

2«    CLAS-E 

ù'    CLASSE 

Contrtie  d 
Recettes  i 

Conipasnic  du  IVoi-d. 

Réseaux  réunis 

8.429.531f28 

5. 361. 625' 76 

10. 899. 146' 52 

695.5 

Compagnie  de  l'Est. 

IIÉSEAUX    RÉUNIS. 

(Non    compris  la   lij>no  de    Vin- 
cennes) 

6. 129.011  12 

0.204.861  88 

17.145.947  41 

577.5 

Ligne  de  Vincennes 

208.354  25 

1.595.978  82 

59.855  26 

01.21 

Compagnie  de  l'Ouest. 

IIÉSEAUX-     IIÉL'.NIS. 

Lignes  de  banlieue    ..'.... 

1.907.508  02 

4.615.002  10 

529.117  27 

» 

Grandes  lignes 

Lignes  de  banlieue  et  grandes  li- 
gnes réunies 

7.458.210  78 
9.305.579  40 

6.189.772  67 
10.804.774  83 

11.928.715  19 
12.257.852  40 

» 
» 

Compagnie  d'Orléans. 

Ancien  réseau 

8.874.455  20 

5.794.008  65 

11.205.170  22 

» 

Nouveau  réseau 

822.981  49 

958.687  70 

5.595.921  85 

» 

Compagnie  de  Paris  A  Lyon. 

Ancien   réseau 

15.992.551  68 

7.515.527  09 

21.066.089  55 

» 

Compagnie  du  Midi. 

Ancien   réseau 

Totaux 

5.117.005  23 

1.004  251  45 

5.829.464  55 

100. 29- 

50.940.649^71 

37.857.096' 16 

82. 055. 427' 58 

1.232.71! 

I 
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JÉES  POUH  LE  TRANSPOHT  DES  VOYAGEURS 


AL 


0.09' 27 


,8U1'S8 


,01.j  52 
.454  Gô 


.488  05 
.698  64 
.186  69 

654  15 
.591  04 

.148  10 


.600  07         » 


PRODUIT  MOYEM 

d'un 

voyagedi; 

1"  classe      2°  classe      3°  classe       TOTAL 


0.05  59 
0.08  45 
0.07  56 


.492  66 


0.06'61iO.Ç4  76 


O.Oi  59|0.04  78 
0.05  99I0.04  47 
0.05  18'0.04  47 


0.06' 550 


0.05  660 
0.05  540 


0.04  650 
0.05  570 
0.05  340 

0.05  656 
0.05  185 

0.05  612 

0.06  180 
0.05' 750 


PROPORTION  DES  TROIS  CLASSES 

POl'U 
1  ,000  FR.    DE  RECETTES 


TOTAL 


classe 

2= 
classe 

3" 
classe 

555 

258 

429 

208 

210 

582 

112 

856 

52 

278 

674 

48 

292 

2 12 

466 

289 

333 

378 

572 

159 

469 

155 

178 

669 

329 

176 

495 

295 

152 

555 

298 

222 

480 

1.000 


1.000 
1.000 


1.000 
1.000 
1.000 

1.000 
1.000 

1.000 

l.OOO 
1.000 


OBSERVATIONS 


Y  compris  l'impôt  (lu  10= 


Y  compris  l'impoldii  lO" 

Y  compris  J'iiiipuldu-JO' 


Déduclion  laite  de  l'impOt 

du  !0^ 
Déduction  l'aile  de  l'impiit 

dulO«. 
Déduction  faite  de  l'impùl 

dulO-. 


Y  compris  l'iinpol  duKl- 
Y compris  l'impOl  du  1(1*' 


Déduction  faite  de  l'impôt 
du  ^0^ 


Y  compris  l'impôt  du  10". 
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ji  ô.  —  (Jueslioii  de   kl   rciluctinn  do  taxes-  jiniir  lu.^  voyayeiii> 
(le  grand  parcours. 

Deniandc!«  formulées  au  sujet  de  cette  réduction.  —  iNoilS  VL'- 

nons  (rindiquer  les  conditions  fort  nombreuses  dans  lesquelles 
les  (■()mj)agnies  IVaneaises  jniuenl  ahaissé  les  taxes  légales 
|)our  le  lianspori  des  voyageurs.  A  part  les  réductions  qui  onl 
un  caractère  spécial  de  charité,  et  celles  qui  ont  pour  but  de  dé- 
lerniiner  le  transport  d'un  nombre  considérable  de  personnes 
|i(iur  une  iiUractiou  déterminée,  comme  disent  les  Anglais, 
toutes  ces  réductions  ne  concernent  que  de  faibles  parcours  ; 
souvent  même  elles  ne  sont  accordées  qu'à  la  condition  du 
double  voyage  aller  et  retour  effectué  dans  un  temps  très-couri, 
une  journée,  quarante-buit  heures  au  plus. 

On  a  reproché  aux  compagnies  ces  restrictions,  et  on  leur  a 
demandé  d'abaisser  dans  une  proportion  considérable  les  taxes 
de  voyageurs,  et  de  réduiie  ces  taxes  à  mesure  que  la  distance 
à  parcourir  augmenterait.  En  termes  techniques,  on  a  de- 
mandé et  on  demande  encore  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  d'appliquer  au  transport  des  voyageurs  le  système  des  ta- 
rifs différentiels  en  vigueur  pour  le  transport  des  marchandi- 
ses. On  n'a  pas  demandé  cet  abaissement  comme  un  droil,  le 
texte  du  cahier  des  charges  que  nous  avons  cité  étant  trop  pré- 
cis ;  mais  on  a  dit  qu'en  ne  prenant  pas  une  semblable  mesure, 
les  compagnies  méconnaissaient  leurs  propres  intérêts,  qu'une 
énorme  augmentation  dans  le  nombre  de  voyageurs  ne  tarde- 
rait pas  à  compenser  les  différences  dv.  recettes  faites  sur  le 
prix  du  transport  de  chacun  d'eux,  et  qu'en  imprimant  une 
grande  impulsion  au  transport  des  personnes,  les  compagnies 
retrouveraient  et  au  delà  les  sacrifices  qu'elles  feraient  peut- 
être  momentanément. 

Trois  considérations  ont  été  présentées  en  laveur  de  ces  de- 
mandes : 
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1"  L'exemple  de  la  réforme  postale  et  rénorme  accroissement 
fUnis  le  nombre  des  lettres  qui  a  suivi  l'abaissement  des 
taxes  ; 

2°  L'exemple  donné  par  le  gouvernement  belge,  qui ,  eu 
186G,  a  appliqué  les  tarifs  différentiels  au  transport  des  voya- 
geurs. 

5"  Enfin#le  succès  de  l'application  des  taxes  différentielles 
au  transport  des  marchandises. 

Division  des  voyageurs  pai*  rapport  à  la  longueur  du  parcours. 

—  Nous  allons  examiner  ces  trois  ordres  de  faits  et  montrei' 
qu'ils  ne  conduisent  à  aucune  conclusion  certaine;  mais  aupa- 
ravant nous  indiquerons  comment  se  répartissent  les  voya- 
geurs. 

Nous  avons  dit  qu'ils  se  divisaient  en  voyageurs  de  grand,  de 
moyen  et  de  petit  parcours.  En  vue  même  de  l'étude  de  la  ques- 
tion qui  fait  l'objet  de  ce  paragraphe,  nous  avons  fait  faire  hi 
répartition  des  voyageurs  par  rapport  au  parcours,  pour  douze 
stations  du  réseau  de  l'Est  placées  dans  des  régions  très-diffé- 
rentes :  Paris,  Lagny,  Meaux,  Épernay,  Reims,  Mézières,  Char- 
leville,  Chàlons,  Metz,  Nancy,  Strasbourg,  Colmar  et  Mulhouse: 
les  parcours  sont  divisés  par  zones  de  100  kilomètres. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  douze  tableaux  pour 
juger  les  faits. 

Au  point  de  vue  du  nombre,  la  première  zone  comprenant 
les  voyageurs  parcourant  moins  de  100  kilomètres,  représente 

80,  99,  98,  90,  95,  95,  76,  85,  85,  80,  97  et  90  p.  100 

du  mouvement  au  départ  de  chaque  gare.  On  peut  donc  con- 
clure que  plus  des  neuf  dixièmes  des  voyageurs  sont  des  voya- 
geurs de  petit  parcours. 

-     Au  point  de  vue  de  la  recette  effectuée,  les  voyageurs  de  la 
première  zone  ne  donnent  que 

25,94,91,  90,  75,71,45,  44,  40,  50,  77  et  55  p.  100 


.■:>s  m  i;E.\i'i.oiTATio.N  des  chemins  de  feb. 

delà  recelte  au  départ  des  mêmes  gares;  et  comme  les  chiffres 
de  25  p.  100,  de  40  p.  100,  de  30  j».  100,  de  53  p.  100  s'appli- 
quent aux  gares  de  Paris,  Nancy,  Strasbourg  et  Mulhouse,  on 
peut  dire  que,  si  au  point  de  vue  du  nombre,  les  voyageurs 
de  petit  parcours  représentent  les  neuf  dixièmes  du  trafic  total, 
au  point  de  vue  de  la  recette,  ils  ne  représentent  que  le  tiers 
du  produit  total. 

Si,  en  nous  bornant  à  Paris,  nous  ne  prenons  que  les  voya- 
geurs de  grand  parcours,  c'est-à-dire  ceux  faisant  plus  de 
500  kilomètres,  on  trouve  qu'ils  représentent,  en  nombre, 
10  p.  100  du  mouvement  total,  en  argent  55  p.  100  de  la  recette 
totale. 

Ces  chiffres  permettent  de  poser  la  question  ;  ils  font  voir 
que  baisser  les  taxes  de  transport  pour  les  voyageurs  parcourant 
plus  de  100  kilomètres,  c'est  toucher  à  un  chiffre  qui  repré- 
sente au  moins  50  p.  100  de  la  recette  totale  afférente  au  ser- 
vice des  voyageurs,  recette  qui,  pour  l'année  1865,  s'est  élevée 
à  plus  del7'2  millions  pour  les  six  grandes  compagnies  fran- 
çaises. 


!\'onil>i-e  et  produit  de»  «o^geurs  partis  des  gares  cl-aprés  (1864), 
et  classéN  d'après  la  longueur  du  parcours  accompli. 


Départ 

de  Paris. 

l'ARCOURS 

Nombre 

1  i 

PRODUIT 

2§ 

H    C 

c      ■ 

2  « 
i  g 

z.     c 

0BSERVAT10^S 

Jusqu'à  400  kil. 

'jyj.559 

807 

1.702.105' 00 

254.99 

De  101  à  200 

70.780 

ri7 

7J.T,22i  10 

113.14 

De  201  à  500 

57.0G() 

50 

555.854  50 

80.27 

De  501  à  400 

:)9.21i 

48 

1.275.507  65 

191.06 

De  401  à  500 

27.1 -20 

22 

702.654  ViO 

105.26 

De  501  à  600 

TOTAOX.     .     .     . 

44  ..cl  9 

5C 

1.70i.032  04 

255.28 

1.255.038 

1.000 

6  075. 156' 79 

1.000 

K\ PLOIT ATlOiN  COM MERCIALK . 

Départ  de  Lagny. 


oo'.t 


ç.  S 

c    = 

PARCOURS 

.\OMRRE 

9  "Z 

1  i 

l'I'.dllllT 

1  i 

OBSERVATIONS 

Jus((u"à  100  kil. 

155.002 

994 

Iî2.675''i7 

942  7  i 

De  101  à  200 

429 

5 

5.4G4  80 

18.92 

De  '201  à  500 

189 

2 

2.C29  70 

14.36 

De  51)  1  à  400 

14(i 

1 

5.112  05 

16.99 

De  401  à  500 

44 

» 

1  176  35 

6.42 

De  501  à  600 

TOTAIX.    .     .     . 

5 
155.875 

« 

105  6û 

0.57 

1.000 

185.165' 82 

1.000 

Départ 

de  Meaux. 

il 

îi 

PARCOURS' 

NOMBRE 

s  ~ 

i  i 

984 

PRODUIT 

o    ~ 
5    ^ 

OBSERVATIONS 

Jusqu'à  lO'l  kil. 

149.251 

282.027' 48 

912.30 

De  101  à  200 

1.557 

9 

10.42't  5!) 

35.75 

De  201  à  500 

254 

2 

5.269  50 

10.57 

De  501  à  400 

5}6 

2 

6.201  75 

20.06 

De  401  à  500 

196 

1 

i.596  90 

14.86 

De  501  :i  000 

TOTALX.     .      .      . 

292 

2 

2.616  55 

8.46 

151.686 

1.000 

509. 156' 48 

1.000 

Départ  d'Épernay. 


PARCOURS 

NO.MBBE 

g    = 
f    1 

PRODUIT 

5  "^ 

OBSERVATIONS 

Jusqu'à  100  kil. 

121.124 

00  i 

151. 009' 50 

507.71 

De  401  à  200 

11.297 

85 

1I0.1C8  65 

370.59 

De  2  il  à  500 

1.050 

8 

20.796  80 

69.92 

De  501  à  400 

GOH 

5 

14.2)7  00 

47.80 

De  401  à  500 

51 

» 

1.243  55 

4.18 

De  501  à  600 
Totaux.   .    .    . 

11 

); 

154.110 

l.COO 

297  455' 50 

1  000 

m 
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Départ  de  Reims. 


l'AKCOUliS 

NOMUHi: 

ç  "7! 

PRODUIT 

0  g 

ce    -^ 

0    „ 

- 
2    0 

OBSERVATIONS 

Jusqu  à  100  kil. 

083/205 

•):)(•) 

006.440' 40 

756.01 

De  101  à  'iOO 

13.:  8-2 

35 

123.682  98 

154.57 

I>e  201  à  :,{)() 

2.781 

7 

45.815  00 

54.68 

Ue  301  à  400 

8i4 

17 

22.002  55 

27.47 

De  iOl  à  500 

liO 

)j 

5.266  80 

6.57 

De  501  à  COO 

TolAIIV.     .      .      . 

« 

)) 

» 
80 1.207 '53 

" 

iOO.889 

1.000 

1.000 

Départ  de  Mézières-Charleville. 


i'Uii;ni;Rs 


Juï-'iu'à  100  Uil. 
De  101  il  200 
De  2<'l  à  300 
De  301  à  iOO 
De  401  à  500 
De  501  à  600 

TOTAIN.     .       .      . 


NOMBRE 


108.593 

8.614 

853 

39 

<■) 

32 


207 . 933 


955 
il 


1.000 


l'IîODUlT 


204.624' 15 

72.557  70 

7.i.76  25 

1.121  3-1 

19  30 

1.160  00 


286.758' 75 


715.57 

252.52 

26.10 

3.91 

0.06 

4.04 


.000 


OBSEllVA'IIO.NS 


Départ  de  Chàlons. 


l'AliCOUr.S 


Jusqu'il  100  kil 
De  101  ;i  200 
De  201  à  300 
De  301  à  400 
De  401  à  500 
De  501  à  600 

Totaux.   .    .    . 


NOMlil'.E 


78.480 

21.6115 

1  986 

636 


102.767 


70  i 
210 

20 

11 


1.000 


PliODUlT 


106.115' 12 

168.058  70 

22.731  62 

11.910  19 


368.81/63 


450.40 

455.67 

61.64 

32.29 


1.000 


UBSEliVATIONS 
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Départ  de  Metz. 


pAiicncns 

NOMlil-.E 

3  Z^ 

PROMIT 

9  o 

H     — 

1  i 

OiiSI-.lt\Ail().NS 

.lusqu'à  100  kil 

192.804 

857 

558.852' 57 

442.47 

De  101  à  200 

5.721 

25 

45  808  67 

54.02 

De  201  à  .500 

10.590 

i5 

82.766  65 

102.05 

De  501  à  400 

21.078 

92 

521.051  54 

593.82 

De  401  à  500 

» 

» 

), 

,. 

De  501  à  60 J 
Totaux.    .    .    . 

175 

1 

i..580  00 

5.64 

250.168 

1.000 

81 1.059' 01 

1.000 

Départ 

de  Nancy. 

PARCOURS 

NOMBRE 

5  "2 

PRUDllT 

II 

OUSr.RVATlONS 

p  1 
850 

404. 512' 00 

2   g 

Jusqu'à  100  kil. 

248.875 

400.72 

De  101  à  200 

20  086 

70 

210.687  97 

187.01 

Do  201  à  500 

6.848 

24 

98.832  41 

85.29 

De  501  à  400 

15.792 

54 

572.196  50 

521.22 

De  401  à  500 

» 

» 

>> 

» 

De  .501  à  600 
Totaux.    .    .    . 

011 

•2 

6  674  45 

5.76 

292.810 

1.000 

1.1.58.705' 15 

1.000 

Dé 

lart  de 

Strasbourg. 

['\  ['.COURS 

NO.MRRK 

II 

ô  ~ 

5  a 

865 

C)7 

II 

6 

1 

50 

1.000 

r-noDi  iT 

S  ô 
~  o 

0|;SFIiVATl(l.\S 

Jusqu'à  100  kil. 
De  101  à  200 
De  201  à  500 
De  501  à  400 
De  401  à  .500 
Do  501   à  600 

Totaux.    .    .    . 

.578.129 

29.002 

i.8i5 

2.406 

596 

22  211 

510.450' 50 

528.}î02  20 

59.541  05 

48  506  00 

8.718  05 

705.525  08 

507.61 

198.16 

55.76 

29.23 

5.25 

425.99 

i56.987 

1.6.59. 522' 88 

1.000 

HE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Départ  de  Colmar. 


l'AUCOURS 

NOMBRE 

2  ô 
s-  c; 

=  g 
S  2 

l'RODLlT 

2  — 

t.    = 
II 

OBSERVATIONS 

Jusqu'à  100  kil. 

140.965 

975 

281. 609 '60 

779.52 

De  111  à  200 

1.052 

é 

8.711  80 

2i.ll 

De  201  à  500 

981 

0 

11.507  90 

52.10 

De  501  à  400 

120 

1 

2.501  80 

7.09 

De  401  à  500 

(34 

0 

1  579  55 

5.84 

De  r)()l  it  600 

ToTMX.           .      . 

2.037 

15 

55.596  96 

155.54 

154.219 

1.000 

50 1.257 '41 

1.000 

Départ   de  Mulhouse. 


=  S 

PAItCOlIRS 

NOMRRE 

o     „. 

fi.    — 
o    = 

l'IiODl'lT 

5  "Z 
1    1 

OrSFRVATlONS 

.Insqu'à  100  kil. 

179.507 

905 

577. 601' 02 

558.94 

De  101  à  200 

12.714 

Oi 

113  214  40 

161.59 

Do  201  à  500 

402 

9 

10.565  65 

15.08 

De  501  :i  400 

527 

5 

11  575  05 

16.52 

De  401  -i  500 

5.122 

26 

187.507  80 

267.62 

De  501  à  600 
Totaux.    .    .    . 

2 

» 
1.000 

180  70 

0.25 

108.55i 

700. 644' 62 

1.000 

Réformes  postales.  —  Avant  d'invoquer  le  succès  des  réfor- 
mes postides  en  France,  en  Angleterre  et  en  Belgique,  comme 
un  argument  décisif  en  faveur  de  l'abaissement  des  taxes  de 
voyageurs,  il  faudrait  démontrer  que  ces  deux  modes  de  com- 
munication répondent  aux  mêmes  besoins  et  qu'ils  sont  régis 
pai' les  mêmes  lois  économiques.  Or,  cette  démonstration  est 
encore  à  faire:  on  trouverait,  au  contraire,  des  arguments  pour 
établir  que  les  facilités  offertes  pour  les  correspondances 
postales  et  télégraphiques  nuisent  au  déplacement  des  per- 
sonnes. 
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Admettons  sans  le  discuter  le  succès  des   réformes  pos- 
tales, sans  rechercher  même  si  ce  succès  a  été  uniquement  dû  à 
l'abaissement  de  la  taxe,  et  si  le  développement  général  de 
l'industrie    et  du  commerce,    ainsi  que   l'augmentation  du 
nombre  des  personnes  sachant  écrire,  n'y  ont  pas  contribué 
pour  une  part  importante.  11  est  incontestable  que  le  nombre 
des  lettres  va  chaque  année  en  augmentant;  mais  le  public, 
heureux  de  payer  moins  cher,  ne  s'est  pas  inquiété  des  con- 
séquences de  la  réforme  au  point   de  vue   des   recettes   du 
trésor.  Un  Ktal  peut ,  en  face  des   avantages   que   lui  sem- 
ble  comporter    le    développement  des    correspondances,   se 
résigner  à  faire  un  grand  sacrifice  ;   il  serait  injuste  d'en  de- 
mander un  semblable  aune  association  de  capitaux  représen- 
tant l'épargne  d'un  grand  nombre  de  personnes  et  groupés 
poui  l'accomplissement  d'une  tâche  définie  par  des  lois  et  par 
des  contrats. 

Il  importe  donc  de  rechercher  quelle  a  été  devant  la  ré- 
forme postale  la  situation  du  trésor  public,  et  de  voir  ce  que 
celte  réforme  a  coûté  à  chaque  pays.  En  France  et  en  Bel- 
gique, un  fait  particulier  complique  singulièrement  la  ques-' 
tion  :  nous  voulons  parler  des  services  gratuits,  chaque  jour 
plus  grands,  que  les  administrations  postales  obtiennent  des 
chemins  de  fer.  îl  est  facile  d'obtenir  des  augmentations  de 
recettes  quand  la  dépense  est  fLiile  par  autrui,  et  nous  verrons 
en  France  M.  le  directeur  général  des  postes  évaluer  très- 
loyalement  à  65  millions  les  services  rendus  à  son  adminis- 
tration par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le  seul 
exercice  1865. 

Réforme  postale  en    Belg;iqn<'    «'t    pertes   subies  par   le  trésor 

belge.  —  Les  conséquences   de  la  réforme  postale  en   Bel- 
gique ont  été  publiées  par  le  gouvernement  belge  dans  les 
admirables  comptes  dressés  par  Fadministration  des  travaux 
publics. 
Dans  la  dernière  période  décennale  de  1831  à  1860,  l'aug- 
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menlalion  constatée  dans  le  transport  des  lettres  a  «'lé  i\o 

92  p.  100: 

En  1851 12,479,065  lettres. 

En  1800 23,960,840 

Le  gouvernement  belge  a  recherché  quelle  avait  été  avant  la 
réforme  la  marche  ascendante  de  .ses  recettes,  et  il  a  trouvé 
que  pour  une  période  de  17  années,  de  1851  à  1847,  l'aug- 
mentation moyenne  annuelle  était  de  120,000  francs;  il  était 
fondé  à  penser  qu'en  ne  touchant  pas  aux  taxes,  cette  augmen- 
tation se  serait  continuée,  et  il  a  pu  calculer  la  recelte  totale 
qu'il  aurait  encaissée  sans  la  réforme. 

Loin  d'amener  une  augmentation  de  recettes,  la  réforme 
de  1847  a  produit  un  énorme  abaissement  de  produits  : 
(le  5,587,445  en  1847,  la  recette,  quatre  ans  après,  élail 
tombée  à  2,767,095  en  1851  ;  la  différence  était  de  019,748 
pour  un  seul  exercice,  et  ce  n'est  qu'en  1855,  c'est-à-dire 
au  bout  de  neuf  ans,  que  les  recettes  sonl  revenues  à  l'ancien 
chiffre. 

Dans  cet  intervalle  de  douze  ans,  de  1847  à  1860,  la  dif- 
féi'ence  enlre  les  receltes  effectuées  et  les  recettes  probables, 
sans  la  réforme,  s'est  élevée  pour  la  Belgique  à  9,972,658, 
en  nombres  ronds  dix  millions  perdus  par  le  trésor  public, 
en  supposant  encore  que  les  frais  de  transport  et  de  distri- 
bution de  24  millions  de  lettres  soient  restés  ce  qu'ils  étaient 
lorsqu'on  n'en  avait  que  12  millions  à  transporter  et  à  dis- 
tribuer. 

Réforme  postale  en  France  et  pertes  snbies  par  le  trésor  fran- 
çais. —  Le  nombre  des  lettres  transportées  par  Ladminislralion 
des  postes  était,  avant  la  réforme  en  1847,  de  126,480,000  ;  le 
nombre  des  lettres  en  1866  a  été  de  527,580,000;  augmenta- 
tion de  200,900,000,  soit  100  p.  100  en  vingt  années. 

Au  poiul  (le  vue  du   publie,  le  succès  est  iucouteslable  ;  b^ 
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gouvernement  peut  également  s'applaudir  de  la  réforme  et 
trouver  dans  cette  énorme  augmentation  du  nombre  des  lettres 
une  preuve  du  développement  des  affaires  et  un  signe  éclatant 
de  l'activité  nationale  ;  mais  il  reste  à  connaître  ce  que  le  trésor 
a  gagné  ou  perdu  à  la  réforme,  et  nous  suivrons  à  cet  égard  la 
méthode  du  gouvernement  belge.  Nous  rechercherons  quelle 
était  avant  la  réforme  postale  la  progression  des  recettes  de 
l'administration  des  postes,  et  il  sera  facile  d'en  déduire,  pour 
chacune  des  années  qui  ont  suivi  la  réforme,  les  recettes  que 
l'on  eût  obtenues  en  ne  changeant  rien  aux  tarifs.  La  compa- 
raison de  ces  recettes  probables  avec  les  recettes  réelles  don- 
nera la  perte  ou  le  gain  résultant  de  la  substitution  d'un  sys- 
tème à  l'autre  : 

En  1831,  les  recettes  de  l'administration  postale  étaient 
de  35,524,000  fr.; 

En  1846,  elles  se  sont  élevées  à  53,500,000  fr.  ; 

Augmentation  pour  quinze  années  environ  20,000,000  fr.; 

Soit ,  pour  chaque  année  en  moyenne ,  approximative- 
ment 1,500,000  fr. 

Nous  ferons  une  hypothèse  certainement  modérée  en  suppo- 
sant qu'à  partir  de  1847,  les  recettes  eussent  continué  à  croître 
d'une  somme  fixe  de  1,500,000  fr.  Au  lieu  de  prendre  une 
progression  arithmétique,  il  eût  été  bien  légitime  de  prendre 
une  progression  géométrique  et  de  tenir  compte  des  accroisise- 
ments  dus  aux  accroissements  eux-mêmes  ;  nous  ne  l'avons 
pas  fait  pour  rester  dans  des  limites  inattaquables,  et  nous 
avons  obtenu  les  résultats  suivants  : 


i6 
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RECETTES 

RECETTES 

DIFFÉRENCES 

ou 

.NOMBRE 

WNF.ES 

llÉEl.t.E'- 

PliOBABLES 

PERTES   ANSDELLES 

RE 

APIlicS  LA   RÉFOIIMK 

SANS   LA   HÉFOnME 

DU 
TRÉJOR    PIHI.IC 

LETTRES 

18  i7 

:.-..295.676 

54.595.000 

1.299.524 

12C.480.000 

1848 

52  OiO.150 

55.895.000 

2.954.850 

122.150.400 

1849 

42.0 -4.809 

57.195.000 

15.160.141 

158.208.000 

1850 

45.559. 99 i 

58.495.000 

14.855.000 

159.500.000 

1851 

44  507. 45i 

59.795.000 

15.487.51  6 

105.030.000 

1852 

46.609.525 

61.095.000 

14.485.477 

181.000.000 

1855 

49.369.045 

62.595.000 

15.025.957 

185.0  0.000 

1854 

53.707.855 

65.695,000 

9.987.167 

212.385.000 

1855 

54.040.756 

64.G95.000 

10.954.244 

255.517.000 

1856 

55.845.227 

66.295.000 

10.451.775 

252,014.800 

1857 

56.101.454 

p7. 595. 000 

11.495.546 

252.455.800 

1858 

57.375.216 

68.895.000 

11.. 521 .7  84 

255.234  000 

1f<50 

61.594.156 

70.195.000 

8.600.864 

258. 90 J. 000 

1860 

65.965.726 

71.495  000 

7.529.274 

263.50)  000 

1861 

66.781.0.59 

72.795.000 

6.015.941 

273.200.000 

1862 

69.928.015 

74.095  000 

4.166.955 

285.000.000 

1865 

72.878.859 

75  595.000 

.  2.416.141 

290.(00  000 

1864 

74.525.996 

76.695.000 

1.695.000 

300.000.000 

1865 

78.700.506 

77.995.000 

« 

313.506.000 

1866 

Total  des 

PERTES 

» 

527.581.000 

162.079,010 

Ce  n'est  qu'en  1865,  c'esl-à-clire  dix-huit  ans  après  la  ré- 
forme, que  le  trésor  public  est  revenu  à  un  chiffre  de  recettes 
brutes  supérieur  à  celui  qu'il  eù(  obtenu  sans  la  réforme  ; 
mais  dans  cette  longue  période  il  avait  subi  des  diminutions 
de  receltes  dont  l'ensemble  s'élève  à  162  millions. 

Comme  pour  la  Belgique,  nous  n'avons  parlé  que  des  re- 
cettes brutes,  et  nous  avons  supposé  que  le  transport  de 
294,000,000  lettres  en  1864  n'avait  pas  coûté  plus  cher  que 
celui  de  126,000,000  en  1847.  11  n'en  est  évidemment  pas 
ainsi,  et  à  la  perte  de  172,000,000  il  conviendrait  d'ajouter  la 
dépense  supplémentaire  relative  au  transport  et  à  la  distribu- 
tion, chaqueannée,  des  lettres  dépassant  le  chiffre  de  1847.  En 
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1864,  nous  venons  de  le  voir,  la  différence  entre  les  deux  exer- 
cices représente  168  millions  de  lettres.  Il  est  très-difficile  de 
dire  ce  qu'eût  été  l'augmentation  de  dépenses  à  la  charge  de 
l'administration  des  postes  pendant  cette  période  de  dix-sept 
années  ;  en  supposant  toutefois  2  millions  seulement  par  an, 
l'ensemble  des  pertes  que  la  réforme  postale  a  fait  subir  à  l'ad- 
ministration française  dans  un  espace  de  dix-sept  ans  dépasse 
200  millions  et  s'élève  très-probablement  à  250  millions  au- 
jourd'hui. Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  regretter  ce 
sacrifice,  mais  il  est  bon  de  savoir  ce  que  cette  grande  réforme^ 
économique  a  coûté  au  pays. 

Abaissement  des  taxes  de  voyageurs  en  Belgique.  —  Le  gou- 
vernement belge  a  mis  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  un  tarif  extraordinairement  réduit  pour  le  transport  des 
voyageurs  parcourant  plus  de  20  lieues  ou  100  kilomètres.  Les 
bases  différentielles  et  les  conditions  d'application  de  ce  tarif 
sont  mentionnées  dans  l'arrêté  ministériel  du  20  mars  1<S06 
que  nous  donnons  ci-après  : 

«  Ar.Ticf.E  l*".  —  Les  bases  actuelles  du  tarif  des  voyageurs, 
fixées  respectivement  à  0,08,  0,06  et  0,04  par  kilomètre  pour 
les  r*",  2"  et  5-  classes  des  trains  ordinaires,  avec  surtaxe  de 
25  p.  100  pour  les  1"  et  2^  classes  des  trains  express,  sont  rem- 
jtlacées  par  les  bases  suivantes  : 

<(  La  taxe  par  lieue  de  5  kilomètres  sera  substituée  à  la  taxe 
par  kilomètre,  et  les  distances  d'application  du  tarif  des  mar- 
chandises seront  adoptées  pour  celui   des  voyageurs. 

«  Les  prix  des  trois  classes  de  voyageurs  par  trains  ordi- 
naires sont  établis  comme  suit  : 

i<  1°  De  1  à  10  lienes  inclusivement,  on  comptera  pour 
chaque  lieue,  0,50  pour  la  V  classe,  0,20  pour  la  2*  classe, 
0,15  pour  la  3^  classe. 

«  2"  De  M  à  20  lieues,  on  ajoutera  aux  prix  de  la  dixième 
lieue  et  pour  chaque  lieue  0,15  pour  la  I""  classe,  0,10  poni' 
la  2*  classe,  0,075  pour  In  .T  classe. 
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M  7)"  Au  delà  de  20  lieues,  on  ajoutera  au  prix  de  la  ving- 
tième lieue  et  pour  chaque  lieue  0,10  pour  la  1'*  classe, 
0,075  pour  la  t?*"  classe,  0,05  pour  la  5*  classe. 

«  Des  Yoiluies  de  5*  classe  seront  ajoutées  aux  trains  express 
:»  désigner. 

«  La  surtaxe  des  trains  express  sera  réduite  de  25  à  20  p.  1 00 
des  prix  ci-dessus. 

«  L'unité  de  prix  étant  fixée  à  0,05,  toute  fraction  de  moins 
de  0,07)  sera  négligée,  et  tnnie  fraction  qui  atteindra  0,05  sera 
comptée  pour  5. 

«  AuT.  2.  —  Par  première  application  de  ces  bases,  les  prix 
réduits  ci-dessus  seront  introduits  à  leur  taux  définitif  à  partir 
de  la  seizième  lieue. 

«  Une  taxe  transitoire  sera  appliquée  à  la  zone  comprise 
entre  les  huitième  et  quinzième  lieues  inclusivement.  Le  com- 
plément de  la  réduction  dans  celle  zone,  ainsi  que  l'application 
des  prix  réduits  ci-dessus  à  la  zone  comprise  entre  1  et  7  lieues, 
demeurent  réservés. 

«  Art.  5.  —  Le  tarif  réduit  applicable  au  Iransport  des 
électeurs  est  fixé  dès  à  présent  à  50  p.  100  des  prix  défi- 
nitifs. 

«  Les  troupes  voyageant  en  corps  ou  par  détachement,  les 
sociétés,  les  enfants  âgés  de  moins  de  huit  ans,  les  émigrants, 
les  détenus  et  leurs  gardiens  jouiront  d'une  réduction  de  25 
p.  100  sur  les  mêmes  prix. 

«  Art.  4.  —  Le  tarif  actuel  pour  le  transport  des  l)  a  gages  est 
provisoirement  maintenu. 

«  Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appli- 
quées aux  parcours  mixtes  qui  empruntent  les  lignes  de  l'Etal 
et  celles  des  compagnies  belges  qui  y  auront  adhéré,  ef,  en 
cas  de  non-adhésion,  à  la  partie  du  parcours  mixte  s'étendani 
sur  les  lignes  de  l'État  seulement. 

«  Elles  seront  étendues  aux  parcours  internationaux  à  dé- 
terminer ultérieurement. 
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«  Ai;r.  (i.  —  Suiil  maintenues  les  dispositions «n  vigueur  iuix- 
quelic's  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  arrèlé. 

«  AtiT.  7.  —  Les  mesures  qui  précèdent  seront  mises  à  exé- 
cution à  dater  du  i'^'  mai  1866.  » 

En  conservant  les  habitudes  françaises  de  la  taxation  au 
kilomètre,  le  nouveau  tarif  belge  pour  les  distances  supérieures 
à  1 00  kilomètres  est  : 

1"  CLAssi:.       i'  ci,AS>i .       T>'  clasm,. 

l'iir  kilomètre,  de »»f.  02         »f.  015       »(.  010 

l'Iiis     une    taxe    complémentaire 

constante 'J     ôd         I     50         1     "25 

Appliquée  à  une  distance  de  250  ki- 
lomètres, la  taxe  serait  pour  les 
trains  ordinaires 7     50         5     25        5     75 

l'our  les  trains  express 0       »         O     50         l     50 

Les  anciens  prix  belges,  pour  la 
même  dislance,  étaient  pour  les 
trains  ordinaires 20       »       15       »       10       » 

l'our  les  trains  express 25       »       18     75         »       » 

En  France,  les  taril's  légaux  pour 
la  même  distance  de  250  kilo- 
mètres, ï^ont  de 28       »       21       »       15     iO 

Les  prix  belges  sont  donc,  à  celte  dislance,  à  peu  prés  le 
quart  des  prix  français. 

Si  l'on  appliquait,  à  la  distance  de  Paris  à  Marseille,  le  nou- 
veau tarif  belge,  on  aurait  les  résultats  suivants  : 

TARIF    FRANÇAIS. 

1"   CL.VSSE.        2'    CLASSE.         5"  CLASSE. 

805  kilomètres 96f.65  72f.50  53f.  15 

L'ancien  tarif  belge  eût  donné  : 

Trains  ordinaires 09  05  51  ^0  54  50 

Trains  express 80  50  Ci  75        »       » 

Le  nouveau  tarif  belge  donnerait  : 

Trains  ordinaires 11)  80  15  »         !>  90' 

Trains  express 23  85  15  00  11  90 

La  mise  en  vigueur  du  Uirif  belge  (1"'  mai   1866)  est  trop 
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récente  pour  qu'il  soit  possible  de  juger  définilivemeiil  cette 
mesure.  Les  premiers  résullats  constatés  onl  été  désastreux 
pour  le  trésor  belge  :  l'expérience  des  dix  premiers  mois  a 
donné  une  diminution  de  recettes  de  1,750,000  IV.,  et,  pour 
couvrir  ce  délicit,  l'État  a  été  obligé  de  diminuer  le  nombre 
des  trains  et  de  relever  certaines  taxes  relatives  au  transport 
des  houilles.  Dans  tous  les  cas,  nous  ignorons  quels  sont  les 
motifs  qui  ont  engagé  le  gouvernement  à  faire  une  réduction 
aussi  considérable.  D'abord  il  n'a  point  d'itinéraires  à  longues 
distances,  et  les  réductions  projetées  ne  profiteront  qu'à  un 
nombre  assez  restreint  de  voyageurs  ;  en  second  lieu,  les  ré- 
ductions ne  s'appliquent  pas  aux  voyageurs  des  parcours  in- 
ternationaux ;  enfin, —  etcette considération  nous  paraît  rendre 
impossible  la  comparaison  que  l'on  voudrait  faire  avec  les  ré- 
seaux français, —  c'est  aux  frais  du  trésor  public  que  l'on  tente 
l'expérience  ;  l'Etat  belge  peut  sacrifier  une  partie  des  recettes 
que  lui  procurent  ses  chemins  de  fer,  et  retrouver  dans  le  dé- 
veloppement général  de  l'industrie  et  du  commerce  une  com- 
pensation à  cette  perte. 

Snccè!«  (le  l'application  de»>  taxe»»  différentielles  au  transport 

des  marchandises.  —  Nous  u'avous  jamais  pu  Comprendre 
l'analogie  que  l'on  a  voulu  trouver  entre  les  marchandises  et 
les  voyageurs  au  point  de  vue  des  taxes  différentielles.  On  dit 
d'une  manière  générale  que  le  bon  marché  augmente  la  con- 
sommation de  toutes  choses  ;  que  le  transport  étant  une  chose 
qui  se  vend  et  s'achète,  la  diminution  de  son  prix  en  augmen- 
tera la  consommation.  Mais,  selon  nous,  on  compare  des 
choses  qui  sont  loin  d'être  en  tout  point  comparables.  Pour 
qu'il  y  ait  une  augmentation  assurée  dans  la  consommation^ 
il  faut  qu'il  s'agisse  d'objets  dont  on  a  besoin  et  qui  font  dé- 
faut. On  conçoit  très-bfen  que  si  le  combustible  est  à  bas  prix, 
on  en  usera  davantage  ;  que  si  le  prix  des  tissus  s'abaisse,  on 
gardera  moins  longtemps  un  vieux  vêtement  ;  que  si  le  prix 
des  céréales  diminue,  la  nourriture  sera  meilleure  et  plus  abon- 
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dante.  A  cet  égard,  toutefois,  il  y  a  une  réserve  bien  évidente 
à  faire  :  croit-on  que  si  le  prix  du  pain,  en  temps  ordinaire, 
venait  à  être  réduit  de  50  p.  100  dans  une  grande  ville,  la  con- 
sommation doublerait  instantanément  et  même  dans  un  long 
délai  ?  Personne  ne  pourrait  le  supposer,  et  cependant  il  s'agit 
d'un  objet  de  première  nécessité. 

Combien,  à  plus  forte  raison,  est-il  permis  de  croire  qu'il  ne 
suffira  pas  de  réduire  de  moitié,  des  deux  tiers,  des  trois 
quarts,  le  prix  des  places  entre  Paris  et  Marseille,  pour  que 
le  nombre  des  voyageurs  se  double,  se  triple  ou  se  quadruple 
iuimédiatement! 

Ce  qui  a  assuré  le  succès  des  tarifs  différentiels  pour  le 
transport  des  marchandises,  c'est  que  l'on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence de  besoins  très  réels,  très-grands,  et  auxquels  on  ne  pou- 
vait donner  satisfaction  en  conservant  des  prix  de  transport 
élevés.  En  parlant  des  tarifs  des  marchandises,  nous  entre- 
l'ons  dans  les  détails  relatifs  à  l'application  des  taxes  différen- 
tielles; mais  nous  retrouverons  toujours  le  même  but  :  satis- 
faire un  besoin  connu,  déterminé  et  existant,  tandis  que  le 
déplacement  des  personnes  ne  se  présente  point  avec  les  mêmes 
caractères  d'urgence  et  de  nécessité. 

Les  trois  exemples  que  nous  venons  de  citer  et  de  discuter 
ne  nous  paraissent  donc  pas  fournir  d'argument  irrésistible, 
et  c'est  dans  Tétude  des  faits  qu'il  faut  chercher  les  éléments 
d'une  réponse  aux  demandes  d'abaissement  de  taxes  pour  le 
transport  des  voyageurs. 

L'importance  extrême  du  nombre  des  voyageurs  de  petit 
parcours,  par  rapport  au  nombre  total,  était  un  fait  prévu 
avant  la  construction  du  réseau  français,  et  annoncé  haute- 
ment, il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  par  les  personnes  qui  s'oc- 
cupaient de  la  question  des  chemins  de  fer  en  France.  Dans 
des  brochures  sUr  Tiniportance  des  parcours  partiels,  M.  l'in- 
specteur général  des  ponts  et  chaussées  Minard  signalait  les  be- 
soins des  populations  :  et  M.  le  comte  Daru,  dans  un  travail 
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coiisidéiable  sur  le  choix  à  l'aire  des  tracés  étudiés  j)our  le 
cfieinin  de  1er  de  Paris  à  i-yon,  écrivait  ces  ligiips  : 

«  Le  nombre  des  voyageurs  destinés  à  alimenter  la  circula- 
lion  partielle  est  plus  considérable  que  le  nombre  des  voya- 
geurs destinés  à  alimenter  la  circulation  totale. 

«  Les  petits  voyages  se  t'ont  à  bon  marché,  el  sonl  par  con- 
séquent accessibles  à  toutes  les  bourses.  Dans  notre  pays,  où  la 
division  des  fortunes  produit  une  aisance  plus  généralement 
répandue,  mais  aussi  plus  de  médiocrité  dans  le  bien-être,  à 
mesure  qu'e  le  prix  des  transports  s'élève  avec  Télendue  du  par- 
cours, le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  en  profiter  diminue. 

«  Kntre  deux  villes  ou  deux  villages  séparés  l'un  de  laulrc 
|)ar  de  courtes  distances,  les  liens  sont  nombreux,  les  relations 
IVéquentes,  les  habitudes  contractées  de  vieille  date,  les  trans- 
ports économiques;  il  y  a  donc  là  un  besoin  de  communica- 
tion journalier,  permanent. 

«  Entre  deux  villes  plus  éloignées,  au  contraire,  les  contacts 
sont  moins  intimes,  la  force  d'attraction  moins  vive,  les  voya- 
ges plus  chers;  ces  voyages  se  concentrent  par  toutes  ces  rai- 
sons en  un  nombre  moins  considérable  d'individus.  » 

En  Angleterre,  les  exemples  d'abaissement  de  taxes  pour 
les  grandes  distances  sont  extrêmement  rares,  et  cependant  on 
n'a  jamais  refusé  aux  Anglais  le  sens  commercial  le  plus  vif 
et  le  plus  étendu.  La  concurrence  ardente  qui,  pendant  bien 
des  années,  a  entraîné  les  compagnies  anglaises  à  des  luttes 
incessantes,  n'a  jamais  produit  d'abaissement  de  la  natui'e  de 
ceux  que  l'on  réclame  aujourd'hui  en  France.  Les  plus  grands 
ingénieurs  de  l'Angleterre,  Stephenson  à  leur  tête,  ont  fous 
proclamé  que  la  réduction  dans  le  prix  à  payer  pour  un  grand 
parcours  n'augmenterait  jamais  le  nombre  des  voyageurs  dans 
une  proportion  appréciable.  Dans  un  grand  voyage  en  effet,  le 
prix  du  parcours  n'est  qu'un  élément  de  la  dépense  totale  à  faire, 
et  souvent  qu'un  élément  faible  comparativement  aux  dépenses 
de  séjour,  de  nourriture,  etc.   Le  prix  des  places   de  Paris  à 
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Nicu  est  de  115  fr.  en  1'°  classe  :  on  le  réduirait  à  t>0  ir.,  que 
bien  peu  de  voyageurs  se  détermineraient  à  faire  cette  excur- 
sion, parce  que  les  frais  d'hôtel  et  les  dépenses  de  toute  nature 
à  acquitter  à  Nice  resteraient  les  mêmes.  On  ne  pourrait  ce- 
pendant engager  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  à 
faire  cet  abaissement,  qu'en  lui  garantissant  qu'elle  aurait  cinq 
ou  six  fois  plus  de  voyageurs.  Chacun  peut  se  rappeler  le  temps 
où  les  services  de  messageries  se  faisaient  sur  les  routes  de 
terre  une  concurrence  à  outrance  :  pendant  des  mois,  les  prix 
étaient  avilis  au  delà  de  toute  limite  ;  le  nombre  des  voyageurs 
demeurait  pour  ainsi  dire  stationnaire. 

Les  chemins  de  fer,  quelque  grande  que  soit  leur  puissance, 
ne  sauraient  transformer  d'un  jour  à  l'autre  les  habitudes  d'un 
pays.  Leur  mission  est  de  donner  satisfaction  aux  besoins  qui 
existent,  et  que  M.  le  comte  Daru  a  si  bien  précisés  :  les  bil- 
lets d'aller  et  retour,  les  réductions  locales,  ont  répondu  aux 
parcours  partiels  ;  les  compagnies  suivent  attentivement  le 
développement  des  relations  locales,  et  l'extension  des  réduc- 
tions marchera  avec  ce  développement. 

Les  partisans  les  plus  décidés  de  l'application  du  système 
différentiel  aux  taxes  de  voyageurs  n'ont  pas  osé  garantir  aux 
compagnies  le  maintien  de  leurs  receltes,  au  moins  dans  les 
premières  années,  et  la  pensée  a  été  formulée  que  l'Etat  pour- 
rait, par  une  subvention  ou  une  garantie  spéciale,  rassurer  les 
compagnies  contre  ces  éventualités  de  réduction.  Posée  dans 
ces  termes,  la  question  change  d'aspect  ;  mais,  à  notre  avis,  la 
solution  n'en  doit  pas  moins  être  impérieusement  négative,  et 
nous  ne  comprendrions  pas  que  l'on  demandât  à  l'impôt  les 
moyens  de  diminuer  le  prix  des  places  que  payent  pour  leurs 
affaires  ou  leurs  plaisirs  un  nombre  en  somme  fort  restreint 
de  voyageurs. 

L'État  et  les  compagnies  ont  engagé  pour  de  longues  années 
toutes  les  ressources  disponibles,  destinées  à  l'achèvement  du 
réseau  français.  Nous  avons  lait  connaître  les  admirables  conibi- 
1.  25 


554  DE  L'IiXl'LOlTATlaN  DES  CllEMLNS  DE  FEli. 

nuisons  à  l'aide  desquelles  une  partie  des  produits  recueillis  sur 
les  lignes  à  grand  Ualic  est  employée  à  rémunérer  le  capital 
que  nécessite  la  construction  des  lignes  nouvelles  ;  il  faut  ache- 
ver cette  œuvre,  qui  sera  une  des  plus  grandes  de  noire  temps 
et  de  notre  pays.  Quand  elle  sera  achevée,  on  pourra  sans  in- 
convénient entrer  dans  la  voie  des  expériences. 


CHAPITRE  IX 


TARIFS    POUU    LE    TUANbl'OliT    Dlib    MAllCHAlNDlbEb. 


§  1".  —  Classification  des  inai'cliandises.  —  Tarifs  et  délais  légaux. 

Les  prix  que  les  compagnies,  aux  termes  de  l'article  42  du 
cahier  des  charges,  sont  autorisées  à  percevoir,  sont  pour  le 
transport  des  marchandises,  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Prix  de  péage  et  de  transport  par  tonne  et   par  kilomètre. 

MARCHANDISES   TRANSPORTÉES   A   GRANDE    VITESSE. 

PÉAGE.      inANsi'onr.     totaux. 

Huîtres,  —  poissons  Irais,  denrées,  —  excédants 
de  bagage  et  marchandises  de  toutes  classes 
transportées  à  lavitesse  des  trains  de  voyageurs.      0,'-H)        0,1H        (»,3f) 

MARCHANDISES    TRA.NSPOKTÉES   A    PETHE    VITESSE. 

l'ÉAGt:.      Tr,A.>:<ionr.      rorAix. 

Première  classe.  —  Spiritueu.v,  —  liuilos,  — 
Ijois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
l)ois  exotiques  ,  —  produits  cliimiques  non 
dénommés,  —  œul's,  —  viande  Iraiche,  — 
gibier,  —  sucre,  —  calé,  —  drogues,  —  épi- 
ceries, —  lissiis,  —  denrées  coloniales,  — 
objets  manufacturés, — armes 0,09        0;07        0,1  fi 

Deuxième  classe.  —  Blés,  —  grains,  —  fa- 
rines, —  légumes  farineux,  —  riz,  maïs,  clià- 
laigiies  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtres,  —  charbon  de 
bois;  bois  à  brûler,  dit  de  corde,  perches,  — 
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—  CliL'viDiis,  plunclios,  uiadriei's,  —  bois  cio 

cliariieiilo,  —  marbre  en  bloc,  —  albâtre,  — 

l)iUuiie,  —  cotons,  —  laines,  —  vins,  —  vi- 
naigres, —  boissons,  —  bière,  —  levure  sè- 
che, —  coke,  —  fers,  —  cuivres,  —  plomb  et 

autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.      U,08        0,  l(i        Ojtii 
Troisième  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits 

(le  carrières,  —  minerais  autres  que  ceux  de 

l'er,  —  fonte  brute,  —  sel,   —  moellons,  — 

meulières,  —  cailloux,  —  argiles,  —  briques, 

-ardoises .       0,00        0,04        0,10 

Quatrième  classée  —  Houilles,  —  marnes,  — 

cendres,  —  fumiers,  —  engrais,  —  pierres  à 

ciiaux  et  à  plâtre,  —  pavés  et  matériaux  pour 

la  construction  et  la  réparation  des  voûtes,  — 

minerais  de  1er.  —  sables  et  cailloux, 
l'our  un  parcours  de  0  à  100   kilomètres,  sans 

(|ue  la  taxe  puisse  être  supérieure  à  5  fr.   .    .       0,05        0,05        0,08 
l'our  un  parcours  de  101  à  500  kilomètres,  sans 

(pie  la  taxe  puisse  être  supérieure  à  12  fr.  .    .       0,05        0,0*2        0,05 
Au  delà  de  500  kilomètres ,       0,025      0,015       0,04 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  intérieure  à  6  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  G  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne 
ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera 
comme  10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes  comme 
20  kilogrammes,  etc.,  etc. 

'  Jiiscpi'en  1SG5,  les  tarifs  léyaux  iuscrils  dans  les  caliiers  dos  charges  ne  cuin- 
preiiaiciil  (juc  trois  classes  pour  les  marchandises,  et  les  diverses  matières  énoncées 
à  la  (lualrième  classe  actuelle  lig-uraienl  alors  dans  la  troisième.  Aujourd'hui,  la 
plupart  des  caliiers  des  charges  anciens  ont  été  rectifiés  d'un  commun  accord  entre 
l'Étal  et  les  comi)agnics,  et  ceux  des  nouvelles  concessions  renfcrmeiU  tous  les  (piatre 
classes. 
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Question  des  assimilations.  —  Lcs  désignations  inscrites 
dans  les  quatre  classes  du  tarif  légal  sont  loin  de  comprendre 
toutes  les  marchandises,  même  celles  d'un  usage  général;  le 
législateur  a  dû  prévoir  la  nécessité  des  assimilations,  et  il  a 
réglé  de  la  manière  suivante  cette  question  : 

«  Article  45.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour 
le?;  droits  à  percevoir ,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise 
non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

«  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  compagnie,  mais  elles  seront  soumises  immé- 
diatement à  l'administration,  qui  prononcera  définitivement.  » 
En  exécution  de.  cet  article,  les  compagnies  proposèrent  la 
série  des  assimilations  qui  leur  paraissaient  rentrer  le  plus 
possible  dans  l'esprit  du  cahier  des  charges,  et,  après  une 
expérience  de  plusieurs  années,  l'administration  supérieure  est 
arrivée  à  donner  son  approbation  à  une  liste  générale  compre- 
nant toutes  les  marchandises  dont  la  désignation  a  été  reconnue 
nécessaire. 

Nous  ne  reproduirons  pas  cette  liste,  qui  est  imprimée  dans 
les  tarifs  de  toutes  les  compagnies;  nous  indiquons  seulement 
ses  principales  divisions  : 

La  première  classe  contient 915  désiijnat ions. 

La  deuxième  classe  contient ■i-io 

La  troisième  classe  contient 70 

La  quatrième  classe  contient 35 

ToTAi 1,403  désignai  ions. 

îl  est  difficile  maintenant  qu'une  marchandise  non  dé- 
nommée ne  trouve  pas  dans  celte  longue  nomenclaliire  un 
nom  sous  lequel  elle  puisse  être  désignée  et  tarifée. 
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Délais  de  transport.  —  Lcs  délais  dans  lesquels  les  trans- 
ports doivent  être  effectués  sont  réglés  par  Tartiele  50  du 
cahier  des  charges  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  1"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes, 
et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
train. 

«  Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  à  la  gare 
dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  môme  train. 

«  2"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ohjcts  quelcon- 
ques, à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

«  Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Fadministra- 
tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction  indivisible  de 
125  kilomètres. 

«  Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans 
le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

«  Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera 
seul  obligatoire  pour  la  compagnie. 

«  11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  mi- 
nistre, pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs 
que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

«  Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à 
ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  el 
de  la  petite  vitesse. 

«L'administration  supérieure  déterminera  par  des  règlements 
spéciaux  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et 
shilioiis,  tant  en  hiver  qu'en   élé,  ainsi  que  les  dispositions 
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relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  desti- 
nées à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

«  Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une 
autre,  sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et 
d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie.  » 

Dans  la  grande  enquête  de  1863,  dont  nous  avons  souvent 
parlé,  le  délai  calculé  sur  une  distance  de  125  kilomètres  par 
jour  fut  signalé  comme  insuftisant,  comparé  surtout  aux  délais 
employés  en  Angleterre.  Les  compagnies  françaises  firent  obser- 
ver que  s'il  convenait  d'invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre,  il 
fallait  l'invoquer  en  entier,  et  ne  pas  oublier  le  prix  auquel  cette 
vitesse  était  payée.  On  ajoutait  d'ailleurs  qu'il  était  nécessaire 
de  distinguer  les  lignes  entre  elles,  Taccélération  de  vitesse 
étant  possible  sur  les  grandes  artères,  et  pour  ainsi  dire  im- 
possible sur  les  lignes  transversales,  qui  imposent  à  la  mar- 
chandise de  nombreux  transbordements. 

L'arrêté  ministériel  du  d2  juin  1866  s'est  efforcé  de  conci- 
lier les  désirs  exprimés  dans  l'enquête  avec  ce  qu'il  y  avait  de 
fondé  dans  les  observations  des  compagnies,  et  l'administra- 
tion supérieure  a  substitué  le  chiffre  de  200  kilomètres  à 
celui  de  125"  pour  le  calcul  des  délais  dans  lesquels  seraieni 
transportées  les  marchandises  de  1"'  et  de  2"  série,  ou. payant 
ce  dernier  prix  et  voyageant  sur  des  lignes  désignées. 

Nous  devons  dire  que  cet  arrêté  n'a  pour  ainsi  dire  reçu 
aucune  exécution,  le  commerce  réclamant  bien  la  vitesse,  mais 
ne  voulant  pas  la  payer.  Cet  arrêté  contient  les  dispositions  ci- 
après  : 

a  Sur  les  lignes  ou  sections  de  réseau  désignées  à  la  suite  du 
présent  paragraphe,  et  dans  les  deux  sens,  tant  pour  les  par- 
cours partiels  que  pour  le  parcours  total,  la  durée  du  trajet 
sera  réduite  à  24  heures  par  fraction  indivisible  de  200  kilo- 
mètres, pour  les  animaux  ainsi  que  pour  les  maichandises 
taxées  aux  pi'ix  delà  1"'  et   delà  2'' série  des  tarifs  généraux 
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de  chaque  compagnie,  et,  en  général,  pour  toutes  les  marchan- 
dises, denrées  et  objets  quelconques  qui,  rangés  dans  les  séries 
inférieures,  seraient  taxés  au  prix  de  la  2'  série  sur  la  demande 
des  expéditeurs.  » 

RÉSEAU   PU  NOP.n. 

Ligne  de  Paris  à  Boulogne  ; 

—  de  Paris  à  Calais  ; 

—  de  Paris  à  Dunkerque  ; 

—  de  Paris  à  Lille  et  Mouscron  ; 

—  de  Paris  à  Lille  et  Baisieux  ; 

—  de  Paris  à  Valenciennes  et  Quiévrain  ; 

—  de  Paris  à  Erquelines. 

RÉSEAU    DE    l'est. 

Ligne  de  Paris  à  Strasbourg  et  Kehl; 

—  de  Paris  à  Mulhouse  et  Bàle  ; 

—  de  Paris  à  Forbach  ; 

—  de  Paris  à  la  frontière  luxembourgeoise  : 

—  de  Paris  à  Givet. 

P.KSEAl'   DE     "ouest- 

Ligne  de  Paris  au  Havre  ; 

—  de  Paris  à  Cherbourg  ; 

—  de  Paris  à  Brest. 

RÉSEAU    D'oRLÉANS. 

Ligne  de  Paris  à  Bordeaux  (Bastide,  Saint-Jean  ou  transit)  ; 

—  de  Paris  à  Agen;  , 

—  do  Paris  à  la  Rochelle  et  à  Borhefort  ; 

—  (le  Paris  à  Saincaizo; 

—  de  Pari';  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire. 
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RÉSEAU    DE    PARIS    A    LYON   ET   A    LA    MKHITERRANKE. 

Ligne  de  Paris  à  Marseille  ; 

—  de  Paris  à  Cette  et  la  Peyrade  ; 

—  de  Paris  à  Lyon  (par  Nevers  et  Roanne)  ; 

—  de  Paris  à  Bel  fort; 

—  de  Paris  à  Ciiloz  et  Genève. 

RÉSEAU    DU    MIDI. 

Ligne  de  Bordeaux  (Bastide  ou  Saint-Jean)  à  Irun  ; 

—  de  Bordeaux  (Bastide   ou  Saint-Jean)   à   Cette    et  la 

Peyrade. 

Les  animaux  et  les  marchandises  taxés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  passant  directement  sur  un  même  réseau,  d'une  des 
lignes  précitées  sur  une  autre  de  ces  mêmes  lignes,  seront 
également  transportés  dans  le  délai  de  24  heures,  par  fraction 
indivisible  de  200  kilomètres,  comme  si  le  transport  avait  lieu 
sur  une  seule  et  même  ligne. 

Pour  les  animaux  et  les  marchandises  qui  emprunteraient 
successivement  des  lignes  sur  lesquelles  ils  auraient  droit  à 
l'accélération  de  vitesse,  et  d'autres  sur  lesquelles  ils  n'y  au- 
raient pas  droit,  le  délai  total  du  transport  sera  calculé  en  ad- 
ditionnant les  délais  partiels  afférents  à  chacune  des  lignes  de 
régime  différent;  sans  que  toutefois  ce  délai  total  puisse  dé- 
passer celui  de  24  heures  par  125  kilomètres. 

§  2.  —  Des  tarifs  (lifférentiels  en  généraL 

Avant  d'indiquer  les  tarifs  perçus  par  les  co.mpagnies,  et  de 
les  comparer  aux  tarifs  légaux,  il  nous  paraît  indispensable  de 
consacrer  un  paragraphe  spécial  aux  tarifs  désignés  sous  le 
nom  de  tarifs  différentiels,  et  de  montrer  en  quoi  consistent 
ces  tixes  si  fréquemment  attaquées  et  si  peu  coinuies. 
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D('-nni(ion  des  tarifs  dim-renfieis.  —  Un  tarif  différentiel  est 
un  laiil'doni  les  bases  Idloniétriques  diminuent  à  mesure  que 
la  dislance  à  parcourir  augmente. 

Une  marchandise  transportée  à  100  kilomètres  sera  taxée  à 
raison  de  0,iO  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Si  la  distance  est  de  200  kilomètres,  la  base  peut  être  réduite 
à  0,08  par  tonne  et  kilomètre. 

Si  la  dislance  s'élève  à  500,  400,  500  kilomètres,  la  base  de 
la  taxe  pourra  être  réduite  à  0,07,  0,00,  0,05  et  0,04  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  où  les  idées  d'égalité  joiiis- 
sent  d'une  faveur  indiscutable,  les  mots  ont  une  grande  in-  • 
lluence,  et  on  ne  pouvait,  à  ce  point  de  vue,  inventer  un  mot 
plus  fâcheux  que  celui  de  différentiel,  qui,  peu  compréhensible 
en  lui-même,  soulève  des  idées  d'inégalité  et  de  préférence.  Le 
gouvernement  belge  a  su  trouver  un  mot  plus  heureux  :  il  ap- 
pelle tarif  à  la  distmice  un  tarif  dont  les  bases  décroissent  avec 
une  extrême  rapidité.  Tout  le  monde  approuve  un  tarif  à  la 
distance,  et  instinctivement  on  blâme  une  taxe  qui  semlde 
consacrer  le  principe  de  différences  applicables  à  un  petit 
nombre. 

Les  tarifs  différentiels,  nous  avons  à  peine  besoin  de  le  dire, 
sont,  poui'  une  marchandise  et  un  parcours  déterminés,  appli- 
cables à  tout  le  monde  sans  distinction,  et  tous  les  habitants 
dune  localité  déterminée  jouissent  du  même  prix  pour  les  mar- 
chandises d'une  même  provenance. 

Nous  avons  indiqué  la  forme  la  plus  simple  de  la  taxe  diffé- 
rentielle: la  base  diminue  à  mesure  que  la  distance  augmente, 
et  le  prix  total  s'obtient  en  multipliant  la  distance  par  un  seul 
chiffre  de  base.  Il  existe  une  autre  forme  de  tarification  diffé- 
rentielle appliquée  à  l'étranger,  et  notamment  en  Belgique  :  le 
prix  payé  pour  les  100  premiers  kilomètres  reste  le  même, 
quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir,  et  la  réduction  de  taxe 
ne  s'applique  qu'au  supplément  de  parcours.  Dans  le  premier 
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système,  nous  aurions,  pour  des  parcours  do  100,  200  et 
500  kilomètres,  les  prix  suivants  : 

A  100  kilomètres 100  x  0,10  =  10  IV. 

A  200  kilomètres 200  x  0,09  =  18 

A  500  kilomètres r)00  x  0,08  =  24 

Dans  le  second  système,  la  taxe  serait  : 

A  400  kilomètres 100  x  0,10  =  10  fr. 

A  200  kilomètres 100x0,10  +  100  x  0,09  =  10 

A  500  kilom., 100x0, 10  +  100x0,09  +  100  x  0,08  =  27 

Le  premier  système,  presque  généralement  adopté  en  France, 
est  beaucoup  plus  libéral  que  le  second.  On  voit  combien, 
dans  de  semblables  questions,  il  importe  de  préciser  les  détails, 
le  mode  d'application  pouvant  entraîner  des  différences  très- 
sensibles  dans  les  prix  définitifs. 

Maximnin  et  minimnin.  —  En  prenant  le  Système  français, 
il  reste  un  point  fort  délicat  à  préciser.  Si  une  marchandise 
taxée,  pour  100  kilomètres,  à  0,'1'0,  paye  10  fr.,  il  ne  serait  pas 
juste,  pour  iOl  kilomètres,  de  la. taxer  à  9  fr.  01)  c.  ;  on  ne  sau- 
rait payer  moins  cher  pour  101  kilomètres  que  pour  100. 
Il  faut  donc  déterminer  si  l'on  entend  appliquer  à  la  distance  de 
100  kilomètres  le  prix  de  0,10  ou  de  0,00:  de  là  deux  for- 
mules. 

On  peut  dire  : 

A  partir  de  100  kilomètres,  la  taxe  sera  calculée  à  raison  de 
0,00,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  taxe  pour  les  parcours  in- 
férieurs à  100  kilomètres  soit  supérieure  à  0  fr. 

Ou  bien  : 

Sans  que,  dans  aucun  cas,  la  taxe  pour  les  parcours  supé- 
rieurs à  100  kilomètres  soit  inférieure  à  10  fr. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  un  maximum,  et  les  dislances  in- 
iéri(Mires  à  100  kilomètres  profitent  déjà  de  la  réduction  de 
base  ;  dans  le  second  cas,  il  y  a  un  m////mum,  el  ce  n'est  qu'à 
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un  certain  éloignemonl  du  point  fixe  de  dOO  kilomètres  que  la 
réduction  s'applique  complètement. 

Les  compagnies  françaises  ont  adopté  la  première  formule; 
les  compagnies  anglaises  la  seconde.  Ici  encore  nous  voyons 
le  commerce  français  en  possession  de  l'interprétation  la  plus 
libérale. 

Les  tarifs  différentiels  sont  justifiés  par  l'intérêt  dn  consom- 
mateur. —  11  existe  beaucoup  de  choses  très-utiles,  très- 
nècossaires  mémo,  et  que  cependant  l'homme  ne  peut  se 
procurer  si  elles  atteignent  un  certain  prix.  Personne  ne  con- 
testera que  la  houille,  le  fer,  les  matériaux  de  construction, 
les  céréales,  ne  soient  des  objets  de  première  nécessité,  et  ce- 
pendant il  suffit  d'une  variation  de  quelques  francs  dans  les 
prix  pour  en  rendre  l'acquisition  impossible  au  plus  grand 
nombre. 

Si  l'hectolitre  de  blé  se  vend  de  15  à  18  fr.,  la  vie  est  fa- 
cile ;  tous  les  membres  d'une  famille  ont  le  pain  en  abondance. 
Que  le  prix  s'élève  à  25  fr.,  la  consommation  se  restreint  ;  qu'il 
atteigne. 55  fr.,  le  fléau  de  la  disette  sévit  sur  tout  un  pays. 

Tant  que  le  prix  de  la  houille  est  inférieur  à  25  fr.  la  tonne, 
la  plupart  des  industries  peuvent  marcher  dans  des  con- 
ditions normales;  que  le  prix  s'élève  à  50,  40,  50  fr.,  le 
nombre  de  ces  industries  va  en  décroissant,  et  tout  moyen  de  se 
procurer  la  chaleur  et  la  force,  disparait  dès  que  le  combustible 
arrive  à  un  certain  prix. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  multiplier  ces  exemples  pour 
justifier  la  définition  que  l'on  a  donnée  de  la  mesure  de  l'uti- 
lité d'une  chose,  en  disant  que  cette  mesure  est  représentée 
par  la  somme  des  sacrifices  que  chacun  peut  faire  pour  se  pro- 
curer cette  chose;  en  diminuant  le  prix  d'un  objet,  on  le  rend 
achetable  par  un  plus  grand  nombre.  Il  est  facile  de  démontrer 
que  les  tarifs  différentiels  ont  pour  première  conséquence 
de  diminuer  le  prix  de  la  houille,  du  fer,  des  matériaux,  des 
céréales,  et  par  conséquent  d'augmenter,  dans  une  proportion 
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que  l'on  n'avail  pas  prévue,  l'utililé  ou  plutôt  rutilisalion  de 
ces  choses  qui  restent  sans  valeur  si  elles  sont  immobilisées 
dans  un  cercle  de  faible  rayon. 

Prenons  pour  exemple  une  houillère  donnant  sur  le  carreau 
d  j  la  mine  de  la  houille  de  bonne  qualité  à  15  fr.,  et  admettons 
que  tant  que  le  prix  de  la  houille  ne  dépasse  pas  50  fr.  la  tonne, 
l'industrie  peut  prendre  un  développement  qui  réponde  au\ 
besoins  du  pays. 

Supposons  quatre  ou  cinq  lij^nes  de  chemins  de  fer  rayonnant 
autour  de  la  houillère ,  et  examinons  ce  que  deviendra  le 
prix  de  la  houille  à  100,  200,  500,  400  et  500  kilomètres, 
dans  la  double  hypothèse  d'un  tarif  uniforme  kilométri- 
que à  0,06  et  d'un  tarif  différentiel  décroissant  de  0,00  à 
0,03. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  houille  vaudra; 

A  100  Idloinètres 15fr.  +  100  x  0,00  =  'il  Ir. 

A  200  kilomètres 15       +  200  x  0,00  =  27 

A  500  kilomètres .15      +  500  x  0,0G  =  55 

A  400  kilomètres 15       +  400  x  0,06  =  59 

A  500  kilomètres 15      +  500  x  0,00  =  45 

Entre  200  et  500  kilomètres,  l'usage  industriel  de  la  houille 
devient  impossible,  et  les  points  qui  peuvent  s'approvision- 
ner à  la  houillère  sont  inscrits  dans  un  cercle  dont  le  rayon 
est  limité  à  250  kilomètres. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  la  houille  vaudra  : 

A  100  kilouièfrc'S loir.  +  100  x  0,06  =  21  Ir. 

A  200  kilomètres 15       +  200  X  0,05  =  25 

A  500  kilomètres 15       +  500  X  0,04  =  27 

A  400  kilomètres 15       +  400  x  0,05  =  27 

A  500  kilomètres 15       +  500  X  0,05  =  50 

Jusqu'à  500  kilomètres  la  houille  sera  accessible  à  l'indus- 
trie, et  la  houillère  sera  en  possession  d'un  marché  de  500  kilo- 
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mùtrcs  de  rayon  au  lieu  d'un  marché  de  250  kilomùlrcs,  c'est- 
à-dire  d'un  marché  d'une  superficie  quadruple;  elle  pourra  par 
conséiiuenl  augmenler  sa  production  et  diminuer,  pour  tous  les 
consommateurs  les  plus  rapprochés  aussi  bien  que  les  plus 
éloignés,  son  prix  de  vente. 

Les  adversaires  les  plus  ardents  des  larit's  différentiels  n'ont 
pas  méconnu  les  avantages  d'une  réduction  pour  les  grandes 
ilistances  :  ils  ont  demandé  seulement  que  cette  réduction 
s'appliquât  également  aux  petites  distances,  disant  que  si  les 
compagnies  pouvaient  transporter  de  la  houille  à  3  c.  à  500  ki- 
lomètres, rien  ne  les  empêchait  d'appliquer  cette  taxe  réduite 
à  une  distance  de  100  ou  de  200  kilomètres. 

Rien  de  plus  inexact  que  cette  assertion;  nous  avons  fait 
connaître  les  immenses  établissements  qu'un  chemin  de  fer 
(;sl  obligé  de  construire  pour  la  réception  et  la  livraison  des 
marchandises,  la  formation  et  la  décomposition  des  trains,  les 
gares  en  un  mot,  avec  leurs  accessoires  de  dépôts,  d'ateliers,  et 
de  remises.  II  faut  que  le  prix  payé  pour  le  transport  de  la 
marchandise  corresponde  non-seulement  au  transport  propre- 
ment dit,  mais  encore  à  toutes  les  dépenses  que  représentent 
les  gares,  amortissement,  entretien  :  plus  la  distance  sera  faible, 
plus  la  part  de  taxe  afférente  à  ces  dépenses  constantes  devra 
être  élevée. 

En  Belgique,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  on  a  bien  compris 
la  nécessité  de  ce  remboursement,  et  dans  beaucoup  de  cas  le 
calcul  de  la  taxe  commence  par  l'inscription  d'une  somme  lixe 
de  1  fr.  ou  de  2fr.  ;  on  ajoute  ensuite  une  somme  afférente  au 
parcours  ;  mais  si  le  parcours  est  faible,  on  comprend  combien 
est  grande  l'influence  de  la  somme  fixe  répartie  kilométri- 
quement. 

Les  transports  à  petite  distance  coûtent  aux  compagnies  plus 
cher  que  les  transports  à  grande  distance  ;  ils  doivent  donc 
t'trc  payés  plus  cher.  Mais  il  y  a  plus  :  nous  avons  vu  que 
l'Iiypolhèse  de  la  taxe  différentielle  quadruplait  l'étendue  du 
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marcliù  olïert  à  la  houillère,  el  que  celle-ci,  augmenlanl  sa  pro- 
duction, pouvait  diminuer  son  prix  de  vente.  Le  même  lait 
s'applique- aux  chemins  de  fer.  Si  le  tonnage  augmente,  les 
frais  généraux  se  répartissent  et  l'ensemble  des  prix  peut  être 
diminué.  Qu'un  voyageur  prenne  une  voiture  pour  lui  seul,  il 
payera  20  fr.  par  jour;  que  le  voyageur  ait  trois  compagnons, 
la  dépense  sera  réduite  à  5  fr.  Toutes  ces  notions  sont  élémen- 
taires ;  elles  suftisent  cependant  pour  répondre  à  bien  des  objec- 
tions formulées  contre  les  taxes  différentielles. 

Enfin,  supposons,  pour  un  instant,  que  satisfaction  soit  don- 
née aux  partisans  de  la  taxe  kilométrique  uniforme  (sans 
somme  fixe  bien  entendu,  car  ce  serait  rétablir  les  taxes  diffé- 
rentielles), on  ne  peut  admettre  que  deux  hypothèses  :  ou  la 
taxe  uniforme  sera  élevée,  ou  elle  sera  faible. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  admettre  la 
(axe  uniforme  faible,  parce  qu'elles  ne  sauraient  consentir  à  un 
abaissement  de  recettes  qui  les  empêcherait  de  tenir  les  enga- 
gements qu'elles  ont  contractés.  Reste  donc  uniquement  la 
taxe  uniforme  élevée  ;  mais  alors  le  rayon  de  diffusion  de  la 
marchandise  se  restreint,  et,  pour  continuer  l'exemple  que 
nous  avons  choisi,  les  industriels  placés  à  proximité  des  houil- 
lères auront  seuls  de  la  houille,  et  ce  pain  de  l'industrie,  comme 
on  l'a  désigné,  n'alimentera  plus  que  le  quart  du  territoire 
qu'il  aurait  pu  nourrir.  Nous  ne  considérerons  pas  comme 
sérieuse  la  réportse  qui  a  été  faite,  que  les  usines  aussi  favora- 
blement placées  sauraient  par  leui'  développement  donner  sa- 
tisfaction aux  besoins  du  pays.  Un  territoire  restreint  ne  peut 
absorber  indéfiniment  une  matière  première,  comme  la  houille, 
et  c'est  seulement  qu'en  étendant  le  rayon  de  vente  que  l'on 
peut  développer  la  production. 

Peut-être  faudrait-il  chercher,  dans  des  considérations  sem- 
blables à  celles  que  nous  venons  de  donner,  la  cause  véritable 
de  la  guerl'e  faite  aux  tarifs  différentiels.  Certaines  usines  pla- 
cées près  des  bassins  houillers  ont  vu  avec  regiet  la  houille 
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m  river  à  des  usines  plus  éloignées,  et,  en  réclamunt  la  (axe 
kiloniéliique  uniforme ,  elles  enlrcvoyaienl  comme  consé- 
quence la  l'ermelure  d'établissements  concurrenis.  Nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  les  chemins  de  fer  ont  été  con- 
struits pour  faire  disparaître  le  plus  possible  les  obstacles 
que  crée  la  distance,  pour  répartir  les  richesses  du  sol  et 
les  produits  de  l'industrie.  L'emploi  des  tarifs  à  la  dïsiancc 
a  permis  de  réaliser  ce  programme,  et  si  ce  mode  de  taxa- 
tion n'eut  pas  existé  depuis  longtemps,  c'eût  été  pour  les  che- 
mins de  fer  une  gloire  de  le  mettre  en  pratique  pour  la  pre- 
mière fois. 

Existence  des   tarifs  «lifféreutiels  dans  toutes  les  entreprises 

de  transport.  —  Lcs  tarifs  différentiels  n'ont  pas  en  effet  été 
inventés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  11  n'est  pas 
«  une  industrie  de  transport,  nous  pourrions  dire  qu'il  n'est 
pas  une  industrie  quelconque  qui  n'en  use  chaque  jour;  cela  est 
aussi  vieux  que  le  commerce  du  monde,  seulement  cela  s'appe- 
lait autrement  ^   » 

Le  commerce  n'a  pas  doinié  de  nom  à  ses  tarifs  ;  il  s'est  con- 
tenté de  percevoir  ceux  que  les  affaires  lui  permettaient  d'obte- 
nir, et,  en  étudiant  ces  divers  prix,  nous  verrons  que  la  seule 
chose  dont  on  ne  tint  pour  ainsi  dire  pas  compte  était  l'égalité 
kilométrique. 

Sur  les  routes,  sur  les  lleuves  et  rivières,  les  entreprises  de 
transport  ne  desservaient  presque  jamais  les  points  intermé- 
diaires. Elles  objectaient  qu'on  ne  pouvait  débâcher  une  voi- 
lure, arrêter  un  bateau,  modifier  un  arrimage  en  cours  de 
route,  et  si  exceptionnellement  elles  consentaient  à  accepter  un 
colis  pour  un  point  intermédiaire,  c'était  en  faisant  payer  le 
prix  du  parcours  total. 

Sur  la  Saune,  entre  Cliàlon  et  Lyon,  la  marchandise  adres- 
sée à  iMàcon  payait  comme  pour  Lyon. 

*  Leaclieniiiis  de  fer  cl  l'iulérél  public,  185'.'. 
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Sur  le  Piliônc,  entre  Lyon  et  Avignon,  pour  Valence,  Vienne 
ou  Givors,  elle  payait  comme  pour  Avignon. 

De  Lyon  à  Givors,  il  y  a  par  voie  de  fer  21  kilomètres,  tandis 
que  de  Lyon  à  Avignon  il  y  a  250  kilomètres. 

Pour  les  transports  maritimes,  ce  n'est  plus  seulement  la 
question  de  l'égalité  kilométrique  qui  est  mise  de  côté  ;  la 
question  de  la  distance  totale  même  est  presque  sans  valeur. 
Les  prix  du  cabotage  et  de  la  navigation  transatlantique  se  dé- 
terminent par  des  considérations  de  fret,  de  retour,  de  tonnage 
qui  varient  chaque  jour. 

Au  Havre,  on  demande  pour  porter  une  tonne  de  marchan- 
dises à  Bordeaux  20  fr.  ;  on  se  contente  de  25  pour  aller  jus- 
qu'à Marseille. 

A  Bordeaux,  le  cabotage  prend  le  même  prix  pour  Dun- 
kerque  ou  pour  Brest. 

A  Liverpool,  le  fret  est  moins  cher  pour  Constanlinople  que 
pour  Naples. 

DeCardiff  à  Singapour,  dans  l'Inde,  le  transport  d'une  lonnc 
de  charbon  coûte  24  schillings;  de  Cardiff  à  Marseille,  17. 

Ces  exemples  pourraient  être  multipliés  à  l'inlini  ;  nous  n'en 
citerons  qu'un  dernier  :  Il  a  été  fait  à  la  compagnie  maritime 
des  Messageries  impériales  le  reproche  d'avoir  accepté  à  Shang- 
haï des  soies  pour  Marseille  et  pour  Londres  au  même  prix,  et 
on  l'a  accusée  d'avoir  fait  des  faveurs  au  commerce  anglais.  La 
question  était  cependant  bien  simple  à  résoudre.  A  Shang-haï, 
ce  n'est  point  la  distance  qui  règle  les  prix  entre  la  Ciiine  et 
les  marchés  de  l'Europe  ;  le  fret  résulte  de  la  présence  des  na- 
vires des  diverses  nations  :  l'agent  de  la  compagnie  française 
devait  ou  refuser  toute  marchandise  anglaise,  ou  se  contenter 
pour  la  transporter  d'un  prix  inférieur  à  celui  au(iuel  les  agents 
anglais  sollicitaient  cette  même  marchandise. 

Le  tarif  différentiel  le  plus  contraire  à  l'égalité  kilométrique 
est  assurément  la  taxe  uniforme  des  lettres  :  les   habitants 
de  Versailles   el  de  Maiseille  payent  le    même  prix  pour  le 
I.  '-24. 
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Ijaiisporl  d'une  leltic  partie  de  Paris,  et  cependant  un  ne  sau 
rait  dire  que  la  dépense  à  l'aire  pour  ellecluer  ce  transport 
dans  les  deux  directions  soit  la  même.  Nous  sonnnes  loin  de 
critiquer  la  taxe  des  lettres  ;  mais  si  de  semblables  inégalités 
sont  admises,  on  ne  doit  point  repousser  l'application  sur  une 
bien  moindre  échelle  du  même  principe  au  transport  des  mar- 
chandises. 

Si,  au  lieu  de  ne  considérer  dans  une  marchandise  que 
le  transport,  c'est-à-dire  un  des  plus  laibles  éléments  de  sa 
valeur,  on  considère  la  marchandise  elle-même,  que  de- 
vient Té^alité  chimérique  invoquée  vis-à-vis  des  chemins  de 
lér?  A-t-on  jamais  songé  à  demander  que  les  filateurs  de 
colon ,  que  les  maîtres  de  forges  fussent  tenus  de  vendre 
leurs  lilés  et  leurs  fers  le  mémo  prix  à  tous  les  clients, 
quel  que  fût  le  poids  acheté,  quelle  que  fût  la  solval)ilité 
de  l'acquéreur?  De  pareilles  exigences  prêteraient  à  rire  si 
elles  ne  nous  ramenaient  aux  tristes  temps  du  niaxlmum.,  et 
cependant  on  les  formule  vis-à-vis  des  tarifs  des  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Examen  de  la  question  des  tarifs  différentiels  an  point  de  vue 

du  droit.  —  Nous  avous,  après  avoir  donné  la  définition  exacte 
des  mots  tarifs  différentiels ,  cherché  à  démontrer  que  ce  mode 
de  tarilication  répondait  aux  besoins  du  pays  tout  entier,  et 
qu'il  avait  été  pratiqué  dans  toutes  les  industries.  Il  reste  à 
faire  voir  qu'au  point  de  vue  du  droit  on  ne  saurait  invoquer 
aucune  disposition  contraire  aux  tarifs  différentiels  :  Après 
avoir  été  toujours  implicitement  autorisés  par  les  cahiers  des 
cliarges,  ils  y  figurent  aujourd'hui,  et  il  n'y  a  plus  de  discussion  , 
possible  à  leur  égard. 

Au  moment  même  où  s'agitait,  il  y  a  trente  ans,  la  grande 
question  du  choix  à  faire  entre  le  système  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  par  TKtat,  ou  de]  l'exploitation  par  les  compa- 
gnies, un  ingénieur  qui  a  laissé  dans  l'administration  des  tra- 
vaux publics  les  plus  grands  souvenirs,  M.  le  sous-secrétaire 
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(l'Etal  Legraiid,  prononçait  ces  paroles  à  la  Clianibre  des  dé- 
putés : 

«  Les  tarifs  différentiels  sont  la  base  de  toutes  les  opérations 
de  Tindustrie  des  transports  :  interdire  ces  tarifs,  c'est  paraly- 
ser cette  industrie;  et  je  le  déclare,  sans  les  tarifs  différentiels, 
on  ne  trouvera  pas  une  compagnie  qui  se  charge  d'exploiter  nos 
chemins  de  fer.  » 

On  ne  pouvait  prendre  un  engagement  plus  précis,  et  les 
paroles  de  l'homme  d'État  qui  a  rédigé  les  premiers  cahiers  de 
charges  du  réseau  français,  ne  comportent  aucun  doute  sur 
l'interprétation  à  donner  aux  stipulations  ci-après  : 

«  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  In  voie  de 
fer,  d'abaisser  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour 
les  marchandises.  » 

Malgré  le  sens  très-clair  de  cette  condition  qui  forme  aujour- 
d'hui le  premier  paragraphe  de  l'article  48  du  cahier  des  char- 
ges, les  tarifs  différentiels  ont  été  sans  cesse  attaqués,  soit 
devant  les  tribunaux  et  les  commissions  d'enquête,  soit  devant 
le  Corps  législatif  et  le  Sénat,  L'administration  supérieure  a 
constamment  maintenu  le  principe  de  ces  tarifs  ,  et  après 
avoir,  à  plusieurs  reprises,  introduit  des  taxes  de  celle  na- 
ture dans  diverses  concessions  accordées  aux  compagnies  de 
l'Ouest  (parcours  de  Sillé-le-Guillauine  à  PVesnay),  du  Nord 
(parcours  de  Busigny  à  Somain),  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée (houilles,  minerais  de  fer  et  fontes  brutes  sur  tout  le 
réseau),  elle  a  généralisé  la  mesure,  et  formulé  les  conditions 
différentielles  auxquelles  sont  transportées  les  marcliandises 
de  la  4''  classe  du  cahier  des  charges,  conditions  que  nous 
avons  fait  connaître  dans  le  premier  paragraplie  de  ce  clia- 
pilre. 
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§  ô:  —  T;\rifs  a|i|>liquL'S  par  les  compagnies  de  chemins  de  ler. 

!x's  compagnies  de  chemins  de  1er,  après  avoir  pourvu,  par 
les  assimilalioiis  dont  nous  avons  parlé,  aux  lacunes  que  pié- 
scnlail  la  classification  inscrite  au  cahier  des  charges,  ont  eu  à 
examiner  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement 
les  taxes  officielles,  ou  s'il  convenait  d'user  de  la  laculté,  pré- 
vue par  l'article  48,  d'abaisser  sur  tout  ou  partie  du  parcours, 
avec  ou  sans  conditions,  les  taxes  légales. 

Le  premier  parti  était  à  coup  sûr  le  plus  simple;  il  ne  don- 
nait lieu  à  aucune  discussion,  les  compagnies  ne  recevaient 
que  la  marchandise  de  valeur  pouvant  supporter  des  prix  rela- 
tivement élevés  ;  et  peut-être  eût-il  mieux  valu,  pour  les  com- 
pagnies, rester  dans  cette  situation  que  d'entrer  dans  la  voie 
des  abaissements  de  taxes  doni  les  conséquences  ont  été  un 
agrandissement  incessant  des  gares,  une  augmentation  sans  li- 
mites (lu  matériel  roulant,  enfin  une  usure,  dont  personne  n'a- 
vait prévu  la  rapidité,  pour  les  voies. 

Malgré  cela,  aucune  compagnie  n'a  songé  à  immobiliser  dans 
ses  mains  un  instrument  aussi  puissant  qu'un  chemin  de  fer, 
et  toutes  ont  clieiché  avec  ardeur  les  combinaisons  qui  ont  paru 
les  plus  propres  à  déterminer  le  développement  commercial  du 
pays.  Nous  ne  retracerons  pas  l'historique  de  ces  combinaisons, 
l'éducation  de  tous  était  à  faire,  et  en  somme  il  y  a  eu  peu 
d'erreurs  ;  nous  indiquerons  seulement  les  principales  divisions 
des  tarifs  actuellement  en  vigueur. 

î"  Tarifs  généraux. 

Les  compagnies  sont  tenues  de  recevoir,  dans  toutes  lesgares 
de  leur  léseau  et  ))our  toutes  les  gares  de  ce  même  réseau,  les 
maichaiidises  qui  leur  sont  offertes;  leur  premier  devoir  est 
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donc  de  mettre  à  la  disposition  du  public  des  tarifs  généraux 
applicables  à  tous  les  transports. 

Ces  tarifs  généraux  sont  divisés  en  séries,  dont  le  nombre 
est  habituellement  plus  grand  que  celui  des  classes  du  cahier 
djs  charges;  presque  toutes  les  compagnies  ont  cinq  ou  six 
séries,  tandis  qu'il  n'y  a  que  quatre  classes. 

Cette  division  plus  grande  a  été  motivée  par  des  usages  com- 
merciaux dont  il  importait  de  tenir  compte  :  une  marchandise 
de  même  nature  peut  tMre  remise  à  des  degrés  de  fabrication 
très-différents,  elle  peut  être  protégée  par  une  enveloppe  so- 
lide, ou  être  conduite  à  quai  sans  emballage.  Ainsi  le  cahier 
des  charges  ne  mentionne  ni  la  faïence,  ni  la  porcelaine  ;  on 
pouvait  par  assimilation  placer  ces  marchandises  dans  la  pie- 
miére  classe,  mais  il  eût  été  injuste  de  demander  le  même 
prix  pour  : 

De  la  faïence  non  emballée  ; 

De  la  faïence  fine  emballée; 

De  la  faïence  commune  emballée  ; 

De  la  faïence  commune  en  vrac,  avec  ou  sans  responsabilité 
pour  la  compagnie. 

De  là  la  nécessité  de  varier  les  taxes  et  de  placer  une  même 
marchandise  dans  des  séries  différentes  selon  sa  valeur,  son 
conditionnement  et  les  charges  spéciales  que  ce  conditionne- 
ment fait  peser  sur  les  compagnies. 

Nous  reviendrons  sur  la  question  de  la  responsabilité.  On  a 
beaucoup  reproché  aux  compagnies  la  prétention  quelles  ont 
émises  au  sujet  de  la  non-responsabilité,  sans  distinguer  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  prétention  a  été  et  sera  tou- 
jours formulée.  Est-il  équitable  de  dire  à  une  compagnie  qu'elle 
sera  responsable  de  tous  les  accidents  qui  pourront  survenir  à 
une  marchandise,  que  celle-ci  soit  emballée  ou  non?  La  com- 
pagnie fait  généralement  deux  prix,  un  prix  cher  pour  la  mar- 
chandise non  emballée  et  courant  des  risques  ;  un  prix  bas  pour 
la  même  marchandise  emballée,  et  par  conséquent  à  l'abri  des 
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chocs  ;  c'est  à  l'cxpcditeur  de  choisir  entre  les  deux  prix',  et  les 

conditions  que  chacun  de  ces  prix  comporte. 

Plusieurs  compagnies^  dans  beaucoup  de  cas,  ont  admis  deux 
taxes  diCférentes  pour  la  même  marchandise:  quand  elle  forme 
un  colis  isolé  ;  ou  quand  elle  est  remise  en  quantité  suffisante 
pour  donner  le  chargement  d'un  wagon  de  5,000  ou  de  10,000 
kilogrammes.  Les  expéditions  par  wagon  complet  sont  aussi 
placées  dans  la  série  inférieure  à  celle  contenant  les  expéditions 
isolées,  0,10  au  lieu  de  0,12;  0,12  au  lieu  de  0,14  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

La  division  des  marchandises  en  séries  étant  effectuée,  les 
compagnies  ont  eu  à  fixer  des  prix  de  liase  pour  chaque  tonne 
kilométrique.  Toutes  n'ont  pas  adopté  le  même  système;  quel- 
ques-unes ont  donné  à  chaque  série  un  prix  uniforme  quelle 
que  fût  la  distance  à  parcourir  ;  d'autres  ont  fait  varier  le  prix 
avec  la  distance,  et  ont  introduit  dans  les  tarifs  généraux  les 
taxes  différentielles. 

Enfin  les  points  qui  précèdent  fixés,  il  restait  à  déterminer 
le  mode  suivant  lequel  seraient  comptées  les  distances  entre 
deux  gares.  S'il  ne  se  fût  agi  que  de  chemins  de  fer  tracés  en 
ligne  droite,  on  ne  pouvait  avoir  aucune  hésitation,  et  la  dis- 
tance à  compter  pour  l'application  de  la  taxe  était  la  distance 
réelle  mesurée  sur  les  rails  entre  ces  deux  points,  ce  que  l'on 
appelle  la  taxe  légale.  Mais  à  mesure  que  les  lignes  secondaires 
sont  venues  se  greffer  sur  les  lignes  principales,  les  distances 
à  compter  entre  deux  localités  ne  pouvaient  plus  être  celles 
à  parcourir  sur  les  rails  :  deux  villes  placées  à  30  kilo- 
mètres l'une  de  l'autre  à  vol  d'oiseau  peuvent  être,  si  on  suit 
les  rails,  distantes  de  60  ou  80  kilomètres.  Les  compagnies  ont 
eu  à  étudier,  dans  un  nombre  de  cas  qui  augmente  chaque  jour, 
la  distance  qu'il  était  possible  d'appliquer,  et  elles  ont  établi  à 
côté  des  distances  légales  par  rails  des  distances  d'application. 
Nous  avons  déjà,  à  propos  des  taxes  de  voyageurs,  parlé  de  ce 
système  et  montré  qu'il  avait  pour  conséquence  de  devancer 
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pour  les  populations  l'époque  à  laquelle  des  lignes  de  raccour- 
cissement seraient  construites. 

Nous  indiquons  ci-après  le  mode  de  classification  générale 
admis  par  chacune  des  six  grandes  compagnies  françaises  : 

EST. 

La  compagnie  de  l'Est  a  divisé  les  marchandises  en  cinq 
séries,  dont  les  prix  sont  fixés  comirte  suit  : 

Première  série  :  0,16  c.  par  tonne  et  par  kilomètre; 
Deuxième  série  :  0,44  c.  par  tonne  et  par  kilomètre; 
Troisième  série  :  0,40  c.  par  tonne  et  par  kilomètre; 
Quatrième  série  :  0,06,  0,07  ou  0,08  c.  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, suivant  le  parcours,  savoir  : 

0,08  c.  sur  un  parcours  de  200  kilomètres  et  au  des- 
sous ; 
0,07  c.  sur  un  parcours  de  204  à  500  kilomètres,  avec 

un  minimum  de  taxe  de  46  fr.  par  tonne; 
0,06  c.  sur  un  parcours  de  304  kilomètres  et  au-des- 
sous, avec  un  minimum  de  taxe  de  24  fr.  par  tonne. 
Cinquième  série  :  0,08,  0,05  ou  0,04  c.  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, suivant  les  parcours,  savoir  : 

0,08  c.  sur  un  parcours  de  400  kilomètres  et  au-des- 
sous, sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à  5  IV. 
par  tonne; 
0,05  c.  sur  un  parcours  de  404  à  500  kilomètres,  sans 
que  la  taxe  puisse  èlre  supérieure  à  42  fr.  par  tonne; 
0,04  c.  .sur  un  parcours  au  delà  de  500  kilomètres 


La  compagnie  d'Orléans  a  quatre  séries  de  marchandises 
les  hases  sont  celles  du  cahier  dos  charges,  savoir  : 
Première  série  :  0,16  c.  ; 
Deuxième  série  :  0,4 1-  c.  : 
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Troisième  série  :  0,10  c.  ; 

Quatrième  série  ;  0,08,  0,05  et  0,04  c,  suivant  les  parcours, 
savoir  : 
0,0(S  c.  jusqu'à  iOO  kilomèJrcs,  maximum  T»  fr.; 
0,05  c.  au-dessus  de  100  jusqu'à  300  kilomùlres,  maxi- 
mum 12  fr.; 
0,04  c.  au-dessus  de  300  kilomèlres. 
Ces  bases  ne  sont  loulefois  appliquées  que  sur  la  ligne  do 
Paris  à  Orléans. 

Sur  les  aulrcs  lignes  du  réseau  d'Orléans,  il  y  a  des  bases 
Irés-variables  dont  le  tableau  ci-après  indique  la  décrois- 
sance: 


LIGNES 

r'AP.COL'RS 

(KILOMÈTliES) 

1"   SKRIE 

2*     SÉKIE 

5'     SÉRIE 

i'     SÉRIE 

Paris 

Oà200 

16 

14 

10 

8  à  5 

à 

200  à  300 

lGàir),8 

14  à  13,2 

9,8  à  9 

5  à  4 

rîonleaiix. 

au-dessus  de  300 

15,8  à  12,5 

13,2  à  11,8 

9  à  8,1 

4 

0  à  200 

16 

14 

10 

8  à  5 

Paris  à  Ag^cn 

et  à 
Monlauliaii. 

200  à  300 

10 

l'é 

10 

5  à  4 

300  à  400 

16  à  14 

14  à  12,1 

10  à  8,0 

4 

au-dessus  de  400 

14  à  13,3 

12,1  à  11,3 

8,6  à  8 

4 

0à200 

16 

14 

10 

8  à  5 

Paris 

200  à  500 

10  à  14,0 

14  à  11, S 

9,8  à  8,1 

5  à  4 

Saint-Nazairc. 

t        .-.00  à  400 

14,6  à  12,2 

11,8  à  10,7 

8,1  à  7,6 

4 

au-dessus  de  400 

12.2  à  11 

10.7  à  0,8 

7,6  à  0,9 

4 

IVORD. 


Le  chemin  de  fer  du  Nord  a  six  séries  de  marchandises  dont 
les  bases  sont  fixées  comme  suit  : 
Première  série  :  0,16; 
Deuxième  série:  Jusqu'à  200  kilomètres  0,14  c;  au-dessus 

de  200  kilom.  (les  200  premiers  payant  0,14  c),  0,11  c; 
Troi.çjèm^  sme  :  Jusqu'à  200  kilomètres  0,12  c;  au-dessus 

de  200  kilom.  (les  200  premiers  payant  0,12  c),  0,09  c.  ; 
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Quatrième  série:  Jusqu'à  200  kilomètres  0,10  c.  ;  au-dessus 
de  200  kilom.  (les  200  premiers  payant  0,10  c),  0,07  c.  ; 
Chuiuïème  série  ;  Jusqu'à  10  kilomètres  0,10  c.  ; 

Pour  l'excédant  de  parcours  de  10  à  90  kilom.,  0,09  c; 
de  90  à  160  kilom.,  0,07  c.  ;  de  160  à  240  kilom., 
0,06  c.  ;  de  240  à  500  kilom.,  0,05  c; 
Sixième  série  :  Jusqu'à  10  kilomètres,  0,10  c.  ; 

Pour  l'excédant  de  parcours  de  10  à  70  kilom.,  0,07  c.  ; 
de  70  à  160  kilom.,  0,05  c.  ;  de  160  à  240  kilom., 
0,04c.  ;  de  240  à  300  kilom.,  0,05  c. 


BASES    MOYENNES     POUR     LES    DISTANCES    DE    :iO ,     10(1,     \'M,     200, 
•250  ET  300  KILOMÈTRES. 


DISTANCES 

1'"  SÉRIE 

2'    bÉRIE 

O'   SÉRIE 

4'    SÉRIE 

5*    SÉRIE 

G'    SÉRIE 

50  kilom 

10" 

14c 

12" 

10' 

0  = 

7"fi 

100  liilom 

16 

14 

12 

10 

8  9 

0  0 

150  kilom 

10 

14 

12 

10 

8  5 

0  1 

200  kilom 

10 

14 

12 

10 

7  8 

5  7 

250  kilom 

10 

lô  7 

11  4 

9  i 

7  4 

5  5 

'00  kilom 

10 

15 

11 

0 

7 

4  9 

MIDI. 


La  compagnie  du  Midi  a  rangé  les  marchandises  dans  six  sé- 
ries; elle  a  de  plus  une  série  spéciale  pour  les  marchandises 
de  la  4^  classe. 

Les  bases  des  1",  2',  4"  séries  et  de  la  série  spéciale  sont 
celles  du  cahier  des  charges,  savoir  : 

Première  série  :  0,16  c.  ; 

Deuxième  série  :  0,14  c.  ; 

Quatrième  série  :  0,10  c.  ; 

Série  spéciale  :  0,08,  0,05  et  0,04,  suivant  les  parcours. 
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La  5'  série  est  une  subdivision  do  l;i  2%  les  5''  el  C  sont  it 
considérer  comme  une  subdivision  de  la  i\ 

Les  bases  des  5*,  5"  et  6'  séries  varient  de  0,10  c. 
■1  0,00,5. 

Le  tableau  ci-après  mentionne  les  bases  perçues  de  Bordeaux, 
aux  gares  du  réseau  el  vice  versa. 

La  compagnie  du  Midi  a,  comme  celle  d'Orléans,  des  bases 
différentes  dans  les  deux  sens  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette. 
Les  bases  perçues  dans  la  direction  de  Cette  vers  Bordeaux  sont 
indiquées  en  seconde  ligne. 


PAIICOUIIS 

DISTANCES 

.,„. 

!-ÉRIE 

2"  SÉRIE 

ii'    SÉRIE 

4"  SÉRIE 

5°   SÉRIE 

6°    SÉRIE 

'¥  •« 

0  à  ;in 

16 

U  à  12,4 

14  ;i  8,5 

10  -i  7,0 

10  à  6,5 

10  à  6,5 

8 

l!i)r(lf:in\ 

■iO  ù  100 

IGà  13 

12,4  à  10,4 

8,5  à  7,8 

7,6  à  7,5 

(;,5  à  6 

0,5  à  6 

8à5 

Celto. 

100  M  200 

l.-i  :';  14 

10,4  à  0,4 

7,8  à  0,5 

7,5  à  0,5 

0  11  4,8 

6  à  4,8 

5 

au-dessus  (le  200 

li 

0,4  à  !) 

0,5  à  5,7 

6,5  à  5,4 

4,8  à  4,5 

4,8  à  4 

5  ai 

Bordeaux 
à         ' 
Bayonne. 

Pour  toute 

la  ligne 
(208  kilo  m.) 

IG 

li 

10 

10 

10 

10  à  8,2 

8,5;-|4 

I.VOIV. 

La  compagnie  de  Lyon  a  six  séries  de  marciiandises  et  une 
série  intitulée  série  spéciale. 

Les  bases  des  trois  premières  et  de  la  série  spéciale  son!  celles 
du  cahier  des  charges,  savoir  : 

Première  série  :  0,16  c.  ; 

Deuxième  série  .•0,14c.; 

Troisième  série  :  0,10  c.  ; 

Série  spéciale  :  0,0<S  c,  0,05  c.  et  0,04  c,  suivant  les  par- 
cours. 

Pour  les  1'",  y  ol  0*"  séries,  les  bases  varient  entre  0,08  c.  et 
0,05  c. 


EXPLOITATION  COMMERCIAL!:.  3^0 

Le  tableau  ci-après  mentionne  les  bases  perçues  de  Paris 
(Bercy),  aux  gares  du  réseau  et  vice  versa. 


LIGNES 

PARCOIRS 

1"  sÉr;iE 

-1'  sLiiin 

3'  -lôniE 

4'   SÉRIE 

5"  SÉRIE 

6"  tÉRIE 

îi 

Paris 

à 

Marseill... 

Ligne       1 

du         i 

I!ouibonnais 

0  à  ion 

100  à  300 
300  à  500 
500  à  700 

au-dessus  de  700 

0  à  100 

100  à  200 

200  à  400 

au-dessus  de  400 

16 
16  à  15 

15  à  12,8 
12,0  à  11,5 

16 
16 

16  à  14,8 
11,7  M  14,4 

14 

14 

14  à  12,6 

12,6  à  11,1 

Il  à9,- 

14 

14 
14  à  13,1 
13  à  12,5 

10 

10 

10  à  9,8 

9,8  à  9 

8,9 
10 
10 
10 

9,9  ;i  9,5 

8 

8 
8  à  7,5 
7,5  à  7 

7  à  6,2 

8 
8 
8 

8  à  7,6 

8  à  7,3 
7,2  à  5 

5 

5 

5  à  4,6 
8  à  6,7 

6.6  à  6 

6  à  5,8 

5.7  ,i  5 

S  à  7,3 

5 

5 
5  à  4,6 
8  à  6,5 
6,4  à  5 

s  ;i  4,5 

4,5  à  3,5 

3,5  à  3,4 

3,4 

3,4 

5  à  4,5 

4  à  3,8 

3,8 
3, S  à  3,4 

I 


l 


OUEST. 

La  compagnie  de  l'Ouest  a  divisé  les  marchandises  en  six  sé- 
ries, dont  les  bases  sont  les  suivantes  : 

Première  série  :0,16c.; 

Deuxième  série  :  0,14  c.'; 

Troisième  série  :  0,12  c, 

Quatrième  série  :  0,10  c, 

Cinquième  série  ;  0,08  c.  ; 

Sixième  série  :   0,08,   0,05  et  0,04    c,    suivant    les    par 
cours. 

Ces  bases  sont  loin  d'être  appliquées  d'une  manière  géné- 
rale, et  comme  la  compagnie  d'Orléans,  celle  de  l'Ouest  a  lait 
ses  tarifs  de  petite  vitesse  avec  des  prix  fermes  entre  toutes  les 
stations  de  son  réseau. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  bases  perçues  de  Paris  (Rnli- 
gnolles)  aux  autres  gares  du  réseau  et  vice  versa. 
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I.ICNKS 

PARCOUIIS 

1"   NÉniK 

■i'  si':  Il  II' 

3"  SlllIIE 

4'  SÉRIE 

.■j'  SÉRIE 

6°  siir.iE 

l'aris  au  Havro 
et  à 

0  à  100 
100  à  200 

1G 
16  à  Ki 

1i 

li  à  ir.,'i 

P2 
12 

10 
10 

8 
8 

S  à  3 
5  à  4,9 

Dicppo. 

au-dessus  (le200 

5  à  13,0 

13,4  à  12,3 

12  à  10,6 

iO  à  8,8 

8à7 

4,9  à  4,:; 

Taris 
à 

0  à  100 
100  à  ÔOO 

16 
16 

li 

li 

12 
12 

10 
10 

8 

S 

8  à  G,6 
5 

r.liertiourg. 

an-ilessusileôOO 

16  à  15 

M  à  13,7 

12  à  11,3 

10  à  0,4 

8  à  7,6 

4 

0  à  100 

16 

14 

12 

10 

8 

S  A  3,4 

Paris  à  l'.rost. 

100  à  ÔOO 

10 

14 

12 

10 

8 

3  à  4 

au-dessus  deôOO 

16  à  13,5 

14  :i  11,7 

12  à  10,1 

10  à  7,7 

S  à  6,1 

4 

2"  Tarifs  spéciaux. 


Les  tarifs  spéciaux  sont  les  tarifs  que  les  compagnies  ont  mis 
en  vigueur  conformément  aux  clauses  des  articles  48  et  50  du 
cahier  des  charges.  Le  premier  de  ces  articles,  dont  nous  avons 
donné  le  texte,  prévoit  le  cas  où  les  compagnies  jugeront  con- 
venable soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  par- 
tiels, d'abaisser  avec  ou  sans  conditions  les  taxes  légales  ;  le 
second  article  contient  la  disposition  suivante  : 

fi  11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit  approuvé  par  le  mi- 
nistre, pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs 
que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

«  Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  un  délai  moyen  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  » 

Le  cahier  des  charges  a  donc  donné  une  grande  liberté  aux 
compagnies  pour  l'application  des  tarifs,  et  celles-ci  ont  pu  sou- 
mettre à  l'homologation  de  l'administration  supérieure  des 
tarifs  qui  différaient  des  tarifs  légaux  au  triple  point  de  vue  : 

De  la  désignation  des  sections  appelées  à  jouir  du  tarif 
projeté  ; 

Des  conditions  mises  à  l'application  des  taxes  réduites  : 

De  l'augmentation  du  délai  accordé  pour  la  durée  du  par- 
cours. 


EXPLOITATION  COMMERClALi:.  ^1 

Souvent  les  tarifs  spéciaux  ont  reçu  des  désignalions  qui 
rappelaient  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  principales,  et  on 
a  eu  : 

Des  tarifs  de  détournement  ; 

Des  tarifs  de  tonnage,  d'abonnement  ; 

Des  tarifs  à  délai  allongé  ; 

Des  tarifs  en  retour. 

Ces  désignations  sont  abandonnées  et  avec  raison  ;  quelques- 
unes,  comme  celles  de  tarif  de  détournement  par  exemple, 
exprimaient  des  idées  de  concurrence  et  de  concurrence 
déloyale,  tandis  que,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant 
des  distances  légales  et  des  distances  d'application,  on  ne 
faisait,  en  appliquant  un  tarif  de  détournement,  que  tenir 
compte  de  la  position  relative  de  deux  villes  par  rapport  au 
chemin  de  fer,  ou  anticiper,  dans  l'intérêt  des  populations,  les 
réductions  attendues  d'un  embranciiemenl  projeté. 

Le  mot  tarif  spécial  ne  donne  lieu  à  aucune  appréciation 
superficielle  ;  il  indique  au  commerce  que  certaines  conditions 
sont  mises  à  l'applicalion  des  taxes,  et  il  faut  pour  juger  ces 
tarifs,  les  étudier  séparément. 

Nous  prendrons  successivement  les  trois  ordres  d'idées  que 
nous  avons  indiqués  comme  caractérisant  les  tarifs  spéciaux, 
en  ajoutant  que  chaque  tarif  peut  être  conçu  aussi  bien  dans 
un  seul  de  ces  ordres  d'idées  que  dans  deux  ou  dans  les  trois 
ensemble. 

Désignation  des  sections  appelées  à  jouir  d'nn  tarif  spécial. — - 

Toutes  les  sections  d'un  môme  réseau  se  présentent  dans  des 
conditions  extrêmement  différentes  les  unes  des  autres,  et  les 
variations  qui  résultent  de  la  nature  physique  des  territoires 
traversés  sont  aussi  nombreuses  que  celles  qui  se  rattachent 
aux  habitudes  agricoles,  industrielles  ou  commerciales  de  ces 
mêmes  territoires. 

Les  compagnies  ne  seraient  jamais  arrivées  à  oblenir  le^ 
transports  qui  leui'  sont  aujourd'hui  confiés,  si  elles  s'étaient 
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contcnlées  d'nppliqucr  partout  et  toujours  un  même  tarif,  (juc 
le  chciuiu  fût  en  plaine  ou  en  rampe,   en  ligne  droite  ou  en 
ligne  sinueuse,  que  la  contrée  à  desservir  lût  agricole    ou 
industrielle,  à   proximité  ou   éloignée  d'un   bassin  houiller, 
d'un  port  d'ejnbarquenient,  d'un  grand  rentre  de  consomma- 
tion. Nous  avons,  en  parlant  de  la  constitution  du  réseau  Iraii- 
cais,  montré  comment,  en  attribuant  à  chaque  grande  compa- 
gnie une  partie  du  ierriloire  de  l'empire,   le  gouvernement 
avait  su  appliquer  à  la  construction  des  lignes  de  second  et  de 
li'oisiènie  ordre    une    partie  des   ressources  que   produisait 
l'exploitation  des  lignes  de  premier  ordre.  Aujourd'hui  que 
ces  lignes  de  second  et  de  troisième  ordre  s'achèvent  de  tous 
côtés,  on   reconnaît  qu'elles  présentent  à  l'exploitation   des 
dif'ficullés  dont  ou  navaitpas  pu  mesurer  l'importance  :  tandis 
(pi'une  machine  locomotive  traîne  facilement,  sur  une  grande 
ligne,  300  tonnes  de  charge  utile,  elle  n'en  traîne  plus  que  200 
sinnme  ligne  secondaire,  150  et  même  100  sur  un  embranche- 
ment qui,  pénétrant  dans  la  montagne,   se  détache  de  cette 
ligne  secondaire.  Il  faut  employer  sur  ces  lignes  et  sur  ces 
embranchements  deux  et  môme  trois  machines  quand  une  seule 
suffisait  pour  la  ligne  principale.  Il  est  donc  absolument  im- 
possible d'appliquer  les  mêmes  prix  sur  les  unes  et  sur  les 
autres,  et  quand  des  localités,  situées  en  pays  de  montagne, 
signalent  comme  des  abus  le  refus  que  les  compagnies  font  de 
leur  appliquer  des  tarifs  en  vigueur  dans  le  pays  de  plaine,  ces 
localités  omettent  de  tenir  compte  de  la  base  de  toute  opération 
commerciale,  c'est-à-dire  du  prix  de  revient. 

En  second  lieu,  les  besoins  industriels  et  commerciaux  des 
contrées  à  desservii'  sont  extrêmement  différents,  et  il  importe 
de  tenir  compte  de  ces  besoins  pour  fixer  les  prix  de  trans- 
port. Qu'une  machine  locomotive  en  état  de  traîner  500  tonnes 
remorque  un  train  complet  contenant  ces  500  tonnes  de  mar- 
chandises, ou  un  train  incomplet  n'en  contenant  que  150  ou 
1 00  même,  la  dépense  de  traction  scia  presque  la  même,  et  si 
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ou  sii4)pusuiL  une  laxc  uniforme,  la  reeelle  varierait  du  simple 
au  Iriplo  ,  il  i'aut  done  des  taxes  différentes  là  où  les  poids  à 
transporter  sont  différents.  Obligé  d'atteler  un  eheval  pour 
transporter  une  pièce  de  vin,  jamais  un  voilurier  n'a  pu  se 
contenter  du  sixième  du  prix  qu'il  demandait  pour  transporter 
G  pièces  ;  il  en  est  de  môme  des  ciiemins  de  fer  :  là  où  ils  sont 
sûrs  de  trouver  de  la  marchandise  pour  marcher  à  charge  com- 
plète sur  de  grands  parcours,  ils  peuvent  faire  de  larges  réduc- 
tions ;  là,  au  contraire,  où  leurs  trains  ne  trouvent  qu'un 
liatic  incertain  ou  irrégulier,  ils  doivent  maintenir  des  prix 
l)lus  élevés. 

Eulin  le  tralic  offert  aux  trains  est  loin  d'être  le  même  dans 
les  deux  sens  de  leur  parcours  :  un  centre  de  consommation 
comme  Paris  attirera  des  masses  énormes  de  marchandises  et 
n'en  expédiera  que  de  très-faibles  quantités.  Les  wagons  qui 
distribuent  autour  d'un  bassin  houiller  un  million  de  tonnes 
de  combustible  remontent  à  vide  vers  ce  bassin,  il  faut  que  la 
taxe  perçue  pour  le  transport  de  la  marchandise  dans  le  sens 
de  la  charge  paye  les  frais  de  retour  du  matériel  vide.  Les  com- 
pagnies ont  fait  des  efforts  inouïs  pour  trouver  des  marchan- 
dises remplissant  leurs  wagons  dans  le  sens  du  retour  à  vide,  et 
sur  plusieurs  points  du  territoire  elles  ont  obtenu  des  résultats 
itiespérés;  mais,  dans  aucun  cas,  il  n'a  été  possible  d'appliquer 
aux  marchandises  marchant  dans  le  sens  de  la  charge  les 
réductions  extraordinaires  consenties  pour  trouver  de  la  mar- 
chandise marchant  dans  le  sens  du  vide.  Et  cependant  ces 
réductions  réagissent  les  unes  sur  les  autres.  Si  pour  conduire 
un  train  dans  les  deux  sens,  une  compagnie  dépense  C  fr.  par 
kilomètre,  il  faut  qu'elle  obtienne  au  moins  une  recette  de  G  fr.; 
qu'il  n'y  ait  de  la  marchandise  que  dans  un  sens,  cette  mar- 
chandise devra  à  elle  seule  payer  cette  taxe  de  G  fr.;  mais  que 
l'on  trouve,  dans  le  sens  inverse,  une  marchandise  donnant 
seulement  1  fr.  de  recette,  on  pourra  diminuer  le  prix  payé  par 
la  premièi'c  et  se  contenter  de  5  fr.  ou  de  5  iV.  50. 
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Cunditions  mises  à  rapplieation  des  taxes  réduites.  —  fuuil'S 

les  coiidilioiis  que  les  compagnies  avaieiil  mises  à  l'application 
des  taxes  réduites  des  tarifs  spéciaux,  n'ont  pas  été  approuvées 
par  l'administration  supérieure.  Les  conditions  aujourd'hui  en 
vigueur  sont  les  suivantes  : 

Remise  d'un  wagon  chargé  de  5,000  ou  de  10,000  kilo- 
grammes ; 

Remise  d'un  train  de  100,  200  on  500  tonnes  ; 

Application  du  prix  réduit  aux  stations  non  dénonunées, 

Non-responsabilité  pour  les  déchets  et  avaries  de  route. 

L'administration  supérieure  a  repoussé  : 

Les  tarifs  stipulant  la  remise  d'un  tonnage  déterminé  ou 
l'obligation  de  rcmetirc  toute  la  marchandise  dont  pouvait 
disposer  un  expéditeur; 

Les  tarifs  d'hiver  et  d'été. 

Nous  examinerons  aussi  sommairement  (jue  possi])le  ces 
diverses  conditions. 

Remise   d'un   wai^on   complet.    —     NouS    aVOUS    déjà    montré 

cette  condition  en  vigueur  dans  les  tarifs  généraux,  et  expliqué 
comment  les  compagnies  pouvaient  prendre  une  taxe  moins 
élevée  pour  un  wagon  chargé  de  marchandises  de  même  na- 
ture n'exigeant  qu'une  seule  lettre  de  voiture,  qu'une  seule 
taxe,  que  pour  un  colis  isolé  exigeant  les  mêmes  écritures  et 
presque  les  mêmes  opérations  dans  les  gares  de  départ  et 
d'arrivée. 

Remise  d'un  train  complet  de  lOO,  200  et  300  tonnes.  —  LcS 

mêmes  causes  de  diminution  de  travail  que  nous  venons  d'in- 
diquer pour  un  wagon  complet  comparé  à  une  expédition 
isolée,  existent  pour  un  train  comparé  à  un  wagon.  Quelques 
compagnies  ont  proposé  des  réductions  spéciales  pour  les 
expéditeurs  qui  feraient  la  remise  d'un  train  complet;  l'achni- 
nistralion  n'a  autorisé  ces  réduclions  que  pour  un  très-pelit 
nombre  de  ifiarchandises,  la  houille  et  les  pierres  de  taille 
notamment. 


EXI'LOITATION  COMMEKCIALE,  58r) 

Applicatiou  des  prix  réduits  aux  stations  non  dénommées. — 

L'application  des  réductions  de  taxes  étudiées  en  vue  de  besoins 
spéciaux  à  certaines  localités  a  donné  lieu  à  des  anomalies  qui, 
à  l'origine  de  lexploitalion  des  chemins  de  1er,  n'avaient  poinl 
été  prévues.  Nous  en  citerons  un  exemple  souvent  invoqué. 
L'ancienne  compagnie  de  Paris  à  Piouen  au  Havre  el  à  Dieppe 
avait,  pour  lutter  contre  la  navigation,  établi  des  taxes  très- 
réduites  entre  le  Havre  el  Paris;  mais  comme  elle  ne  redoutait 
poinl  de  concurrence  entre  le  Havre  et  Mantes,  elle  mainte- 
nait, pour  les  transports  échangés  entre  ces  deux  points,  les 
prix  des  tarifs  généraux,  et  la  marchandise  qui  partait  du 
Havre  pour  Mantes  payait  beaucoup  plus  cher  que  la  même 
marchandise  poursuivant  sa  route  jusqu'à  Paris.  Il  est  même 
arrivé  que,  dans  certains  cas,  on  trouvait  avantagea  payer  la 
taxe  du  Havre  à  Paris,  puis  celle  de  Paris  à  Mantes,  la  somme 
de  ces  deux  taxes  étant  inférieure  à  celle  demandée  du  Havre  à 
Mantes . 

Ces  anomalies  oui  disparu  de  tous  les  tarifs  :  on  ne  pouvait 
évidemment  demander  plus  cher  à  la  marchandise  qui  effec- 
tuait le  moindre  parcours.  Tous  les  tarifs  spéciaux  contien- 
nent aujourd'hui  la  clause  dite  des  stations  non  dénommées 
et  qui,  après  plusieurs  moditications,  a  reçu  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Les  expéditions  de  ou  pour  une  station  non  dénommée  ci- 
dessus  comprise  entre  deux  stations  dénommées  jouiront  du 
bénéfice  du  présent  tarif,  en  payant  pour  la  dislance  entier*' 
depuis  la  dernière  station  dénommée  ijvant  le  lieu  du  dépari 
jusqu'à  la  première  station  dénoininée  située  après  le  lieu  do 
destination,  si  la  taxe  ainsi  calculée  est  plus  avantageuse  pour 
les  expéditeurs  que  celle  du  tarif  général.   » 

Ainsi,  pour  rester  dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi, 

non-seulement    la  marchandise  du  Havre  à  Mantes  ne  payera 

pas  plus  cher  que  la  marchandise  portée  du  Havre  à  Paris  ; 

mais  \\\   marchandise  transportée  enlr(!  deux  stations  situées 

I.  25 
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en! IL'  le  Havre  el  Mantes,  Harfleur  à  (iailloii  par  exemple,  payera 

comme  entre  le  Havre  et  Mantes. 

%'on-respon!«abilité  p<»ur  le.s   déchets    el   avaries   de  route.  — 

Introduite  dans  les  tarifs  généraux,  celte  clause  devait  se  re- 
trouver dans  les  tarifs  spéciaux  ;  en  échange  d'une  réduction 
de  prix,  les  compagnies  pouvaient  stipuler  une  diminution 
dans  la  r-esponsahililé  qui  leur  incombe. 

Traités  de  tonnage.  —  Traités  d'abonnement.  —  Tarifs  d'hi- 
ver et  d'été.  —  L'administration  supérieure  n'a  pas  accepté  ces 
conditions  [troposées  par  les  compagnies,  parce  qu'elle  les  a 
considérées  connue  constituant  des  traités  })arliculiers  interdits 
par  l'article  48  du  cahier  des  charges  ainsi  concju  : 

«  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et 
sans  aucune  l'aveui'. 

«  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eiïet  d'accorder  à 
uu  ou  plusieurs  expéditeurs  une  léduction  sur  les  tarits  ap- 
prouvés demeure  formellement  interdit. 

«  Toutefois  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités 
qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  rintérèt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou 
remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  in- 
digents. » 

Nous  ne  saurions  discuter,  dans  ce  Cours,  une  décision  prise 
par  l'administration  supérieure  ;  nous  ne  pouvons  cependant 
éviter  de  faire  ressortir  la  contradiction  qui  est  inscrite 
dans  le  cahier  des  charges.  Si  les  traités  particuliers  sont 
une  chose  mauvaise  et  présentant  certains  dangers,  pourquoi 
autoriser  les  compagnies  à  passer  ces  mômes  traités  avec  les 
services  publics?  Celte  question  des  traités  particuliers  a  donné 
lieu  à  de  vives  discussions,  et  là  encore,  comme  dans  l'affaire 
des  tarifs  différentiels,  on  a  vu  une  atteinte  à  l'égalité,  et  on  a 
repoussé  les  traités  particuliers  parce  qu'ils  semblaient  consa- 
crer des  avantages  et  des  faveurs.  Si,  en  effet,  les  compagnies 
avaient  réclamé  le  droit  d'accorder  à  leur  sré  un  tarifa  un  né^ 
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gociaiit  cl  de  refuser  ce  même  larif  à-un  concurrciil,  il  y  aurait 
eu  lieu  de  proscrire  à  tout  jamais  un  pareil  système  ;  mais  les 
compagnies  n'élevaient  pas  une  pareille  prétention,  et,  sous  le 
nom  de  traités  particuliers,  elles  désignaient  une  combinaison 
(le  taxes  applicable  à  tous  les  négocianis  qui  accepteraient  les 
conditions  détei-minées  dans  ces  traités.  Ainsi,  eu  supposant 
que  le  prix  de  la  houille  fût  pour  tout  le  monde  de  0,  00  par 
tonne  et  par  kilomètre,  elles  demandaient  le  droit  de  ne 
percevoir  que  0,05  pour  tout  expéditeur  (jui,  dans  le  délai 
d'une  année  par  exemple,  remettrait  10,000  tonnes  ou  20,000 
tonnes. 

La  question  des  traités  de  tonnage  est  celle  de  la  vente  en 
gros  et  de  la  vente  au  détail.  Jamais  on  n'a  songé  à  imposer  au 
commerce  l'obligation  de  vendre  au  même  prix  1  kilogramme 
d'une  denrée  et  i,000  kilogrammes  de  cette  denrée  ;  cette  in- 
terdiction pèse  cependant  d'une  manière  absolue  sur  Findus- 
trie  des  transports.  Un  maître  de  forges,  qui  consomme  30,000 
tonnes  de  combustible,  paye  pour  ses  transports  la  même  base 
que  le  simple  particulier  qui  achète  10  tonnes  pour  le  chauf- 
fage de  sa  maison. 

On  a  dit  que  les  traités  de  tonnage  étaient  une  prime  accor- 
dée à  la  grande  industrie  au  détriment  de  la  petite,  que  les 
chemins  de  fer  ne  devaient  favoriser  personne,  et  les  traités  de 
tonnage  assimilés  à  des  traités  particuliers  ont  été  interdits  en 
1858.  Pour  faire  disparaître  celte  objection,  les  compagnies  ont 
substitué  à  l'obligation  de  fournir  un  certain  tonnage  celle  de 
remettre  au  chemin  de  fer,  pendant  une  année,  la  totalité 
des  produits  dont  pouvait  disposer  un  expéditeur,  et  elles  ont 
offert  au  commerce  des  réductions  désignées  sous  le  nom  de 
traités  cV abonnement.  Ces  léductions  étaient  acquises  sous  la 
seule  condition  de  remettre  au  chemin  de  fer  tous  les  produits 
dont  on  avait  la  libre  disposition.  Combattus  avec  une  grande 
vivacité  parles  entreprises  de  navigation  et  par  plusieurs  cham- 
l)res  de  commerce,  ces  liaités  (rabonnement  furent  interdits 
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à  la  ijiiitc  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
en  date  du  '25  janvier  18(10. 

Knfin  deux  compagnies,  celles  du  ^l)rd  el  de  l'Est,  frappées 
des  inégalités  que  présente  le  trafic  en  été  et  en  hiver,  propo- 
sèrent, pour  décider  les  expéditeurs  à  répartir  plus  également 
leurs  transports,  une  réduction  de  prix  applicable  aux  trans- 
ports remis  pendant  les  mois  d'été  ;  on  espérait  utiliser  ainsi 
une  partie  du  matériel  qui  reste  inoccupé  de  mai  à  octobre,  el 
diminuer  l'insuffisance  qui  se  produit  toujours  en  octobre  et 
novembre. 

Cette  combinaison  a  également  été  repoussée  par  l'adminis- 
tration supérieure. 

La  question  des  réductions  de  tarifs  en  rapport  avec  des 
chiffres  de  tonnage,  des  abonnements,  en  un  mot  des  tarifs 
particuliers,  est  loin  d'être  épuisée,  et  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  reproduire  l'avis  exprimé  par  la  grande  commis- 
sion d'enquête  sur  les  chemins  de  fer  : 

«  Sans  rétablir  les  traités  particuliers,  il  serait  bon  d'en- 
courager les  traités  ayant  pour  objet  la  fourniture,  par  les 
expéditeurs  de  certains  produits,  des  wagons  sur  lesquels  ces 
produits  seraient  chargés,  et  stipulant  un  tarif  réduit.  » 

Angiuentation  de  délai  pour  la  durée  du  parcourut.  —  11  H  V  a 

pour  ainsi  dire  point  d'explications  à  domier  au  sujet  d'une 
clause  aussi  simple.  Pour  arriver  à  avoir  des  trains  chargés 
complètement,  les  compagnies  ont  intérêt  à  différer  de  deux, 
trois,  quatre  jours,  une  expédition;  elles  achètent  ce  droit  en 
consentant  au  commerce  une  réduction  de  taxe,  et,  en  France, 
on  attache  une  telle  importance  au  bon  marché,  que,  sur  cent 
négociants ,  il  n'en  existe  peut-être  pas  un  qui  ne  réclame 
le  prix  le  plus  réduit,  sauf  à  augmenter  la  durée  du  parcours 
de  sa  marchandise. 

Les  compagnies  ne  songent  pas,  bien  entendu,  à  conserver 
la  marchandise  au  delà  du  temps  qui  leur  est  nécessaire  pour 
en  effectuer  le  Iranspoil,  et  les  marchandises  remises  aux  con- 
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(lilions  (les  tarifs  spéciaux  soni  souvent  expédiées  aus.si  rapide- 
ment que  celles  qui  sont  expédiées  aux  conditions  des  tarifs 
ordinaires.  Seulement,  tandis  que  dans  ce  dernier  cas  un 
retard  dans  la  livraison  peut  exposer  les  compagnies  à  payer 
une  indemnité,  ce  droit  ne  s'ouvre,  pour  Texpéditeur  qui  ;i 
choisi  le  tarif  spécial,  qu'à  l'expiration  du  délai  supplémen- 
taire stipulé  par  le  tarif. 

Toutes  les  combinaisons  que  nous  venons  de  faire  connaître 
peuvent  paraître  compliquées  ;  mais  en  présence  des  besoins 
si  divers  du  commerce  et  de  l'industrie,  imposer  aux  che- 
mins de  fer  l'égalité  kilométrique  absolue  eiit  été  les  con- 
damner à  l'impuissance.  L'égalité  kilométrique  du  reste  peut 
être  rangée  au  nombre  des  égalités  chimériques  rêvées  par  le 
socialisme. 

3"  Tarifs  communs. 

Les  tarifs  communs  sont  des  tarifs  spéciaux  préparés  pai- 
deux,  trois,  ou  un  nombre  quelconque  de  compagnies,  pour 
des  transports  empruntant  des  sections  appartenant  à  ces  com- 
pagnies. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  les  avantages  que 
ces  combinaisons  assurent  à  chaque  expéditeur,  qui  n"a  plus  à 
s'occuper  des  prix  que  perçoivent  les  compagnies  éloignées  de 
sa  résidence.  Pour  lui,  les  compagnies  fonctionnent  comme  si 
elles  ne  constituaient  qu'un  seul  et  même  réseau,  et  le  passage 
de  la  marchandise  d'une  compagnie  à  une  autre  s'effectue  sans 
que  le  commerce  ait  besoin  de  recourir  à  un  intermédiaire. 
On  conçoit  que  les  tarifs  communs  aient  été  vivement  critiqués 
par  les  localités  dans  lesquelles  s'arrêtaient  autrefois  les  mar- 
chandises; mais  le  commerce  ne  pouvait  accueillir  qu'avec 
satisfaction  les  combinaisons  ayant  pour  objet  de  l'exonérer 
de  taxes  désormais  sans  objet  et  dont  l'exagération  avait  été  de 
tout  temps  signalée. 
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Nous  ne  pouvons  analyser  (ous  les  tarifs  communs  ;  nous 
indiquerons  seulement  le  nombre  de  tarifs  de  cette  nature 
contractés  par  clia(|ue  compagnie  avec  les  compagnies  voi- 
sines : 

Compagnie  du  iS'ord,  (>8  ; 

—  de  l'Est,  98  ; 

—  de  rOuest,  55  ; 

—  d'Orléans,  70  , 

—  de  Lyon,  105  ; 

—  du  Midi,  50; 

Nombre  de  tarifs  communs  existant  entre  les  chemins  de  1er 
français  et  étrangers  : 
(Compagnie  de  l'Est,  65  : 

—  du  Nord  19  ; 
~  de  l'Ouest  18; 

—  d'Orléans,  9  : 

—  de  Lyon,  14  : 

—  du  Midi,  2(i. 

^4.  —  Frais  accessoires.  —  Camionnage  et  n'expédition. 

Vrain  acces!«oires.  —  L'article  51  du  caliier  des  charges  ren- 
ferme la  stipulation  suivante  : 

«  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
fpie  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement 
et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  ïer, 
seront  fixés  annuellement  par  l'administration  sui'  la  proposi- 
tion de  la  compagnie.  » 

Depuis  plusieurs  années,  l'administration  supérieure  a  réglé 
(h>  la  manière  suivante,  et  pour  toutes  les  compagnies,  les  taxes 
représentant  les  frais  accessoires  : 

g  1""'.  Enregïstremeul.  —  Il  est  perçu,  pour  l'enregistrement 
des  marchandises  : 

Un  droit  fixe  de  10  c.  par  expédition. 
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Pour  les  marchandises  empruntant  plusieurs  lignes  concé- 
dées à  des  compagnies  différentes,  ce  droit  sera  perçu  seule- 
ment à  la  gare  expéditrice. 

§  2.  Manutention.  —  Il  sera  perçu,  pour  la  manutention  des 
marchandises  de  toute  nature,  les  droits  suivants  : 

i  fr.  50  c.  par  tonne  pour  les  marchandises  transportées 
sans  condition  de  tonnage  ; 

1  fr.  par  lonne  pour  les  marchandises  désignées  soit  dans 
les  tarifs  généraux,  soit  dans  les  tarifs  spéciaux,  comme  étant 
transportées  par  wagon  complet  de  4,000  kilogrammes  et  au- 
dessus,  ou  par  expédition  d'un  poids  équivalent. 

La  perception  a  lieu  par  fraction  indivisible  de  10  kilo- 
grammes. 

Ces  droits  se  décomposent  ainsi,  pour  les  marchandises 
transportées  sans  condition  de  tonnage  : 

HRI\    l'AK    TONNE    APPLICABLES    PAU    FKACTIO^    INDIMSIRIF.    IpK     1(1    kll.Or,KAMME->. 

1"  Frais  de  chargement  au  départ (II.  40 

'i°  Frais  de  déchargement  à  l'arrivée 0     4-0 

Ty"  Frais  de  gare  au  départ 0    55 

4°  Frais  de  gare  à  l'arrivée 0    5.^ 

Pour  les  marchandises  transportées  par  wagon  complet  dv 
4,000  kilogrammes  et  an-dessus,  ou  par  expédition  d'un  poids 
équivalent  : 

PRIX    PAP.    TONNE    APPI  ICAPLKS    I'\l!     FKAf'TION    INmVlSIBI.E    DR    10    KILOGKAMME^. 

1°  Frais  de  chargement  au  départ Of.  511 

2°  Frais  de  déchargement  à  l'arrivée 0     50 

5°  Frais  de  gare  au  départ 0     20 

A"  Frais  de  gare  à  l'arrivée (I     20 

Les  droits  de  manutention  ci-dessus  fixés  sont  appliqués, 
quel  que  soit  le  mode  employé  poui'  le  chargement  et  le  dé- 
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chargeineiil    (iniiiii    (riiomiiu',    i^nic,    (-(mloii',    plateau,   bas- 
cule, etc.). 

Pour  les  marcliandisos  désignées,  soit  dans  les  tarifs  géné- 
raux, soit  dans  les  tarifs  spéciaux,  comme  étant  transportées 
par  wagon  complet  de  i,000  kilogrammes  et  au-dessus,  ou  pai 
expédition  d'un  poids  équivalent,  et  lorsque  le  chargement  et 
le  décliargemenl  de  ces  marchandises  seront  laissés  par  lesdits 
tarifs  aux  soins  des  expéditeurs  et  des  (h'stinalaires,  il  sera 
déduit  des  frais  de  manutention  : 

r»0  c.  par  (onne  pour  chaque  opéralion  de  chargement  ou  de 
(lécha  igemenl. 

hes  droits  de  gare  sont  dus  dans  tous  les  cas. 

Ces  droits  sont  perçus,  pour  les  marchandises  en  prove- 
nance ou  à  destination  des  embranchements  particuliers,  sa- 
voir : 

0,20  à  la  première  gare  de  dépai't  située  siu'  la  ligne  princi- 
pale, et  vice  versa  ; 

0,20  à  la  gare  destinataire,  cl  vice  versa. 

Il  est  perçu,  en  outre,  aux  gares  de  jonction  d'un  chemin  de 
fer  avec  un  autre  concédé  à  une  compagnie  différente,  un 
droit  de  40  centimes  par  tonne  applicable  par  fraction  indi- 
visible de  10  kilogrammes,  et  à  partager  par  moitié  entre  les 
deux  compagnies  pour  les  marchandises  transitant  d'une  ligne 
sur  une  autre.  Moyennant  la  perception  de  ce  droit,  les 
frais  de  manutention  ci-dessus  fixés  (chargement,  décharge- 
ment et  gare)  ne  sont  perçus  qu'une  seule  fois,  à  l'expédition 
primitive  et  à  la  destination  défmitive.  Il  est  l)ien  entendu, 
(railleurs,  que  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  ne 
bcronl  pas  perçus  pour  les  marchandises  transportées  par  wa- 
gon complet  de  4,000  kilogrammes  et  au-dessus,  ou  par  expé- 
dition d'un  poids  équivalent,  lorsque  ces  expéditions  seront 
faites  par  les  expéditeuis  et  les  destinataires. 

(ledtnMiier  droit  n'est  pas  dû  aux  points  de  jonction  des  em- 
bianchements  particuliers. 
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Sont  exemptes  de  IquI  droit  de  chargemenl,  de  déeliargement 
et  de  gare,  les  expéditions  pesant  de  0  à  40  kilogrammes  in- 
clusivement. 

g  7>.  Pesage.  —  Il  est  perçu,  })onr  toute  marchandise  qui, 
sur  la  demande  de  Texpédileur  ou  du  destinataire,  serait  sou- 
luise  à  un  pesage  extraordiuaire  en  dehors  de  celui  que  les 
compagnies  doivent  faire  à  leurs  frais,  au  départ,  pour  étahlir 
hi  taxe  : 

In  droit  de  1 0  c.  par  fraction  indivisible  de  1 00  kilogrammes 
et  par  chaque  pesage  supplémentaire. 

Lorsque  le  pesage  a  lieu  par  camion  ou  par  wagon  complet 
passé  à  la  bascule,  ce  droit  est  de  : 

50  c.  par  tonne  indivisible,  avec  un  minimum  de  I  fr.  50  c. 
par  camion  ou  parwîjgon. 

Toutefois,  les  droits  ci-dessus  ne  seront  pas  perçus  si  le  pe- 
sage supplémentaire  constate  une  erreur  commise  au  préjudice 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

i^  4.  Magasinage.  —  11  est  perçu,  pour  le  magasinage  des 
marchandises  adressées  en  gare,  et  qui  ne  sont  pas  enlevées, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  remise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  adressée  par  les  com- 
pagnies au  destinataire,  les  droits  suivants  : 

2  c.  par  fraction  indivisible  de  100  kilogrammes  et  par  jour, 
pour  les  quinze  premiers  jours  ; 

T)  c.  par  fraction  indivisible  de  100  kilogrammes  et  par  jour, 
pour  chaque  jour  en  sus. 

Le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  10  c. 

Les  droits  ainsi  fixés  sont  également  applicables  aux  mar- 
chandises adressées  à  domicile ,  et  dont  le  destinataire  se- 
rait absent  ou  inconnu,  ou  refuserait  de  prendre  livraison,  à 
la  condition  qu'avis  de  ces  circonstances  sera  adressé  immé- 
diatement par  les  compagnies  à  l'expéditeur  ou  au  cédant. 

Dans  ce  cas,  les  frai.>  de  retour  des  colis  à  la  gare  sont  à  la 
charge  de  la  marchandise. 
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Au  départ,  et  dès  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  remise  en  gare,  les  mômes  droits  do  magasinage  se- 
ront perçus  pour  les  marchandises  que  les  compagnies  consenti- 
raient, sur  la  demande  de  l'expéditeur,  à  conserver  sur  leurs 
quais  ou  dans  leurs  magasins  au  delà  de  ce  délai,  les  compa- 
gnies n'étant  tenues,  d'ailleuis,  d'accepter  que  les  marchan- 
dises prêtes  à  être  expédiées. 

^  5.  Stationnement  des  vMUjons.  —  Poiu^  les  marchandises 
(h'^signées,  soit  dans  les  tarifs  généraux,  soit  dans  les  tarifs 
spéciaux,  comme  étant  transportées  par  wagon  complet,  avec 
faculté  ou  obligation  pour  les  expéditeurs  et  les  destinataires  de 
faire  eux-mêmes  le  chargement  et  le  déchargement,  les  droits 
de  slationneiiient  des  wagons  sont  tixés  ainsi  qu'il  suit  : 


AU    HEPAUT. 


Les  wagons  devront  être  complètement  chargés  dans  les  vingt - 
quatre  heures  qui  suivront  leur  mise  à  la  disposition  des  expé- 
diteurs ;  passé  ce  délai,  il  sera  perçu  un  droit  de  stationne- 
ment de  5  fr.  par  wagon  entamé  ou  non  entamé  et  par  chaque 
jour  de  retard,  quelle  ([ue  soil  la  contenance  du  wagon. 


A    I-  ARKIVKE. 


Les  Avagons  devront  être  complètement  déchargés  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise  à  la  poste  de  la  lettre 
d'avis  adressée  par  les  compagnies  au  destinataire.  Passé  ce 
délai,  les  compagnies  pourront  à  leur  choix,  ou  faire  le  dé- 
chargement et  percevoir  pour  cette  opération  50  c.  par  tonne, 
sans  préjudice  des  droits  ordinaires  de  magasinage  pour  les 
marchandises  déchargées,  à  compter  de  l'expiration  des  vingt- 
quatre  heures  ci-dessus  fixées  —  ou  laisser  les  marchandises 
sur  les  wagons,  en  percevant  un  droit  de  stationnement  de  5  fr. 
par  wagon  et  par  jour  de  refard,  quelle  que  soit  la  conlenance 
du  wagon. 
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Toutes  ces  taxes  accessoires  d'enregistrement,  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  sont  la  rémunérât  ion  d'un  service 
rendu,  et  la  modération  des  chiffres  fixés  par  Tadministration 
supérieure  rend  inutile  toute  discussion  à  ce  sujet.  Il  importe 
cependant  d'expliquer  ce  que  les  compagnies  ont  entendu  par 
frais  de  gare. 

Frais  de  g;are.  ■ —  Daus  uu  grand  nomhrc  de  circonstanccs, 
les  expéditeurs  ou  les  destinataires  ont  demandé  à  faire  eux- 
mêmes  les  opérations  du  chargement  et  du  déchargement  des 
marchandises,  à  la  condition  bien  naturelle  d'être  exonérés  du 
payement  des  taxes  afférentes  à  ces  manutentions.  Les  compa- 
gnies ont  reconnu  qu'il  était  d'un  intérêt  commun  de  faire 
(Iro't  à  ces  demandes,  et  elles  ont  indiqué  quelles  étaient,  dans 
leurs  tarifs,  les  marchandises  pour  lesquelles  la  manutention 
pouvait  être  faite  par  des  ouvriers  étrangers  au  service  de  la 
gare.  On  conçoit  immédiatement  qu'il  ne  pouvait  être  question 
que  des  grosses  marchandises  livrées  à  l'extérieur  des  quais 
sur  des  voies  spéciales,  et  que  la  manutention  des  marchan- 
dises de  valeur  placées  à  l'intérieur  des  bâtiments  devait  rester 
exclusivement  confiée  aux  agents  des  compagnies. 

Aux  débuts  de  l'exploitation,  quand  les  gares  étaient  trés- 
restreintes,  la  manœuvre  à  faire  pour  conduire  un  wagon  au 
point  où  il  devait  être  chargé  ou  déchargé  était  très-simple,  et 
l'opération  du  chargement  ou  du  déchargement  de  la  marchan- 
dise constituait  la  presque  totalité  de  l'ensemble  de  la  manuten- 
tion. En  abandonnant  cette  opération  à  des  tiers,  les  compagnies 
purent  renoncer  à  percevoir  la  totalité  de  la  taxe  ;  mais  à  mesure 
que  les  gares  se  développèrent,  le  fait  de  placer  la  marchandise 
dans  un  wagon  ou  de  l'en  retirer  ne  constitua  plus  qu'une 
partie  de  la  manutention  générale.  Les  dépenses  à  faire  pour 
composer  et  décomposer  les  trains,  mener  les  wagons  à  quai, 
ou  les  v  chercher,  devinrent  au  contraire  considérables,  et  les 
compagnies  durent  n'abandonner  au  public  que  la  portion  de  la 
dépense  représentai! I  l;i  manutention  (h' la  inan  liandise.  Elles 
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^'ardèrent  une  partie  de  l.i  \;\\o  aftéronle  ;i  la  manutciilion  du 

wagon,  et  cette  portion  de  taxe  a  reçu  le  nom  de  frais  de  gare. 

Le  eonnnerre  est  ainsi  ])Iacé  dans  une  sitnation  analogue  à 
telle  que  nous  avons  indiquée  ponr  le  choix  à  faire  entre  les 
larifs  généraux,  et  spéciaux  :  s'il  entend  faire  l'aire  parla  compa- 
gnie la  tolalilé  des  opéralions  accessoires,  il  paye  la  la\e  fixée 
par  l'administrai  ion  supérieure:  s'il  préfère  pour  certaines 
marchandises  taire  lui-même  une  partie  de  ces  opérations, 
la  taxe  est  réduite  dansmie  proportion  également  fixée  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Le  gouvernement  belge  est  depuis  longtemps  entré  dans  ce 
système,  et  il  a  fixé  à  'i  fr.  par  tonne  la  taxe  des  frais  acces- 
soires, savoir  : 

Four  droit  fixe  1  tV.,  constamment  ajouté  au  prix  de  trans- 
port et  gardé  par  l'État  comme  rémunération  des  dépenses  à 
faire  au  départ  et  à  l'arrivée: 

Pour  droit  de  chargement  et  de  déchargement  1  fr.,  dont  la 
remise  totale  ou  par  moitié  est,  pour  une  certaine  catégorie  de 
marchandises,  faite  au  commerce  lorsqu'il  demande  à  faire  ces 
opérations. 

On  voit  que  les  frais  de  gare  fixés  en  France  à  U  fr.  iO  sont 
bien  inférieurs  au  droit  fixe  de  1  fr.  conservé  par  le  gouverne- 
ment belge. 

(aniionnag^e    et    réexpédition.    —    LcS    articles    52    Ct   55    du 

cahier  des  charges  règlent  les  conditions  dans  lesquelles  les 
compagnies  doivent  assurer  le  camionnage  et  peuvent  se  charger 
de  la  réexpédition  des  marchandises.  Sous  le  nom  de  camion- 
nayc  ou  comprend  le  transport  à  domicile,  dans  liiilérieur  de 
la  ville  où  est  située  la  gare,  et,  sous  celui  de  réexpédition^  le 
transport  par  voie  de  terre  ou  d'eau  de  la  gare  à  une  localité 
située  à  une  certaine  distance  de  la  localité  directement  des- 
servie par  le  chemin  de  fer.  Le  camionnage  et  la  réexpédition 
ont  lieu  dans  les  deux  sens  :  delà  gareau  domicile  du  destina- 
taire, ou  du  ilomicile  derexpéditeur  à  la  gare. 


EXPLOITATION  COMMERClALi;.  .7j7 

L'article  52  spécial  au  camionnage  est  ainsi  cunçn  : 
«  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-mèrne,  soil 
par  un  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  ca- 
mionnage, pour   la  rémise  au  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  conliées. 

«  Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehois  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui 
desserviraient  soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin 
de  fer. 

«  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout 
le  monde  sans  distinction. 

«  Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres 
de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises.   » 

Les  compagnies  françaises  ont  assuré  soil  })ar  leurs  pro[)ies 
moyens,  soil  par  des  traités  passés  avec  divers  entrepreneurs 
de  transport,  le  camionnage  à  domicile  dans  486  gares.  Les 
prix  et  conditions  auxquels  celle  opération  est  faite  sont 
insérés  dans  toutes  les  collections  de  tarifs  :  de  sorte  que  pour 
toutes  les  grandes  villes  de+'rance,  le  public  n'a  aucune  dispo- 
sition spéciale  à  prendre  pour  assurer  le  transport  de  domi- 
cile à  domicile  ou  de  gare  à  domicile  :  il  lui  sufiil  d'indiquer 
sur  sa  note  d'expédition  :  à  prendre  (ou  à  livrer)  en  gare,  ou  à 
domicile. 

La  faculté  laissée  par  le  di-rnier  paragraphe  de  l'article  52  aux 
expéditeurs  et  destinataires  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais 
le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  a  donné  lieu 
à  de  très-grandes  difficultés  dans  l'application.  D'une  part,  les 
destinataires  ont  revendiqué  le  droit  d'etïecluer  eux-mêmes, 
ou  de  faire  effecluer  par  des  tiers  de  leur  choix,  le  camionnage 
de  marchandises  qui  leur  étaient  adressées,  ([uand  hien  même 
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CCS  liuiicliaiKliscs  aui'aieiil  été  remises  au  cheiiiin  de  ter  avec 
la  mention  à  domicile;  d'autre  part,  les  destinataires  ont  élevé 
la  prétention  de  n'effectuer  ce  camionnage  que  quand  il  leur 
plairait  de  le  faire. 

lia  première  question  a  été  jugée  contre  les  com])agnies  par 
la  cour  de  cassation,  qui  a  décidé  qu'eu  présence  du  texte 
formel  du  cahier  d(>s  charges,  la  liberté  du  destinataire  ne 
pouvait  être  aliénée  pai'  l'expéditeur  si  celui-ci  n'avait  pas  reçu 
un  mandat  spécial  du  premier;  —  que  dans  la  pratique  habi- 
tuelle, l'expéditeur  n'étant  pas  lemandatairedu  destinataire,  ne 
jtouvait  pas  donner  aux  compagnies  un  ordre  qui  diminuât  les 
droits  du  destinataire,  —  et  que  ce  dernier  pouvait  dès  lors  faire 
faire  le  camionnage  comme  il  l'entendait.  Les  compagnies  ont 
f\\\  obéir  à  la  décision  de  la  cour  suprême,  tout  en  regrettant 
une  interprétation  qui  a  pour  conséquence  d'augmenter  le 
séjour  des  marchandises  dans  les  gares. 

La  seconde  prétention  du  commerce,  celle  délaisser  en  quel- 
que sorte  indéfiniment  les  marchandises  dans  les  gares,  avait 
de  bien  autres  inconvénients:  aussi  a-t-elle  été  repoussée  par 
l'administration  supérieure  dans  des  circonstances  que  nous 
allons  faire  connaître. 

Toutes  les  compagnies  éprouvent  à  la  tin  de  chaque  année, 
vers  les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  une  même  difficulté 
dans  leur  exploitation  :  elles  manquent  de  wagons.  Nous  ne 
reproduirons  pas  les  reproches  d'impuissance  qui  leur  sont 
périodiquement  adressés  à  cette  occasion,  et  nous  ne  revien- 
drons pas  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
mieux  de  rechercher  les  moyens  d'utiliser  pendant  l'été  un 
matériel  immense  immobilisé  sur  des  voies  de  garage^  que  de 
provoquer  une  augmenlation  incessante  du  nombre  des  wagons, 
sauf  à  ne  les  employei-  tjue  pendant  quelques  mois,  souvent 
même  quelques  semaines. 

Nous  constatons  seulement  le  fait  du  manque  de  wagons  dans 
les  gares  de  départ  aux  débuts  de  l'hiver  ;  mais  ce  qu'il  importe 
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de  hicii  (Mablir,  cl  nous  l'avons  dit  eu  parlant  de  Texploilalion 
technique,  c'est  qu'au  même  moment  les  gares  d'arrivée  sont 
encombrées  de  wagons  que  les  destinataires  ne  déchargent 
pas.  Inaperçu  d'abord,  ce  fait  est  cependant  général,  et  aujour- 
d'hui, toutes  les  fois  qu'une  compagnie  manque  de  matériel  dans 
quelques-unes  de  ses  gares,  on  peutaftirmer  ([u  un  plus  grand 
nombre  d'autres  gares  sont  encombrées  ;  souvent  même  —  nous 
l'avons  dit  aussi  —  les  négociants  qui  l'on!  entendre  les  plaintes 
les  plus  vives  aux  points  d'expédition  laissent  dans  les  gares 
d'arrivée  un  très-grand  nombre  de  wagons  non  déchargés. 

Les  tarifs  de  magasinage  ne  remédient  point  à  cette  situa- 
tion :  d'une  part,  ils  ne  sont  pas  assez  élevés  ;  d'autre  ]»art,  ils 
sont  très-fréquemment  inapplicables,  parce  que  l'encombre- 
ment des  quais  et  des  cours  oblige  les  compagnies  à  garer  les 
wagons  sur  des  voies  secondaires  inaccessibles  aux  camions. 
Dans  de  semblables  conditions,  l'aurimentalion  du  matériel 
roulant  serait  en  quelque  sorte  une  cause  de  perturbation  nou- 
velle. La  seule  chose  à  faire  pour  donner  des  wagons  vides, 
c'était  de  décharger  les  wagons  chargés  et  de  faire  disparaître  les 
accumulations  de  marchandises  dans  les  gares  d'arrivée;  c'était , 
en  un  mot,  d'appliquer  en  France  des  mesures  ayant  quelque- 
rapport  avec  la  pratique  journalière  des  gares  anglaises. 

Les  compagnies  ont  alors  été  autorisées  par  des  décision.s 
ministérielles  à  faire  camionner  d'office,  soit  au  domicile  du 
destinataire,  soit  dans  un  magasin  public,  toute  marchandise 
qui,  adressée  en  gare,  ne  serait  pas  enlevée  dans  les  5  jours 
de  la  remise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  écrite  par  la  compagnie 
au  destinataire. 

Cette  mesure,  appliquée  innnédiatement  par  plusieurs  com- 
pagnies, a  déjà  produit  de  bons  résultats;  mais  elle  est  insuf- 
fisante et  le  délai  de  5  jours  est  encore  trop  considérable. 
Nous  avons  vu  qu'une  seule  compagnie  reçoit  par  jour  60,000  à 
70,000  colis  de  petite  vitesse.  L'obligation  de  garder  au  delà 
du  temps    nécessaire  au  transport   luie  telle  masse  d'objets 
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n'est  justitiée  par  aucun  inlérèl  public  :  et  nous  avons  la  con- 
virlion  que  i'on  arrivera,  en  France,  au  système  fies  gares 
anglaises  (léhariassées  à  midi  de  toutes  les  marchandises 
arrivées  le  matin. 

On  a  voulu  contester  à  Tadminislration  supérieure  le  droit 
de  prendre  en  dehors  de  relevât  ion  des  taxes  de  magasinage 
des  mesures  propres  à  dégager  les  gares  de  marchandises. 
Ces  objections  ne  nous  paraissent  pas  fondées  :  l'admi- 
nistration a  le  droit  de  prendre  sur  les  chemins  de  ter  toutes 
les  mesures  qui  intéressent  la  sécurité  ;  or,  quand  une  gare  est 
encombrée,  elle  ne  peut  recevoir  de  nouveaux  trains  ;  ces 
trains,  sans  cesse  expédiés  par  les  gares  de  la  ligne,  doivent 
être  retenus  sur  des  voies  latérales,  et  dans  ce  cas  les  manœu- 
vres oITrent  d'incontestables  chances  d'accident.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  dégager  les  gares  d'arrivée,  c'est  d'enlever  les 
marchandises  qui  les  encombrent,  et  si  les  propriétaires  de 
ces  marchandises  ne  le  t'ont  pas,  l'administration  est  en  droit 
de  le  faire  faire. 

Réexiiéiihioii.  —  L'article  50  relatif  à  la  réexpédition  est  ainsi 
con(;u  : 

((  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il 
est  interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la 
loi  du  15  juillet  lcS45,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  demarchan- 
dises  par  terre  ou  par  eau  .  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  h's  entreprises  desservant  h's 
mêmes  voies  de  communication. 

«  L'athninistration,  agissant  en  vertu  de  i'arlicleôô  ci-des- 
sus, prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  conr 
plète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  » 

Les  compagnies,  en  se  conformant  strictement  aux  condi- 
tions (|ui  précèdent,  ont  organisé  sur  la  plus  large  échelle  des 
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services  de  réexpcdilioii  sur  toutes  les  localités  situées  à  une 
certaine  distance  des  gares. 

Au  1"  juillet  186G,  le  nombre  des  services  de  réexpédition 
s'élevait  pour  les  cinq  grandes  compagnies,  à  696  ;  ces  services 
partant  de  604  gares,  desservaient  4,497  localités.  Tous  ces 
services  sont  faits  à  des  prix  déterminés  à  l'avance  et  publiés 
dans  les  tarifs;  le  commerce  français  peut  donc  en  toute  assu- 
rance diriger  ses  expéditions  non-seulement  dans  toutes  les 
gares  de  chemins  de  fer,  mais  encore  dans  près  de  4,500  loca- 
lités situées  en  dehors  des  gares.  Aucun  paya,  suivant  nous, 
ne  possède  une  organisation  de  transports  qui  puisse  être 
comparée  à  celle  dont  nous  venons  d'indiquer  les  bases. 


§  5.  —  Comparaison  des  transports  de  marchandises  en  France  et  en  Angleterre 
au  point  de  vue  des  délais  et  des  tarifs. 


Nous  avons,  en  parlant  de  l'exploitation  technique,  signalé 
la  différence  radicale  qui  existe  entre  les  gares  de  marchandi- 
ses en  France  et  en  Angleterre,  et  nous- avons  montré  que  tout 
était  sacrifié  à  la  vitesse;  il  nous  reste  à  expliquer  quelle  ebt 
cette  vitesse  et  ce  qu'elle  coûte  au  public. 

M.  Moussette,  aujourd'hui  inspecteur  général  des  chemins 
de  fer,  a  donné  dans  une  suite  d'excellents  rapports,  qui  ne 
sont  pas  assez  connus  du  public,  des  détails  authentiques  sur 
la  manière  dont  s'exécutent  les  transports  de  marchandises. 
Les  renseignements  qui  vont  suivre  sont  extraits  de  ces  rap- 
ports. 

Délais  an«^iais.  —  Taiulis  quc  Ics  garcs  dc  marchandises 
françaises  sont  fermées  à  six  heures  du  soir  en  été,  et  à  cinq 
heures  en  hiver,  les  grandes  gares  de  Londres  sont  ouvertes 
jusqu'à  9  heures  du  soir,  et  l'une  d'elles,  même  celle  du 
Great-Northern  n'est  jamais  fermée  :  on  reçoit  dans  cette  der- 
nière la  marchandise  nuit  et  jour,  et  la  livraison  à  domicile 
dans  Londres  se  fait  également  le  jour  et  la  nuit.  Le  commerce 
I.  'Jii 
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français  trouverait  certainement  bien  extraordinaire  l'arrivée 
d'un  camion  devant  la  porte  d'un  négociant  à  minuit  ou  à  deux 
heures  du  matin. 

Les  marchandises  reçues  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  sont 
chargées  dans  les  wagons  et  expédiées  par  des  trains  qui  quit- 
tent Londres  entre  dix  heures  du  soir  et  minuit;  elles  voyagent 
sans  arrêt  et  arrivent  le  lendemain  à  destination. 


A  Bristol.  .   .   . 

191 

kilom. 

de  Londres, 

à    7  h. 

»  du   matin. 

Exeter.  .   .   . 

515 

— 

à  10  h. 

»  du  malin. 

Miltbrd-llaveii. 

407 

— 

à    G  h. 

50  du  soir. 

BirminglKuii. , 

182 

— 

à    8  h. 

15  du  matin. 

Liverpool.  .    . 

525 

— 

à    9  h. 

25  du  matin. 

Ilolyhead.    .    . 

425 

— 

à    1  h. 

»  du  soir. 

Carlisle.  .   .   . 

485 

— 

à    6  h. 

40  du  soir. 

Les  trains  qui  se  rendent  à  Londres  marchent  avec  la  même 
rapidité,  et  ils  sont  organisés  de  manière  à  arriver  dans  cette 
ville  le  matin;  deux  heures  après  l'arrivée  d'un  train,  la  mar- 
chandise quitte  la  gare,  et  elle  est  rendue  immédiatement  à 
domicile. 

Des  transports  de  300  à  400  kilomètres  s'exécutent  de  domi- 
cile à  domicile  en  24  heures,  D'Aberdeen  à  Londres  sur  le 
Great-Northern,  la  distance  est  de  899  kilomètres;  la  marchan- 
dise est  livrée  en  48  heures,  la  houille  est  livrée  dans  des  dé- 
lais analogues. 

Cette  vitesse,  qui  semblerait  extraordinaire  en  France,  s'expli- 
que par  ce  seul  fait  que  jamais  la  marchandise  ne  reste  en  gare; 
dès  qu'elle  est  arrivée  elle  est  chargée  sur  camion  et  présentée 
au  domicile  du  destinataire.  Ce  que  les  chemins  français  font 
pour  les  transports  de  grande  vitesse,  les  chemins  anglais  le 
font  pour  tous  les  transports^  et  personne  en  Angleterre  ne  com- 
prendrait la  prétention  qu'a  le  commerce  français  de  convertir 
les  gares  et  môme  les  -vVagons  en  magasins.  Que  l'on  donne  aux 
compagnies  françaises  le  droit  de  présenter  de  suite  au  domi- 
cile du  destinataire  les  marchandises  arrivées  par  les  trains  de 
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petite  vitesse,  et  l'on  diminuera  les  délais  actuels  dans  une 
proportion  extraordinaire. 

Les  marchandises  dont  nous  venons  de  parler  sont  celles 
échangées  entre  Londres  et  les  points  extrêmes  des  lignes  qui 
rayonnent  autour  de  cette  capitale.  Les  marchandises  destinées 
aux  stations  intermédiaires  sont  également  livrées  trés-promp- 
tement,  parce  que  des  qu'il  y  a  1,000  kilogrammes  pour  une 
station,  on  fait  un  wagon  complet  pour  cette  localité;  mais  les 
transports  à  effectuer  sur  des  lignes  transversales  à  ces  grandes 
artères  sont  loin  d'obtenir  la  môme  rapidité;  les  marchandises 
séjournent  forcément  dans  les  gares  de  bifurcation,  et  les  délais 
de  remise  deviennent  comparables  aux  délais  usités  sur  les  li- 
gnes françaises. 

M.  l'inspecteur  général  Moussette  explique  dans  des  termes 
que  nous  ne  pouvons  que  reproduire  les  causes  de  cette  rapi- 
dité dans  la  livraison  des  marchandises. 

«  La  rapidité  de  ce  service  des  marchandises,  dit-il,  tient 
certainement  à  la  concurrence  que  se  font  les  compagnies  an- 
glaises; mais  il  faut  dire  qu'elle  est  aussi  le  résultat  de  la  li- 
berté qui  est  laissée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
les  détails  de  leur  service. 

«  Tous  les  directeurs  m'ont  déclaré  que  si  les  expéditeurs 
exigeaient  des  engagements  formels  pour  les  délais  d'expédi- 
tion et  de  livraison  des  marchandises,  si  la  législation  imposait 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  délais  d'expédition  et 
de  livraison  des  marchandises,  si  la  législation  imposait  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  des  délais  rigoureux,  et  si  sur- 
tout une  pénalité  était  stipulée  pour  les  cas  de  retard,  ils  indi- 
queraient sur  les  engagements  un  délai  triple  au  moins  du 
délai  employé  actuellement. 

«  Et  alors,  ont-ils  ajouté^  de  cet  état  de  choses  naîlrait  cer- 
tainement l'habitude  de  prendre  tout  le  temps  obligatoire,  sous 
le  prétexte  d'éviter  les  erreurs  qu'entraîne  un  rapide  service, 
et  aussi  pour  amener  une  économie  d'exploitation  capable  de 
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compenser  les  indemnités  auxquelles  les  compagnies  seraient 
forcément  assujetties. 

«  En  effet,  d'après  la  législation  anglaise,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  tenues  que  d'expédier  la  marchandise 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  Si  donc  une  circonstance  exceptionnelle  a  empêché  une  fois 
une  compagnie  d'expédier  dans  le  délai  ordinaire,  ou  si  une 
erreur  a  été  commise  dans  la  direction  de  la  marchandise 
transportée,  l'expéditeur,  en  général,  se  résigne  et  excuse  la 
compagnie  pour  le  retard  involontaire  qu'elle  lui  a  fait  su- 
bir. 

«  Lorsqu'un  expéditeur  moins  accommodant  ou  moins  juste 
actionne  la  compagnie  en  dommages-intérêts,  le  juge,  appré- 
ciant le  fait  en  équité,  décide  presque  toujours  que  la  compa- 
gnie est  excusable  pour  une  exception,  et  il  déclare  la  demande 
mal  fondée. 

«  Mais  si  la  loi  avait  imposé  des  délais  rigoureux,  si  l'expé- 
diteur produisait  un  engagement  formel  et  stipulant  une  in- 
demnité en  cas  de  retard,  le  juge  serait  toujours  contraint  de 
condamner  contrairement  à  son  jugement  en  équité.  » 

Pi-ix  anglais.  —  Il  cst  extrêmement  difficile  de  connaître  les 
tarifs  perçus  par  les  compagnies  anglaises,  ces  tarifs  variant 
très-fréquemment,  et  nous  avons  vu,  dans  une  réponse  à 
une  demande  de  prix,  que  les  chiffres  indiqués  ne  seraient 
valables  que  pour  la  semaine.  Il  y  a  cependant  aujourd'hui 
plus  d'uniformité  qu'autrefois,  et  après  avoir  baissé  les  prix 
outre  mesure,  les  compagnies  qui  se  faisaient  concurrence 
sont  arrivées  à  une  entente.  Les  avantages  de  la  concurrence 
illimitée,  que  certains  économistes  réclament  pour  nous,  sont 
donc  fort  illusoires,  et  l'Angleterre  en  fait  aujourd'hui  l'expé- 
rience. 

Ici  encore  nous  devons  céder  la  parole  à  M.  Moussette  : 

«  Les  tarifs  anglais  sont  considérablement  plus  élevés  que 
ceux  des  chemins  de  fei'  français,  surtout  pour  les  marchan- 


EXPLOITATION  COMMERCIALE.  405 

dises  do  classes.  Ainsi  pour  les  colis  au-dessus  de  50  kilo- 
grammes, les  taxes  appliquées  par  les  compagnies  anglaises 
aux  expéditions  de  petite  vitesse  sont  en  général  de  beaucoup 
supérieures  à  celles  de  la  grande  vitesse  en  France  :  elles  ne 
descendent  à  0,20  par  tonne  et  par  kilomètre  que  dans 
des  cas  exceptionnels  et  pour  de  très-grandes  distances, 
et  cela  seulement  pour  le  maximum  de  la  coupure  (50  kilo- 
grammes ou  112  livres  anglaises).  En  outre,  dans  la  plupart 
des  cas,  la  fixation  de  taxe  minima  maintient  des  tarifs  ex- 
ceptionnellement élevés  pour  les  expéditions  jusqu'à  200  kilo- 
grammes. 

«  Au-dessous  du  poids  de  500  livres  anglaises  ou  225  kilo- 
grammes la  marchandise  n'est  pas  tarifée  par  les  actes  de 
concession;  les  compagnies  peuvent  demander  pour  le  trans- 
port de  ces  colis  ce  qu'elles  jugeront  convenable. 

«  Les  petits  colis  ou  parcels  n'ont  pas  de  classe.  Ils  sont 
taxés  sans  avoir  égard  à  la  nature  de  la  marchandise.  » 

Voici  une  tarification  des  parcels  transportés  par  les  trains 
de  marchandises,  que  l'on  peut  considérer  comme  une  moyenne 
des  tarifs  sur  toutes  les  lignes  : 

TRANSPORT    A   21   MILLES   OU   ûi   KILOMETRES. 

Colis  de  12  kilog 2f.  80  par  tonne  et  par  kilom. 

—  25  kilog 1     59  —  — 

—  57  kilog 1     27  —  — 

—  50  kilog 1     06  —  — 

TRANSPORT   A   88   MILLES   OU   141    KILOMÈTRES. 

Colis  de  12  kilog 0  1".  7  i  par  tonne  et  par  kilom. 

—  25  kilog 0    40  —  -- 

—  57  kilog 0    30  —  — 

—  50  kilog, 0    52  —  — 

«  Sur  le  Great-Northern,  continue  M.  xMoussette,  il  n'y  a 
qu'une  coupure  de  0  à  50  kilogrammes  ;  les  colis  de  12,  de  25  et 
de  57  kilogrammes  payent  comme  50  kilogrammes. 
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«  Les  parcels  d'un  poids  au-dessus  de  50  kilogrammes  jus- 
qu'à 200  kilogrammes  peuvent  être  tarifés  d'après  la  nature 
de  la  marchandise,  s'il  y  a  intérêt  pour  l'expéditeur  à  invo- 
quer le  tarif  de  classes;  mais  dans  ce  cas,  afin  d'éviter  les 
anomalies,  il  y  a  des  minima  de  taxes  en  rapport  avec  la 
taxe  de  la  coupure  inférieure  du  parcel  tarifé  sans  distinction 
de  classe,  » 

Pour  les  marchandises  de  classes,  la  classification  et  la  ta- 
rification sont  très-variahles.  Cependant  les  compagnies  an- 
glaises sont  arrivées  à  une  classification  à  peu  prés  uni- 
forme pour  les  marchandises  qui  passent  d'une  ligne  sur 
l'autre-;  cette  classification  comprend  cinq  classes,  une  classe 
spéciale  et  la  minerai  class.  Les  cinq  premières  classes 
correspondent  à  peu  près  à  nos  quatre  premières  séries  ;  seu- 
lement, en  France,  la  première  série  comprend  les  marchan- 
dises qui  payent  le  plus  cher,  tandis  que  c'est  l'inverse  en 
Angleterre,  et  la  cinquième  classe  se  compose  des  marchan- 
dises de  valeur. 

La  classe  spéciale  contient  un  certain  nomhre  de  mar- 
chandises expédiées  par  parties  d'au  moins  2,000  kilogram- 
mes. 

La  minerai  class  se  compose  du  charhon,  du  coke,  des  pierres 
brutes,  du  soufre,  des  pyrites,  du  minerai  de"  fer  et  de  zinc, 
des  cendres,  etc. 

Voici  les  prix  généralement  appliqués  pour  ces  sept  classes 
par  la  compagnie  du  London-and-Nord-Western-Railway  : 
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PRIX 

PAR 

MINIMUM 

DÉSIGNATION 

TONNE   ET   PAR    KILOMÈinE 

MiSCIE.'iim 

FRAIS 

DES 

POUR 

POUR 

A 

DE 

CLASSES 

les  distances 
deSOkilou. 

LES  DISTANCES 
SUPÉRIEURES 

AJOUTER 

MANUTENTION 

NON 

COMPRIS 

ET 
AI-DESSOUS 

A 

80   KILOM. 

5"  classe,  en  France  1"  série. 

0'25 

0'19 

l'85 

» 

4"  classe,  en  France  2'=  série. 

0  19 

0  15G 

1  85 

V 

3«  classe,  en  France  3"  série. 

0  125 

0  095 

1  85 

» 

2*  classe,  en  France  4"  série. 

0  095 

0  078 

1  85 

» 

isolasse,  en  France  5«  série. 

0  095 

0  078 

1  85 

» 

Classe  spéciale 

0  078 

0  07 

1  85 

540 

Minerai  class 

0  07 

0  00 

0  60 

2  50 

NoT.\.  —  Les  prix  pour  une  distance  supérieure  à  80  kilomètres  ne  peuvent 
être  inférieurs  au  prix  payé  pour  80  kilomètres.  C'est  l'inverse  de  la  clause 
française. 

En  résumé,  dit  M.  Moussette,  en  prenant  le  trafic  des  mar< 
chandises  de  classes  et  des  parcels  de  petite  vitesse  dans  son 
ensemble  pour  toutes  les  lignes  anglaises,  on  arrive  à  ce  ré- 
sultat, que  le  tarif  moyen  perçu  est  d'au  moins  0  fr.  12  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Sur  le  réseau  du  Great-Northern,  ce  tarif  moyen  est  de 
près  0  fr.  16. 

Sur  les  lignes  françaises  la  moyenne  des  prix  perçus  pour  les 
marchandises  de  cette  nature  varie  entre  6  et  9  centimes  au 
plus.  Nous  avons  fait  le  calcul  exact  pour  les  deux  compagnies 
du  Nord  et  de  PEst  en  1 865  en  défalquant  les  marchandises  de 
la  minerai  class,  houille,  coke,  pierres  *,  etc. 

*  1865.  Compagnie  Du^■oKD.  Marcliandiscs  en  général,  houilles  déduites.  0,0874 

—  Houilles  et  cokes 0,0559 

—  Taxe  moyenne  applicable  à  tout  le  trafic.   .  0,0605 
1805.  Compagnie  de  l'Est.  Marchandises  en  général,  houdles  déduites.  0,00185 

—  Houilles  et  cokes 0.04410 

—  Taxe  moyenne  applicable  à  tout  le  trafic. .   .  0,05729 
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Le  Nord  a  perçu  un  tarif  kilométrique  moyen  de  0,0874  ; 
L'Est  de  0,0005. 

D'aussi  grandes  différences  de  prix  permetfent  aux  compa- 
gnies anglaises  défaire,  pour  le  transport  des  marchandises, 'des 
sacrifices  qui  seraient  impossibles  aux  compagnies  françaises. 
Comme  on  le  voit,  il  est  difficile  de  comparer  deux  choses 
aussi  dissemblables  que  les  transports  des  marchandises  tels 
qu'ils  s'exécutent  dans  ces  deux  pays. 

En  France,  la  réglementation  la  plus  minutieuse  préside  à 
tout,  dispositions  des  gares,  marche  des  trains,  tarification. 
En  Angleterre,  liberté  absolue  de  s'entendre  est  laissée  aux 
compagnies  et  au  public. 

Les  conséquences  de  ces  deux  systèmes  fondés  sur  les  habi- 
tudes des  deux  peuples  ont  conduit  à  des  résultats  très- 
opposés. 

En  France  la  marchandise  voyage  lentement,  mais  elle  paye 
très-bon  marché  ;  de  plus,  elle  séjourne  dans  les  gares  par  la 
volonté  du  destinataire  qui  est  armé  du  droit  de  convertir  ces 
gares  en  lieux  de  dépôt  pendant  un  temps  illimité  d'abord, 
mais  que  le  gouvernement  a  dû  limiter  à  cinq  jours. 

En  Angleterre,  la  marchandise  voyage  très-vite,  mais  elle 
paye  très-cher  et  jamais  elle  ne  séjourne  dans  les  gares. 

Les  gares  anglaises  sont  infiniment  plus  petites  que  les  gares 
françaises,  et  si  le  droit  de  séjour  dans  les  gares  n'est  pas  mo- 
difié, les  compagnies  françaises  sont  exposées  à  donner  à  leurs 
établissements  des  agrandissements  sans  limites. 

D'un  autre  côté,  le  rôle  des  compagnies  anglaises  pour  le 
transport  de  la  houille  et  des  marchandises  de  la  classe  miné- 
rale se  réduit  à  celui  de  simple  entrepreneur  de  traction.  Les 
wagons  sont  la  propriété  des  expéditeurs  ;  ils  sont  chargés 
hors  du  terrain  du  chemin  de  fer,  et  les  compagnies  anglai- 
ses restent  absolument  étrangères  aux  difficultés  et  aux  récri- 
minations qui  se  reproduisent  sur  le  continent  chaque  fois  qu'il 
y  a  manque  de  wagons. 
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Sons  doute  il  serait  très-désirable  qu'à  sa  grande  vitesse 
l'Angleterre  pût  joindre  le  bon  marché,  et  qu'au  bon  marché  la 
France  ajoutât  la  vitesse;  mais  ce  sont  deux  conditions 
presque  inconciliables,  et  dans  l'état  actuel  des  choses  on  peut 
dire  que  chaque  nation  a  obtenu  le  résultat  auquel  elle  atta- 
chait  la  plus  grande  importance. 

§  6,  —  Tarifs  moyens  perçus  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  comparaison 
entre  ces  prix  et  les  prix  demandés  par  les  anciennes  entreprises  de  transport. 

Prix  kilométriques  moyens  perçus  par  les  chemins  de  fer 
dans  la  dernière  période  décennale.  —  Ou  a  dit  que  l'on  pou- 
vait juger  d'un  arbre  par  ses  fruits  ;  il  est  permis  d'appli- 
quer cette  formule  pour  apprécier  la  marche  suivie  par  les 
compagnies  françaises  pour  la  tarification  des  marchandises. 

Nous  avons  fait  connaître  la  progression  inespérée  que  pré- 
sentent les  chiffres  du  tonnage  transporté  par  tous  les  chemins 
français  :  il  reste  à  montrer  que  les  prix  demandés  ont  été 
sans  cesse  en  diminuant,  et  que  toutes  les  combinaisons  mises 
en  œuvre  par  les  compagnies  ont  amené  dans  les  prix  de 
transport  un  abaissement  que  les  ingénieurs  les  plus  expéri- 
mentés et  les  économistes  les  plus  hardis  n'osaient  prévoir. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  prix  kilométriques  moyens 
perçus  parles  six  grandes  compagnies  dans  la  dernière  période 
décennale  1856  à  1865  • 


COMPAGNIES 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

0.0717 

0.0G79 

0.(I7!U 
0.0747 
0.0G93 

0.0670 
» 

o.o80^ 

0.0709 
0.0669 
0.0720 

0.0673 
0.0810 

0.0700 

0.0693 
0.0757 
0.0744 
0.0685 
0.0689 
0.0C38 

0.0689 
0.0755 
0.0675 
0.0675 
0.0676 
0.0705 

0.0715 
0.0718 
0.0675 
0.0673 
0.0616 
0.0681 

0.0666 
0.0704 
0.0i:i70 
0.0665 
0.0075 
0.0080 

0.0612 
0.0591 
0.06(30 
0.0640 
0.0597 
0.068G 

0.0605 
0.0573 
0.0032 
0.0636 
0.0589 
0.0675 

Est 

0.0754 

PAniS-LYON-MÉDlTEnR.  . 

Midi 

0.0615 
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De  pareils  chiffres  montrent  combien  sont  chimériques  les 
craintes  exprimées  au  sujet  du  relèvement  des  tarifs  par  les 
compagnies. 

Conditions  et  prix  de  l'ancien  roulage.  —  PlusicUrS  person- 
nes, entraînées  par  une  ardeur  de  critique  regrettable,  ont  for- 
mulé cette  opinion  que  le  pays  n'avait  rien  gagné  à  l'exécution 
des  chemins  de  fer,  et  que  la  manière  dont  ces  derniers  étaient 
exploités  faisait  regretter  les  anciens  modes  de  transport.  Si 
cette  assertion  était  exacte,  rien  n'empêcherait  le  commerce 
de  faire  revivre  ces  anciens  modes  de  transport  :  il  ne  faut  pas 
un  gros  capital  pour  acheter  sept  ou  huit  carrioles,  quelques 
chevaux,  et  monter  un  service  sur  une  route;  mais  cette  idée 
ne  vient  à  personne,  parce  que  aucun  négociant  ne  voudrait 
subir  les  conditions  de  l'ancien  roulage. 

Rappelons  sommairement  quelles  étaient  les  conditions  de 
l'ancien  roulage.  D'abord,  rien  de  plus  inexact  que  les  mots 
roulage  pour  tous  pciijs,  inscrits  à  la  porte  de  presque  toutes 
les  entreprises;  les  plus  importantes  desservaient  quelques 
directions,  et  si  elles  acceptaient  un  colis  pour  une  direction 
qu'elles  ne  desservaient  pas,  c'était  pour  le  remettre  à  une 
autre  entreprise,  après  avoir,  bien  entendu,  prélevé  une  com- 
mission. 

En  second  lieu,  les  prix  et  les  délais  variaient  pour  ainsi 
dire  chaque  jour,  et  les  commissionnaires  ne  connaissaient 
qu'une  règle  :  prendre  le  plus  cher  possible. 

Quand  la  marchandise  était  abondante,  et  quand,  en  même 
temps,  les  moyens  de  transport  devenaient  insuffisants,  le  prix 
s'élevait  rapidement,  les  délais  n'avaient  plus  de  limite,  et  les 
expéditeurs  se  trouvaient  complètement  à  la  merci  des  entre- 
preneurs de  transport.  On  a  trop  vite  oublié  en  France  le  temps, 
encore  bien  peu  éloigné  de  nous  cependant,  où  les  bateaux  à 
vapeur  de  la  Saône  et  du  Rhône,  où  tous  les  voituriers  entre 
Paris  et  Marseille  doublaient,  triplaient  et  décuplaient  même 
les  prix  de  transport  des  grains  chaque  fois  qu'à  la  suite  de 
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mauvaises  récoltes,  l'intérieur  de  la  France  était  obligé  de 
s'approvisionner  à  Marseille. 

Lorsqu'au  contraire  la  marchandise  était  rare,  et  que  les 
voituriers  ne  pouvaient  compléter  leurs  chargements  habituels, 
tout  s'améliorait  pour  le  public  :  prix  réduits,  délais  diminués, 
tout  lui  était  offert,  jusqu'à  ce  qu'une  reprise  des  affaires, 
comme  on  disait,  permit  de  l'exploiter  de  nouveau.  Le  public 
subissait  dans  toute  sa  rigueur  les  conséquences  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  ;  mais  il  nous  semble  qu'un  tel  état 
de  choses  ne  devrait  pas  inspirer  de  regrets. 

Les  chiffres  suivants  montreront  quel  est  l'écart  entre  les  prix 
demandés  aujourd'hui  par  les  chemins  de  fer  et  les  prix  normaux 
du  roulage  ordinaire  et  du  roulage  accéléré.  Nous  laisserons 
de  côté  les  prix  de  famine  imposés  au  pays  en  1847  et  en 
1855,  et  nous  n'examinerons  les  faits  que  sur  un  seul  réseau, 
en  donnant  les  prix  par  100  kilogrammes,  poursuivre  les  habi- 
tudes du  roulage.  Les  prix  indiqués  pour  la  voie  de  terre  sont 
extraits  des  avis  au  commerce  publiés  par  les  divers  commis- 
sionnaires dans  une  période  de  12  années,  —  de  1834  à  1846. 
L'année  1847  a  présenté  les  prix  exceptionnels  dont  nous  avons 
parlé;  à  partir  de  1848,  l'emploi  par  le  roulage  des  sections  de 
chemins  de  fer  déjà  ouvertes  a  déterminé  un  abaissement 
de  25  à  50  p.  100.  La  comparaison,  pour  être  équitable,  ne  peut 
donc  porter  que  sur  les  années  antérieures  à  1846. 

Si  les  commissionnaires  de  roulage  abaissaient,  pour  quel- 
ques clients  privilégiés,  les  prix  inscrits  sur  leurs  offres  de  ser- 
vice, ils  les  élevaient  trop  souvent  pour  le  petit  commerce  et 
la  bourgeoisie.  En  prenant  donc  les  chiffres  publiés,  nous  reste- 
rons très-certainement  dans  la  moyenne. 
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CHEMIN   DE   FER   DE   l'eST.    —   PRIX   PAR   100   KILOGRAMMES. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  : 

1"  Que  les  délais  des  chemins  de  fer,  pour  les  r(iarchandises 
transportées  aux  prix  des  tarifs  généraux,  correspondent  aux 
délais  de  l'ancien  roulage  accéléré,  et  ne  représentent  que  le 
tiers  ou  la  moitié  des  délais  du  roulage  ordinaire  ; 

2"  Qu'au  point  de  vue  du  prix,  les  marchandises  de  valeur 
taxées  à  la  2^  série,  soit  à  0,14  par  tonne  et  par  kilomètre,  ne 
payent,  pour  être  transportées  par  chemin  de  fer  : 

Que  le  tiers  du  prix  du  roulage  accéléré  ; 

Que  les  deux  tiers  du  prix  du  roulage  ordinaire. 

Mais  si,  au  lieu  de  prendre  les  tarifs  généraux,  on  prend  les 
tarifs  spéciaux,  on  trouve  de  bien  autres  différences. 

Entre  Paris  et  Nancy,  le  chemin  de  fer  prend  1  fr.  40  c.  des 
dOO  kilogrammes  pour  l'amidon,  fécules,  glucose  de  fécule, 
sirop  de  fécule,  mélasse,  gommes,  arsenic  en  fûts,  brai,  céruse, 
colophane,  graisse  en  fûts,  oléine,  orseille,  résine,  savon  com- 
mun, suif  brut,  sulfates,  ocre,  chlorure  de  chaux,  acides  mi- 
néraux, carbonates,  alun. 

Entre  Paris  et  Strasbourg,  le  chemin  de  fer  prend  2  fr.  10  c. 
des  100  kilogrammes  pour  les  mômes  marchandises. 
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Le  roulage  accéléré  prenait  pour  les  mêmes  marcliandises 
14  fr.  et  20  fr.,  c'est-à-dire  dix  fois  plus  ;  les  chemins  de  fer, 
dans  beaucoup  de  cas,  transportent  uhe  tonne  de  1,000  kilo- 
grammes pour  le  prix  auquel  le  roulage  transportait  100  kilo- 
grammes. 

Transports  par  la  navigation  à  vapeur  sur  les  fleuves  et  ri> 

vières.  —  Lcs  cliiffrcs  qui  précèdent  s'appliquent  aux  transports 
exécutés  par  l'ancien  roulage  de  terre.  Nous  avons  montré  la 
révolution  apportée  dans  les  prix  par  les  chemins  de  fer  ;  nous 
allons  voir  que  les  mêmes  résultats  ont  été  obtenus  pour  les 
transports  confiés  aux  voies  fluviales,  et  nous  prendrons  parmi 
ces  dernières  le  Rhône,  dans  les  années  qui  ont  précédé  l'ou- 
verture de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  c'est-à-dire  les  années 
pendant  lesquelles  la  navigation  a  reçu  le  plus  fort  tonnage, 
1852,1855  et  1854. 

Pendant  cette  période,  les  compagnies  de  transport  étaient 
au  nombre  de  neuf;  le  public  pouvait  espérer  que  la  concur- 
rence donnerait  l'abaissement  des  prix  :  il  n'en  était  rien. 
«  Sauf  quelques  intervalles  de  lutte,  qui  ont  été  de  très-courte 
durée,  les  neuf  compagnies  se  sont  toujours  entendues  pour 
fixer  d'un  commun  accord  les  prix  de  transport;  le  commerce 
a  donc  subi  les  taxes  que  le  comité  des  compagnies  de  naviga- 
tion jugeait  convenable  de  lui  imposer.  ». 

La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  très-vive- 
ment attaquée  dans  une  pétition  adressée  au  Sénat  par  les  com- 
pagnies du  Pihône,  a  fait  dresser  et  publier,  dans  des  observa- 
tions contenant  les  lignes  qui  précèdent,  un  tableau  donnant 
mois  par  mois  les  prix  demandés  par  les  compagnies  du  Rhône, 
entre  Marseille  et  Lyon,  de  1852  à  1855.  Nous  devons,  en 
donnant  ce  tableau  qui  n'a  pas  été  contesté,  reproduire  les 
conclusions  qu'il  était  facile  d'en  tirer,  et  que  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  formulées  dans  les  termes 
suivants  : 
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Prix  de  voiture  payt'-s  aii^  conipa^nies   «lu  Rhône,  tie  Marseille 

:^  Lyon.  pen«lant  les  années  1852.  1833  et  1854. 

ASSURANCE,  iJA  P.  100  EN  SUS  SUR  L\  VALEUR  DE  LA  MARCHANDISE,   CAMIONNAGE 
AU   DÉPART  COMPRIS  : 

Prix  par  100  kilogrammes. 

1"  CLASSE.  ^'CLASSE.  DECLASSE. 

Janvier 5' 70  3' 85            4'   » 

Février 5  20  5  50            5  70 

Mars. 3  20  5  35           5  50 

Avril 3  20  3  55            5  30 

Mai 3  20  3  53            5  50 

Juin 2  70  3  20            3  35 

Juillet 2  20  2  55            2  50 

Août 2  20  2  50            2  60 

Septembre 2  70  3  20            3  35 

Octobre 5  20  3  33            3  50 

Novembre 3  20  3  35           3  30 

Décembre 3  70  5  85           4    » 

Prit  par  100  kilogrammes. 

r"  CLASSE.  2'  CLASSE.  o'  CLASSE. 

Du!"' au  15  janvier 2' 70  2' 85            3'    » 

Du  Ul  au  51  janvier 1  95  2  05  2  25 

Février 1  70  1  80            2     » 

Du  1"  au  5  mars 3  70  4  20            4  53 

Du  6  au  15  mars 2  70  2  85           5.    » 

Du  14  au  25  mars 2  20  2  55            2  50 

Du  20  au  51  mars 2  70  2  85           3    » 

Du  1"  au  4  avril 2  20  2  35            2  50 

Du  5  au  10  avril 2     »  2  15           2  30 

Du  11  au  14  avril 1  70  1  85           2     » 

Du  15  au  18  avril 1  70  2  20           2  50 

Du  19  au  26  avril 1  70  2  20            2  50 

Du  27  au  29  avril 1  70  2     »            2  15 

Du  30  au  31  mai 1  70  1  85            2     » 

Juin 2  20  2  35            2  50 

Juillet 2  70  2  85            3    » 

Août 3  70  5  85           4    « 

Septembre 4  20  4  70           4  85 

Octobre 4  50  4  65           4  80 

Du  1"' au  8  novembre 5    »  5  15           5  50 

Du  9  au  11  novembre 6  50  6  65            7     » 

Du  12  au  22  novembre 6  50  7    »  9    » 

Du  23  au  30  novembre.    ...        9     »  9  15           9  30 

Décembre 9     »  9  13           9  50 
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Prix  par  100  kilogrammes. 

1"=  CLASSE.     2'  CLASSE.      ô' CLASSE. 

Du  1"  au  20  janvier 6  50  7     »  7  10 

Du  21  au  31  janvier 7     »  7  10  7  20. 

Du  1"au  9  février 4  50  4  75  5     » 

Du  10  au  25  février 4    »  4  25  4  75 

Du  26  au  28  février 3  50  3  40  3  50 

Mars 4  20  4  40  4  GO 

Du  1"  avril  au  10  mai (Navigation  interrompue.) 

Du  11  au  23  mai 3' 30  3' 70  4'    » 

Du  2G  au  51  mai 2  80  2  90  3     » 

Du  1"  au  6  juin 2  30  2  40  2  50 

Du  7  au  8  juin 3  30  3  40  3  50 

Du  9  au  14  juin 1  80  1  90  2     » 

Du  15  au  29  juin 2  20  2  30  2  4U 

Du  30  juin  au  51  juillet 2  20  2  30  2  40 

Du  1"  au  20  août 2  20  2  30  2  40 

Du  21  au  29  août 2  10  2  20  2  30 

Du  30  août  au  31  octobre.   ...  2  80  2  90  5    » 

Du  1"  au  50  novembre 5  55  5  40  3  50 

Du  1"  au  13  décembre 5     «  3  10  5  20 

Du  14  au  51  décembre 4    »  4  10  4  20 

CLASSIFICATIOX   DES   MARCHAiyDISES. 

Volasse.  Céréales,  vins,  huiles,  savons,  fers,  plombs, bois  de  teinture,  etc. 
2'  classe.  Cotons,  denrées  coloniales,  etc. 
o"  classe.  Tissus  et  produits  fabriqués,  etc. 

«  On  est  surtout  frappé,  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  ce  ta- 
bleau, des  variations  continuelles  et  considérables  que  subis- 
saient les  prix.  Ainsi,  en  1853,  on  ne  trouve  pas  moins  de  vingt- 
quatre  prix  différents,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  tarifs  ont 
été  modifiés  en  moyenne  deux  fois  par  mois.  Les  prix  ont  va- 
rié, d'ailleurs,  dans  lejcourantde  la  même  année,  de  17  fr.  à 
90  fr.  par  tonne.  Pendant  l'année  suivante,  ils  ont  encore 
changé  dix-neuf  fois  et  varié  de  18  à  70  fr.  Personne  n'ignore 
l'importance  capitale  que  présente  pour  le  commerce  la  régula- 
rité des  prix,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  de  longue 
haleine,  comme  celles  qui  dépendent  du  commerce  maritime. 
On  comprend,  d'après  cela,  les  immenses  inconvénients  qui  ré- 
sultaient de  l'existence  d'un  pareil  régime  sur  une  voie  en  pos- 
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session  exclusive  du  mouvement  d'importation  du  premier  port 

de  France. 

«  En  nous  bornant  aux  marchandises  comprises  dans  la 
première  classe  du  tableau,  lesquelles  lormenl  plus  des  neuf 
dixièmes  du  trafic  du  Rliùne,  la  comparaison  entre  les  prix  de 
la  navigation  et  ceux  du  chemin  de  fer  s'établit  comme  il  suit  : 

NAVIGATION. 

MINIMUM.         MAXIMUM.        MOÏE.NNES. 

„.  .  ,        .       ,    .,  1  1852..  .    .       22fr.        571V.       29  f.  50 

Céréales,  vins,  hu.los,  savons      ^^^._    ^   ^       ^^  ,^,,^  ^3    ,^^ 

et  nu-taux.  \  ^SM..  .   .       18  70  U      ., 

CHEMIN   CE    FER. 

Dcl85Gà  1859,  j  Céréales  et  vins 19f.  50 

camionnage  au  départ       <  Métaux 20      » 

compris.  (  Huiles  et  savons 2i     50 

«  Au  point  de  vue  de  l'aliuicntation  publique,  il  est  intéres- 
sant de  rapprocher  les  prix  correspondant  aux  dernières  crises 
de  subsistances. 

«  Pendant  l'hiver  1855-1854,  les  compagnies  de  navigation 
étaient  seules  en  possession  des  transports,  et  on  voit  les  prix 
varier  de  40  à  90  fr.  par  tonne. 

«  En  1856-1857,  les  transports  sont  effectués  concurrem- 
ment par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  les  entreprises  de 
navigation.  La  première  perçoit  invariablement  nn  prix  de 
17  fr.  50  c.  par  tonne,  et  les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur, 
pour  entrer  en  partage  du  trafic,  sont  obligées  de  réduire  leurs 
prix  à  15  ou  lOfr.  » 

U  est  inutile  de  discuter  de  pareils  résultais  :  la  fixité  des 
prix  succède  au  caprice  et  à  l'arbitraire,  et  les  chemins  de  fer 
ne  demandent  que  le  cinquième  du  prix  que  les  entreprises  de 
navigation  à  vapeur  n'avaient  point  craint  d'imposer  au  public 
pendant  la  disette,  17  fr.  50  c.  au  lieu  de  90  fr. 

FIN    DU   TOME   l'UEMIEr.. 
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